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DU * 

DROIT CRIMINEL 


ART. 7134. 

REVUE ANNUELLE. 

Dans notre dernière revue, rappelant toutes les réformes et innova¬ 
tions qui avaient eu lieu depuis dix ans dans la législation criminelle, 
nous avons montré qu’il n’y avait plus guère de changements néces¬ 
saires ou possibles, malgré les critiques qui venaient de s’élever contre 
certaines dispositions de nos Codes, ou contre l’indulgence supposée 
des juges ; et nous avons examiné les divers moyens qui étaient pro¬ 
posés, ainsi que ceux qui pourraient l’être, afin d’arrêter, s’il se peut, 
l’augmentation progressive des récidives, qui est ce qu’il y a de plus 
frappant dans la marche actuelle de la criminalité. L’année qui com¬ 
mençait s’est écoulée, sans qu’il soit survenu aucune loi ni aucun décret 
modifiant en quelque point nos lois pénales ou nos lois d’instruction 
criminelle : loin de là, elles sont successivement rendues applicables, 
autant que le permettent les lenteurs inévitables de la colonisation, 
aux possessions que la conquête affermie nous assure en Algérie, y 
compris ce qu’on appelle le territoire militaire 1 ; elles ont même été 
appliquées aux pays récemment annexés à la France par convention 
avec la Sardaigne, et qui forment trois nouveaux départements, sans 
aucun changement quelconque, et sauf seulement une mesure transitoire 
de quelques mois pour la formation du jury dans les nouvelles Cours 
d’assises 1 bis . Tout cela prouve que notre législation criminelle donne 
de suffisantes garanties pour la défense sociale, et qu’à peine y a-t-il 
encore à opérer quelques modifications de détail. 

Si des projets sont à l’étude, c’est que les dépositaires du pouvoir, 


1. Décr. 19-22 août 1854, portant organisation de la justice en Algérie. — 
Décr. 31 décembre 1859 et décr. 19 mai 1860, sur la justice musulmane.—Décr. 
15-25 mars 1860, qui défère aux cours d’assises et aux tribunaux correction¬ 
nels les crimes, délits et contraventions punissables de peines correctionnelles, 
commis en territoire militaire par les Européens et les Israélites. 

1 bis. S.-C. 12-14 juin 1860 : Art. I e *. La Savoie et l’arrondissement de Nice 
font partie intégrante de l’empire français. La constitution et les lois françaises 
y deviendront exécutoires à partir du*l er janv. 1861. — Art. 2. La répartition 
des territoires réunis à la France en ressorts de Cours impériales et en départe¬ 
ments, sera établie par une loi. — Art. 3. Les diverses mesures relatives à 
l’assiette des lignes de douanes et toutes dispositions nécessaires pour l’intro- 
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qui ont pour mission de défendre incessamment la société menacée, 
doivent s’éclairer dès qu’on allègue des imperfections dans les lois ré¬ 
pressives, et rechercher toute amélioration possible avec les moyens 
de la réaliser. Vraisemblablement, quelques modifications nouvelles 
auront lieu; mai#, quoiqu’elles puissent avoir leur importance pour le 
but proposé, ce ne seront que des changements secondaires, compara¬ 
tivement h l’œuvre déjà accomplie. Par exemple, pour raffermir la ré¬ 
pression vis-à-vis des récidivistes, si J’PO OP peut actuellement changer 
le système pénitentiaire, qui pourtant paraît inefficace pour l’amende¬ 
ment désirable, on pourra édicter une aggravation obligatoire dans les 
peines pour des cas de récidive législativement prévus, ou bien régler 
autrement l’exécution de la peine corporelle alors encourue. S’il arrive 
que le prêt à intérêt soit abandonné au libre arbitre des contractants, de 
telle sorte que l’intérêt n'ait plus de taux légal, notre loi sur l’usure devra 
être remplacée par une autre, qui considérera que les emprunteurs ne 
trouveraient pas une suffisante garantie contre les exactions punissables 
dans les dispositions du Code pénal sur l’escroquerie et sur Tahus des 
besoins et passions ou faiblesses d’un mineur. Enfin, si la situation de 
la presse se trouve changée par le décret qui vient d’admettre eertaines 
discussions au Sénat et au Corps législatif, avec un mode nouveau de 
reproduction par les journaux, il y aura peut-être aussi quelque règles 
nouvelles et une^sanction pénale différente de celles qui existent ac¬ 
tuellement. Voilà tout ce que nous pouvons entrevoir pour le moment, 
outre le projet de révision des lois rurales ou d'adoption d’un Code 
rural complet, dont le Sénat a pris l’initiative *. 

Aucun discours officiel, à notre connaissance, n’a reproduit la thèse 
qui supposait que les crimes et délits devenaient de plus en plus 
effrayants par le nombre ou la gravité, qu’il y avait trop d’indulgence 
dans les lois actuelles ou dans leur application par le juge, que l’on 
devait aviser aux moyens de rendre les condamnations plus sévères, et 


duction du régime français dans ces territoires pourront être réglés par décrets 
impériaux rendus avfint i e i« japv. 1861 . Ces décrets auront force de loi, 

L. 23 juin 1860. Art, Les territoires réunis à l’empire...,. Art. 3. Les 
départements de la Savoie et de la Haute-Savoie forment le ressort d’une Cour 
impériale, dont le piège est à Chambéry. Le département des Alpes-Maritimes 
fait partie du ressort de la Cour impériale d’Aix. 

Décr. 12-18 juin 1860. Art. 1 er , Les lois pénales et d’instruction criminelle 
seront appliquées dans le département de fa Savoie, dans celui de la Haute- 
Savoie et dans l’arrondissement de Nice, à partir du jour de la réunion de ces 
territoires à la France, — Art, 2. Transitoirement, et pour Tannée 1860, la liste 
du jury, en ce qui concerne les départements de la Savoie et de la Haute-Savoie, 
sera dressée par une commission composée du préfet, président, et de tous les 
juges de mandement (juges de paix) du département... 

Décr. 2 et 21 juill. 1860, qui déclarent applicables les lois de police et de 
sûreté, les lois et ordonnances ou décrets relatifs à la presse, à l’imprimerie, 
à la librairie, à la propriété littéraire et au colportage. 

2. L’examen par la commission du Sénat ayant produit trois rapports à l’em¬ 
pereur, oû ont été seulement posées les hases d’un projet de loi, la préparation 
aè ce projet a été confiée à une commission de 22 conseillers d’Etat, dont le tra¬ 
vail n est pas encore connu. 
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notamment réformer l’abus des circonstances atténuantes : au contraire, 
les derniers discours de rentrée admirent nos institutions actuelles et 
approuvent l’application intelligente qu’elles reçoivent, sans restrictions 
ni réticences quant à l’administration de la justice criminelle, ou bien 
traitent de sujets différents et s’abstiennent de toute allusion critique 
qui concernerait la répression, ce qui prouve encore que le thème provo¬ 
quant aux sévérités n’a pas eu d’écho 3 . — Différentes publications, éma* 
nant de magistrats qui s’occupent beaucoup du droit criminel, et dont 
quelques-uns recherchent incessamment toute amélioration proposable, 
ont appelé l’attention du gouvernement et des criminalistes sur certains 
points de notre législation criminelle; mais nous n’y voyons pas de 
propositions qui soient à la fois utiles et réalisables. Dans son intéres¬ 
sante étude sur l’organisation de la justice répressive aux principales 

3. A la Cour de cassation, M. l'avocat général Guyho, ayant pris pour sujet de 
son discours la cour de cassation considérée dans ses rapports avec nos institu¬ 
tions actuelles et dans son influence sur le développement des grands principes 
sociaux , a surtout admiré : le principe généralement suivi de l’inviolabilité des 
décisions en fait; la fermeté dans l'exercice des attributions qui contiennent les 
; uridictions militaires elles-mêmes dans les bornes légales ; et la jurisprudence 
’ )rogressive à laquelle ont été dus des adoucissements aux rigueurs de l’esclavage 
; usqu’à ce qu'il fût aboli. A la Cour de Paris, faisant Y éloge des Séguier et par¬ 
ant aussi des magistrats récemment décédés, M. le substitut Sapey a mis au 
rang de leurs vertus la résistance aux influences diverses et la modération dans 
les affaires criminelles. A Aix, retraçant Yhistoire du ministère public en 
France , M. le procureur général Sigaudy a proclamé qu'il ne faut de la sévérité 
qu'envers les méchants, que l’on doit opposer une aigue à la fraude et aux 
moyens trop faciles de s’enrichir injustement, que les détentions préventives 
doivent être abrégées, que le ministère public doit être accessible à tous, qu'en- 
fin la justice est le premier des droits et le premier besoin des peuples. A 
Rennes, M. l’avocat général Gast s’est attaché à démontrer la haute mission du 
droit . A Lyon, M. le substitut de La Grevolle a esquissé Yhistoire criminelle 
en Angleterre . A Nîmes, M. le premier avocat général Liquier a montré les 
avantages de l’institution de la magistrature française actuelle et son amnir. 
A Jtiom, M, le substitut Blondeau a traité de l’influence de la magistrature 
fratiÇttt$esüf7&développement du droit et sur les lettres. A Montpellier, M. le 
premier avocat général Moisson, discourant sur Y erreur judiciaire, a rap- 

S elé que Bentham lui -même considérait comme un danger public la con- 
amnation d’un innocent. A Amiens, M. le substitut Jacquin de Cassières a 
traité du droit de grâce . A Dijon, M. le substitut Bérenger a présenté une 
étude historique et philosophique sur 1 'institution du jury. A Nancy, M. le 
substitut Liffort a pris pour thèse la publicité des débats judiciaires. A Rouen, 
M. le substitut Moreau a traité de la conviction du jury en matière criminelle 
et des preuves de nature à Ventraîner. A Toulouse, M. l’avocat général Tourné 
a retracé les devoirs d’un président d’assises , qui consistent essentiellement à 
employer tous moyens légaux et approuvés par la conscience d’obtenir la ma¬ 
nifestation de la vérité. A Besancon, dans une étude sur Curasson, M. le pror 
cureur général Loyseau a fait l’éloge du jurisconsulte ou avocat qui consacre 
sa science et son talent à la défense des accusés. A Orléans et à Bourges, M. le 
substitut de Vauzelles et M. le substitut Julhiet ont examiné, au point de vue 
judiciaire, l’influence de la littérature contemporaine sur la moralité publique, 
ce qui leur a inspiré de justes critiques. A Agen, M. le procureur général Léo 
Dupré a stigmatisé les usurpations de titres nobiliaires . A Pau, M. le substitut 
Prat a jeté un coup d’œil sur les institutions et les lois populaires de la France 
depuis dix ans , ce qui comprend les salles d’asiles, les contrats d'apprentis¬ 
sage, l'assainissement des logements insalubres, la répression des fraudes sur 
les substances alimentaires, etc. 
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époques historiques, M. l’avocat général Bécot a montré combien l’insti¬ 
tution de nos Cours d’assises est supérieure à tous tribunaux criminels 
antérieurs. Dans son examen très-exact de l’administration de la justice 
criminelle en France, d’après les données de la dernière statistique, 
M. le procureur impérial Paringault a prouvé que la criminalité n’aug¬ 
mente pas réellement et que la répression est ferme à suffire, qu’il y 
aurait donc peu de chose à faire pour obtenir le mieux désiré. Suivant 
lui, l’abus prétendu du bénéfice des circonstances atténuantes étant dû à 
l’élévation des pénalités dans le Code de 4 810, il conviendrait qu’une 
loi remplaçât pour un grand nombre de crimes les travaux forcés par 
la réclusion, dont elle porterait le maximum à vingt ans, et qu’elle 
abaissât le minimum de l’emprisonnement pour certains délits correc¬ 
tionnels, avec attribution au juge du pouvoir facultatif d’infliger la sur¬ 
veillance. Dans son étude sur l’emprisonnement individuel, tel qu’il existe 
à Mazas, M. le conseiller Berriat Saint-Prix a parfaitement démontré 
les excellents effets de ce mode d’expiation, ce qui indique qu’il n’y a 
qu’à le pratiquer en différents lieux. La brochure de M. le procureur 
impérial Ferdinand Jacques sur l’embrigadement des gardes champêtres, 
qui est un des projets proposés, tend plutôt à un nouveau mode d’or¬ 
ganisation de la police administrative et judiciaire par la création no¬ 
tamment de gardes-gendarmes dans les communes et les chefs-lieux de 
canton : nous avons indiqué déjà ce système nouveau, et nous croyons 
pouvoir dire ici qu’il nous paraît présenter plus de difficultés que d’avan¬ 
tages positifs. La plus récente publication sur les réformes possibles est 
celle de M. le conseiller Bonneville, qui demande « qu’on fortifie nos 
procédés actuels d’intimidation, de répression et d’amendement, en im¬ 
posant à tout condamné solvable le payement des frais de son expiation 
pénale 4 . » Si nous mettons en doute l’applicabilité de cette idée, tout 

4. (Gazette des Trib ., 17 et 21 nov. 1860.) Voici l'argumentation, en sub¬ 
stance: D'après les statistiques, la répression est insuffisante, l’iDtimidation 
pénale n’est pas assez efficace, l'augmentation des récidives prouve que l'amen¬ 
dement n'a guère lieu dans les prisons. 11 faut donc chercher de nouveaux 
moyens. Le plus simple et le plus puissant serait « le payement par tout con¬ 
damné solvable des dépenses qu’occasionne à l'État l’expiation de sa peine. » 
Ce serait justice; car la générosité envers les malfaiteurs est cruauté envers 
la société; car les énormes dépenses des prisons sont un impôt indirect sur les 
bons citoyens; car enfin, on fait bien payer par les aliénés ou leurs familles 
les frais de garde et de traitement, et par les condamnés les frais de justice 
qu’a nécessités la poursuite. Ancienuement, l'incarcération était rare et la con¬ 
fiscation de biens fréquente, ce qui dispensait l'Etat de réclamer les dépenses 
de l'expiation; mais quand la confiscation n'avait pas lieu, on admettait en 
principe que le condamné devait payer, avec les frais et amendes, « les verges 
dont on le fustigeait, la geôle où on le détenait, la corde à l'aide de laquelle 
il était pendu. » En réformant les anciens abus, nos lois ont omis d'assurer 
le remboursement des frais d’expiation ; mais le principe a été reconnu lorsque 
l’on a attribué à l’Etat le produit du travail des condamnés, comme une juste 
indemnité des dépenses que les criminels lui imposent. L'Etat est donc créan¬ 
cier des frais d'expiation, comme des dépens du procès et des amendes infli¬ 
gées; il faut lui donner un titre, qui avertisse les condamnés, pour qu'ils 
soient ainsi provoqués à abréger en s'amendant la durée d'une incarcération 
qui sera à leurs frais. « L'addition, dans la loi, de ces simples mots : et de 
l’expiation pénale , suffirait pour opérer cette utile et capitale réforme. » 
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en rendant justice aux bonnes intentions de l’honorable auteur, ce n’est 
pas seulement parce qu’il s’agit de nouveauté, ou bien parce qu’il n’y 
aurait plus à faire quoi que ce soit; car, tout en niant que l’intimidation 
et la répression n’aient qu’une insuffisante part dans nos lois pénales, 
nous reconnaissons que l’amendement des coupables, qui est aussi un 
but essentiel, ne s’obtient pas suffisamment dans le système pénitentiaire 
actuel. Puisque la publication invoque surtout la raison et la justice 
pour faire accueillir l’idée nouvelle, nous indiquerons ici une objection 
que l’auteur n’a pas comprise parmi celles qu’il soulevait pour les réfu¬ 
ter, et qui nous paraît révéler un obstacle très-sérieux. Que demande- 
t-on? Qu’une loi vienne décider, par une addition de quelques mots aux 
dispositions sur la condamnation à l’amende et aux frais, que l’État, 
qui loge et nourrit les condamnés à une peine emportant privation de 
la liberté, se fera rembourser par chacun d’eux, autant que possible, ce 
qu’il aura dépensé pour logement et nourriture, à raison de tant par 
jour d’expiation, selon les calculs qui seront faits en tenant compte des 
frais généraux avec les frais particuliers. Mais, sans parler ici des diffi¬ 
cultés qu’éprouverait la mise à exécution d’un système qui ferait assimi¬ 
ler les prisons à des hôtelleries ou aux maisons de santé, il faut considérer 
que la détention des condamnés les empêche de se procurer par un travail 
de leur choix les moyens de pourvoir aux frais de nourriture et de 
logement, qu’ils doivent travailler selon ce qui leur est prescrit, et que 
le produit du travail commun appartient à l’État, sauf une légère dé¬ 
duction pour le pécule nécessaire. Continuerait-on ce régime?Oui, sans 
doute, puisque la proposition n’y touche pas. Mais alors, elle n’a plus 
pour elle la raison et Injustice, qui sont invoquées pour la justifier. 
Quand il s’est agi d’attribuer à l’État le produit du travail des condam¬ 
nés détenus, on a pu dire justement que ce sont les coupables qui 
doivent les frais qu’entraîne la nécessité de les retenir dans une prison 
pour peine, que l’État qui représente la société troublée doit obtenir 
une indemnité pour ses dépenses, et que le travail productif est la plus 
légitime de toutes les compensations. Cela dit et réglé, la question de 
dépense quotidienne est résolue. Après avoir attribué à l’État le produit 
du travail, lui donner de plus une créance pour le remboursement de 
ses dépenses, ce serait un double emploi : il faudrait une nécessité 
bien impérieuse pour aggraver encore des charges entraînant privilège 
et contrainte par corps, tandis qu’il n’y aurait qu’une utilité très- 
problématique au point de vue de l’amendement des coupables, qui 
sont d’ailleurs insolvables la plupart. Pour que la raison de justice 
existât, on devrait laisser aux détenus le produit de leur travail et, jus¬ 
qu’à un certain point, le choix du travail le plus productif pour chacun 
d’après son état antérieur, en prélevant seulement sur le gain de chaque 
travailleur la dépense qui aurait été faite pour lui et sa part contributive 
dans les frais généraux, suivant des calculs approximatifs et une sorte 
de tarif. Mais alors, que deviendraient les progrès obtenus dans cette 
partie si difficile de l’administration des prisons? On sait quels essais et 
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efforts il a fallu faire, quelles épreuves ont dû être traversées et quels 
obstacles vaincus pour donner au travail dans les prisons la régularité 
et l'efficacité qu’a obtenues enfin ce service important. II serait témé¬ 
raire et imprudent d’y opérer des innovations radicales. 

Est-il vrai que la répression soit généralement insuffisante et l’inti¬ 
midation pénale inefficace, à tel point qu’il faille aujourd’hui de nouvelles 
sévérités? On pourrait le dire, s’il y avait augmentation croissante des 
crimes et délits : encore faudrait-il en rechercher les causes, et peut- 
être verrait-on que des lois moralisatrices sont plus nécessaires qu’un 
redoublement d’intimidation. Mais les statistiques officielles révèlent 
elles-mêmes une diminution progressive, si ce n’est pour certaines 
infractions, qui sont précisément celles qu’on doit combattre par des 
moyens de moralisation, et à part l’accroissement du nombre des réci¬ 
dives, qui tient à d’autres causes que nous allons examiner. Le compte 
rendu de l’administration de la justice criminelle, pour 4857, signa¬ 
lait déjà une diminution sensible dans le nombre total des accusés et 
prévenus qui étaient poursuivis en jugement; et c’était précisément ce 
résultat satisfaisant qui rendait plus saillante l’augmentation progressive 
du nombre des récidivistes, sur laquelle s’appuyaient les voix sévères 
qui croyaient pouvoir accuser nos lois répressives d’imperfection ou 
bien les juges de faiblesse. Dans le compte rendu pour 4858, M. le 
garde des sceaux lui-même proclame que le nombre des accusations et 
celui des préventions ont continué de décroître; que la répression a été 
ferme, généralement; « que les magistrats, grâce au concours efficace 
qu’ils reçoivent des auxiliaires associés à leurs efforts, ne cessent point 
de rivaliser de zèle dans l’accomplissement de la difficile mission qui 
leur est imposée, et qu’ils savent, avec intelligence et modération, 
défendre également l’intérêt public et l’intérêt privé 5 . » Ajoutons, 
d’après les calculs de ce compte rendu, qu’il y a même eu une dimi¬ 
nution de sept mille et plus dans le nombre des affaires portées à la 
connaissance du ministère public. Pour expliquer un tel résultat, on ne 
peut supposer qu’il y aura eu défaut de conslatation quelconque pour un 
grand nombre d’infractions punissables; car la police judiciaire n’a 
jamais été plus vigilante. Sans doute il est effrayant de voir qu’en une 
seule année, plus de 260,000 infractions sont signalées ou dénoncées, 
sans compter les délits spéciaux que poursuivent elles-mêmes des 
administrations publiques; mais, si l’augmentation est considérable 
comparativement au temps antérieur, c’est qu’il est survenu beaucoup 


5. Compte général de l'administration de la justice criminelle en France 
pendant rannée 1858 ( Moniteur , 13 mars 1860). « Le nombre des accusations 
soumises aux cours d’assises a continué de décroître en 1858. 11 n’a été, pen¬ 
dant cette dernière année, que de 4,302, au lieu de 4,399 en 1857, de 4,535 en 
1856, et de 5,238, année moyenne, de 1855 à 1851... Les 361 tribunaux de police 
correctionnelle ont été saisis, en 1858, de 171,490 affaires, comprenant 211,081 
prévenus de délits de toute nature. En 1857, ils avaient ju$é 184,769 affaires 
et 229,467 prévenus. L’année 1858 présente donc une diminution de 13,279 
affaires et de 18,386 prévenus. » 
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de lois répressives, depuis quelques années, et que la police judiciaire 
a plus de facilités aujourd’hui pour la constatation des infractions 
diverses. Remarquons d’ailleurs qu’il y a beaucoup de procès-verbaux 
ou rapports qui, dressés et remis parce que le fait pouvait être plus qu’un 
simple accident, sont restés sans poursuite après un examen faisant 
reconnaître qu’il n’y avait pas matière à répression : cela réduit consi¬ 
dérablement le chiffre des infractions réelles, sans accuser d’impuis¬ 
sance la loi et les magistrats. Pour celles-ci, il y a eu environ 77,000 
affaires déférées directement aux tribunaux correctionnels, 6,000 ren¬ 
voyées en simple police ou à la juridiction militaire, et 76,000 commu¬ 
niquées aux juges d’instruction pour être informé; l’instruction a pro¬ 
duit environ 20,000 ordonnances de non-lieu, près de 400 renvois aux 
tribunaux de police, plus de 50,000 renvois en police correctionnelle et 
environ 4,600 renvois devant les chambres d’accusation, qui ont 
déféré aux Cours d’assises un nombre d’affaires à peu près égal. On 
peut sans doute attribuer une part dans la diminution du nombre des 
accusations au système de correctionnalisation, qui se développe de 
plus en plus, surtout depuis la suppression des chambres du conseil et 
notamment pour les vols, genre d’infractions dont il est le plus facile 
de dégager par prétérition la circonstance aggravante érigeant en 
crime le délit ; mais les affaires ainsi renvoyées en police correction¬ 
nelle comptent toujours dans le total des crimes et délits, poursuivis 
efficacement et jugés avec toute la sévérité nécessaire. Donc il faut 
reconnaître comme vérités certaines la diminution progressive du 
nombre total des infractions punissables, ainsi que la fermeté proclamée 
de la répression. 

Les récidives sont trop nombreuses et, dit-on généralement, se mul¬ 
tiplient progressivement à un tel point que cela devient alarmant pour 
la société. Il y a là du vrai, mais aussi de l’exagération. Précisons la 
situation exacte. Dans le langage et les calculs des statistiques 
annuelles, on réputé récidivistes, non pas seulement les condamnés, 
délinquant à nouveau, qui encourent une aggravation de peine pour 
récidive caractérisée selon les prévisions de la loi pénale, mais aussi 
tous accusés ou prévenus qui se trouvent indiqués sur les extraits 
des casiers judiciaires comme ayant déjà subi une condamnation pour 
infraction quelconque, n’y eût-il eu qu’emprisonnement de quelques 
jours, ou même qu’une amende. De la sorte, le total des récidives 
apparentes devient considérable; et même il s’élève progressivement, 
d’autant plus que la vie de l’homme peut en se prolongeant se tacher de 
quelque faute nouvelle, et que les casiers judiciaires se chargent de plus 
en plus avec le temps. C’est ainsi que les statistiques arrivent à dire 
que le quart du nombre des accusés et prévenus se compose de récidi¬ 
vistes, et que la proportion s’est encore augmentée en 1858 6 . Décom- 


6. « Le? récidivistes forment un peu plus du . quart (257 sur 1,000) du 
nombre total des accusés ou prévenus jugés. En 1857, la proportion n’était 
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posonâ le chiffre total de 43,276, qui serait celui des récidivistes d’après 
la dernière statistique : nous trouvons seulement 1 ,029 libérés des tra¬ 
vaux forcés, et 763 reclusionnaires; puis 8,647 condamnés à plus d’un 
an d’emprisonnement, 26,193 condamnés à la prison d’un jour à un an, 
et 6,647 condamnés à l’amende. Sans doute, c’est encore très-grave; 
mais il y a des remarques rassurantes à faire. Les véritables récidives 
n’entrent guère que pour 1/4 dans le total indiqué, et ne forment ainsi 
que le 16 e du nombre des accusés ou prévenus. Les libérés de la réclu¬ 
sion n’y entrent que pour un 50 e environ, ce qui justifie manifestement 
l’application et l’exécution de cette peine. Les libérés des travaux forcés 
ne sont pas de beaucoup plus nombreux, et on pressent les inductions. 
Les condamnés à plus d’un an d’emprisonnement forment le 5 e et plus 
du nombre total, et les 4/5®* du nombre des véritables récidivistes. 
Enfin, les 3/4 des individus classés comme récidivistes ne reçoivent 
que fictivement cette qualification. S’il y a quelque conclusion positive à 
tirer de ces chiffres au point de vue de l’intimidation nécessaire et de 
l’amendement désirable, c’est que les peines légères n’ont pas la vertu 
de produire ce double effet et^que l’incarcération dans les simples pri¬ 
sons est loin d’empêcher les rechutes. On peut conseiller plus de sévé¬ 
rités dans la répression, mais la réforme pénitentiaire est certainement 
ce qu’il y aurait de plus utile. 

Ce qu’on doit surtout observer avec soin, c’est la proportion entre 
elles des différentes infractions qui compromettent le plus l’état social, 
c’est notamment l’augmentation progressive du nombre des crimes et 
délits dont la cause est dans la dépravation des mœurs. Tandis qu’il y a 
réellement une certaine diminution pour les crimes sanguinaires qui 
exigent une audace extrême et aussi pour les crimes contre les proprié¬ 
tés, on voit s’accroître énormément, d’une part, le nombre des fraudes 
les plus criminelles, et de celles qui sont punies comme simples délits ; 
d’autre part, celui des infanticides, des viols et attentats à la pudeur, 
ainsi que des moins graves attentats aux mœurs. Le nombre des banque¬ 
routes frauduleuses, qui était de 62 en 1851, s’est élevé en 1858 à 114. 
Celui des faux divers a été moindre en 1858 que les trois années précé¬ 
dentes; mais il y avait eu jusqu’à 559 accusations en 1855, 499 en 1856 
et 471 en 1857 : or on doit remarquer que chaque accusation comprend 
presque toujours une multitude de faux successifs, et que la correction¬ 
nalisation fait parfois réduire la poursuite à une prévention d’escro¬ 
querie. Le nombre des infanticides est arrivé en 1858 à 224 : ce résultat 
effrayant ne peut avoir pour cause unique la suppression des tours dans 


que de 247 sur 1,000... En comparant le nombre des récidivistes de l’année 
1858 à ceux des années 1851 à 1857, on serait tenté de s’effrayer de la progres¬ 
sion croissante de ce chiffre total. En effet, l’augmentation, de 1851 à 1858, est 
de 14,728, plus de 50 pour 100; mais quand on observe séparément les réci¬ 
divistes de chaque categorie, on voit que cette augmentation a porté presque 
exclusivement sur ceux qui avaient subi les peines légères d’un an et moins 
de prison. L’accroissement, plus apparent que réel, a pour cause principale, 
sinon unique, l’institution des casiers judiciaires en 1850. » (Ibid.) 
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les hospices; il faut l’attribuer surtout à un excès de dépravation dans 
certaines classes, et à la promiscuité des deux sexes dans les manu¬ 
factures, qui se multiplient tant. Le nombre des viols et attentats à la 
pudeur sur des adultes, qui était de 188 en 1857, a été en 1858 de 238; 
et celui des mêmes crimes sur des enfants, avec ou sans violence, s'é¬ 
lève en une année à 784, nombre qui sera même dépassé en 1860, si Ton 
en juge d’après les rôles des dernières sessions d’assises 7 . Enfin, les 
délits divers contre les mœurs présentent les résultats suivants : en 
1854, 2005 affaires, 2827 prévenus; en 1855, 2067 affaires, 2801 pré¬ 
venus; en 1856, 2358 affaires, 3176 prévenus; en 1857, 2591 affaires, 
3585 prévenus; en 1858, 3164 affaires, 4332 prévenus. Quelle progres¬ 
sion, et combien elle est alarmante ! Pour arrêter un pareil débordement, 
il faudrait des moyens énergiques, mais avant tout ceux qui contribue¬ 
raient le plus à la moralisation des individus. L’énergie dans la répres¬ 
sion n’est pas ce qui fait défaut : car les magistrats et les jurés eux-mêmes 
sont justement sévères contre de pareilles infamies; car ils sont secondés 
par la jurisprudence, qui adopte presque toujours l’interprétation la 
plus rigoureuse lorsqu’il se présente un cas nouveau pour lequel il 
faille interroger la loi pénale. 

Les crimes que nous voyons se multiplier sont précisément ceux dont 
la constatation, nécessaire même pour la poursuite, se fait le plus diffi¬ 
cilement, et dont la preuve complète rencontre aussi le plus d’obstacles 
devant le jury et les magistrats. Pour la banqueroute frauduleuse , il 
faut qu’une faillite éclate, que les syndics se livrent à des investigations 
suivies et sévères, qu’un expert scrute toutes les écritures et éclaire la 
situation par son rapport, que l’accusation détruise des moyens de dé¬ 
fense divers et que le juge résolve les questions ardues qui s’élèvent, 
notamment sur la complicité : la jurisprudence s’efforce de trancher ces 
difficultés, en combinant les dispositions de la loi sur les faillites et ban¬ 
queroutes avec celles du Code d’instruction et celles du Code pénal, en 
décidant par exemple que les jugements consulaires et les opérations de 
faillite laissent entiers les pouvoirs de la justice répressive et du jury 
pour la constatation de tous les éléments constitutifs du crime, y cçm- 
pris la qualité de commerçant et l’état de faillite ; que le détournement 
et la fraude s’apprécient souverainement par les chambres d’accusation 
et par le jury; que l’acquittement du failli n’empêche pas de condamner 
le complice déclaré coupable; que la complicité punissable peut exister, 
soit selon la loi spéciale, soit aussi selon l’art. 60 C. pén. 8 . Les accusa¬ 
tions de faux en écriture, soit publique, soit de commerce, soit privée, 

7. « Attentats à la pudeur, avec ou sans violence, sur des enfants. Il en a été 
jugé 784 en 1858, au lieu de 617 eu 4857, de 650 en 1856... L’augmentation 
extraordinaire de cette espèce de crimes pendant une période de 83 ans, qui a 
vu diminuer presque tous les autres crimes contre les personnes et les pro¬ 
priétés, ne saurait être attribuée qu’à un progrès bien affligeant dans la dépra¬ 
vation des mœurs. » {Ibid.) 

8. G. Cass., 9 fév. 1855, 19 sept. 1856, 25 juin 1857, 22 avril 1858, 19 fév. 
et 19 nov. 1859 (/. cr., art. 5913, 6281, 6438, 6669, 6861 et 6958). 
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ont aussi besoin de vérifications délicates, qui sont presque toujours 
contredites, et elles rencontrent des objections diverses, pour la quali¬ 
fication notamment : la jurisprudence est d’autant plus sévère et pro¬ 
gressive, que le génie du mal invente chaque jour de nouvelles combi¬ 
naisons frauduleuses, et qu’il y a nécessité d’empêcher qu’on ne voie 
dans la loi pénale des lacunes qui le laisseraient agir impunément; aussi 
restreint-elle constamment les conditions élémentaires du crime, de 
manière à pouvoir trouver les éléments essentiels dans toute altération 
frauduleuse et préjudiciable de la vérité 9 . 

C’est surtout dans les accusations d’infanticide, de viol et d’attentat à 
la pudeur qu’il y a de grands embarras pour la preuve. Une expertise 
par des hommes de l'art est indispensable, en général ; le magistrat qui 
la requiert ou ordonne n’est pas toujours en mesure de formuler exacte¬ 
ment les faits ou circonstances à vérifier; les médecins n’ont pas tous 
l’aptitude spéciale nécessaire pour cette expertise médico-légale; le rap¬ 
port du médecin-expert n’est pas toujours concluant et précis, à suffire : 
de là, trop souvent, des causes d’hésitation qui entravent ou paralysent 
la répression. Cet état de choses doit faire encourager l’étude de la mé¬ 
decine légale, non-seulement par les hommes de l’art, mais même par 
les magistrats qui ont à diriger ou apprécier les expertises en cette ma¬ 
tière. Un livre sur ce sujet délicat vient d’être publié par un médecin 
légiste 10 : il pourra être consulté avec fruit par tous ceux qui participent 
à l’administration de la justice criminelle. 

Selon la jurisprudence sur Y infanticide, ce crime capital existe toutes 
les fois qu’il y a eu meurtre d’un enfant pouvant être réputé nouveau- 
né; si la circonstance que l’enfant était déjà inscrit sur les registres de 
l’état civil ou avait un certain nombre de jours d’existence exclut la 
qualification de nouveau-né et celle d’infanticide, l’accusation de meur¬ 
tre simple n’en a pas moins Une base légale, elle peut même être érigée 
en accusation d’assassinat au moyen de l’imputation d’une préméditation, 
soit antérieure, soit postérieure à la naissance ; le crime d’infanticide, de 
même que celui de meurtre et celui d’assassinat, peut être imputé, soit 
à la mère seule, soit à elle et à un tiers conjointement, et chacun d’eux 
peut être accusé comme auteur principal ou coauteur, ou bien comme 
complice de l’autre par provocation ou par aide et assistance; l’acquit¬ 
tement de la mère, qui est souvent dans les tendances du jury, n’em¬ 
pêche ni de condamner le coauteur ou complice, ni de poursuivre 
correctionnellement cette femme ou fille sous la prévention d’homicide 
involontaire par négligence ou imprudence, même en reprenant avec 
changement de qualification les faits qui motivaient l’accusation écar¬ 
tée; cette prévention peut être réservée dans l’arrêt de renvoi, de ma- 


9. Voy. les solutions indiquées aux tables de notre Journal, v° Faux, et nos 
dissertations dernières, J. cr., art. 5949, C987 et 7094. 

10. De Vintervention des médecins légistes, par le docteur Pénard, membre 
du conseil central d’hygiène et de salubrité du département de Seine-et-Oise. 
1 vol. in-8°. 
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nièré qu’il n’y ait pas à la soumettre subsidiairement au jury, ou 
bien elle pourra surgir après l’acquittement prononcé [sur l’accusatidn 
seule 11 . Au moyen de toutes ces solutions et d’une procédure calculée, 
la justice répressive peut atteindre sûrement les coupables, avec toute 
la rigueur nécessaire contre ceux qui sont sans excuse, et aveo une 
sévérité tempérée contre la mère ^ui paraîtrait être moins coupable que 
malheureuse. 

Pour le viol y la jurisprudence n’exige pas qu’il y ait eu violence, ou 
résistance vaincue : elle considère que la surprise* qui est un moyen 
d’abuser d’une personne du sexe contre sa volonté, doit être punie 
comme la violence physique ou morale, sauf appréciation de la enlpa* 
bilité par le jury 12 . Pour Vattentat à la pudeur la jurisprudence admet 
que le crime existe encore bien qu'il y eût plutôt brutalité que lubricité; 
qu’il peut se trouver même dans certaines violences d’un mari envers 
sa femme, surtout si ce sont des,actes contre nature; que la tentative, 
qüi est punissable comme le crime consommé, n’a pas besoin des condi¬ 
tions exigées en général par l’art. 2 C. pén. ; qu’enfin il n’est pas néces¬ 
saire que l’acte impudique ait été commis sur la personne même de 
l’enfant pris pour instrument, parce que toute souillure constitue l'at¬ 
tentat à la pudeur qui est prévu par l’art. 331 C. pén. révisé 1S . De plus, 
l’art. 333 ayant établi pour l’un et l’autre de ces crimes des circonstances 
aggravantes qui ne sont qu’imparfaitement spécifiées, quoique l’âggra- 
vation de peine aille jusqu’aux travaux forcés à perpétuité, la jurispru¬ 
dence trouve la qualité ou l’autorité qui ont motivé la disposition 
aggravante dans des situations ou circonstances diverses, sans exiger 
même qu'il soit constaté que c’est en abusant du titre ou pouvoir que 
l’attentat a éu lieu, solutions qui vont parfois trop loin pour qûe la 
doctrine puisse les accepter u . 

Les sévérités de la justice répressive et, pour les cas douteux * de la 
jurisprudence interprétative elle-même, atteignent aussi tous les faits 
qui peuvent être réputés délits d'attentat aux moeurs . Par exemple, 
tout outrage à la pudeur, qui n’a point été érigé en crime pàr la loi 
pénale ou que le ministère public n’a pu faire punir en cour d’assises, 
est réputé constituer le délit prévu par l’art. 330 C. pén., dès qu’il y a 
publicité quelconque, effective ou seulement possible à raison du lieu, 
condition que la jurisprudence trouve dans des ciWonstances où elle 


11. Voyi arr. 31 décemb. 1835, avril 1837^ «2 juill. 1847, 9 juin 1854, 
13 mars 1856 et 14 fév. 1860 (/. cr., art. 1085, 1902, 4161, 5770, 5988, 6137, 
6167 et 7040). 

12. Art. 25 juin 1857 ; 17 août 1857 et 31 décemb. 1858 (/. cr., art. 6439 ? 
6484 et 6811). Voy. aussi le compte-rendu d'une poursuite pour tentative, qui 
n'a abouti qu'à un acquittement (Gaz. des trib., nov. 1860). 

13. Arr. 7 oct. 1852, 18 mai 1854, 23 déc. 1859 et 27 sept. 1860 (J. cr., 
art. 5542, 5752, 7018 et 7141). 

14. Arr. 20 janv. 1853, 80 août 1855, 11 déc. 1856, 27 août 1857, 21 janv. 
J858, 12 août 1859 et 27 nov» 1860 (J. cr., art. 5483, 6025, 6278, 6332, 6502, 
6593, 6931 et 7145). 
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est fort douteuse n . Quant au délit prévu par l’art. 334, qui fait l’objet 
chaque année d’un grand nombre de poursuites et de discussions, il est 
reconnu dans toutes les excitations où le coupable peut paraître un 
agent intermédiaire de débauche, la jurisprudence ne refuse d’admettre 
son existence que lorsqu’il est incontestable que l’action impudique a 
eu seulement pour cause et résultat^ satisfaction des sens 16 . Le délit 
qui soulève le plus de difficultés est Xadultère, cette grave infraction 
aux devoirs conjugaux devenue si fréquente et dont la répression ren¬ 
contre tant d’entraves. Ce qu’on doit surtout remarquer, c’est que, 
outre les poursuites en police correctionnelle, où il ne peut plus guère - 
se présenter de questions qui n’aient été déjà résolues, il y a aujour¬ 
d’hui beaucoup de demandes en séparation de corps qui appellent les 
tribunaux civils à exercer l’attribution répressive que leur a conférée 
l’art. 308 C.Nap., ce qui soulève des questions nouvelles sur lesquelles 
ces tribunaux sont loin d’être d’accord entre eux et avec la jurispru¬ 
dence des tribunaux de répression ordinaires. Nous résumerons ici les 
solutions récentes. 

L’adultère, puni par nos lois comme attentat aux mœurs, et dont la 
répression importe à l’état social, n’est point un délit privé, par cela 
seul qu’il y a des règles tout à fait spéciales, lesquelles concernent 
particulièrement la poursuite 17 . Le délit de la femme, le plus grave par 
le fait et les résultats, est punissable en quelque lieu qu’il ait été com¬ 
mis, et imputable au complice quel qu’il soit, sauf preuve contre lui 
selon la règle spéciale 18 . Celui du mari, résultant de l’entretien d’une 
concubine dans la maison conjugale, existe quand il a vécu plus ou 
moins de temps avec une femme autre que la sienne, dans un lieu où 
celle-ci avait droit de se faire recevoir par lui 19 . La concubine ne peut- 
elle pas être punie comme complice, qu’elle soit ou non mariée et quoi¬ 
que son mari ne l’ait pas dénoncée? C’est la doctrine qui prévaut en 
France, contrairement à la jurisprudence belge 20 . — La poursuite ayant 
des règles exceptionnelles, le mari de la femme adultère peut provo¬ 
quer et empêcher ou arrêter l’exercice de l’action publique ; son désis¬ 
tement, de même que la réconciliation prouvée par voie d’exception, 
fait tomber avec la poursuite le jugement déjà rendu, alors même que 
l’appel n’aurait été déclaré que par le complice, qui ne saurait être 
condamné pour un délit que le désistement du mari empêche de prou- 


15. Arr. 23 fév. 1856, 18 mars et 23 déc. 1858, 7 avril et 8 août 1859 (/. cr., 
art. 6141, 6661, 6796, 6834 et 6893). 

16. Arr. 27 avril 1854, 21 avril et 23 août 1855, 10 janv. et 13 nov. 1856, 
7 juill. 1859 et 10 nov. 1860 (/. cr., art. 5738, 5917, 6033, 6188,6329 et 6859). 

17. Voy. Rép. cr., v° Adultère, n°* 13-17, et arrêts divers. 

18. C. Cass., 24 mai et 13 déc. 1851: Bruxelles, 12 août 1859 (J. cr., 
art. 5314). 

19. Voy. arr. 21 déc. 1818, 27 janv. 1819, 9 mai 1821,14 oct. 1830, 28 juill. 
et 11 nov. 1858, et 28 nov. 1859 (/. cr., art. 6685 et 6788). 

20. C. Cass., 16 nov. 1855; Angers, 4 fév. 1856; Limoges, 1 er déc. 1859; 
Bruxelles, 10 jnai 1860 (J. cr ., art. 6070, 6123 et 7033). 
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ver 21 . Alors, les dépens doivent-ils être mis à la charge du mari, selon 
la règle ordinaire sur les désistements, ou bien peut-on les imposer 
aux prévenus, parce que le désistement ne serait qu’une forme de par¬ 
don? La première solution paraît préférable en doctrine, mais l’autre 
a été admise par deux arrêts 22 . 

Lorsque le mari demande aux tribunaux civils la séparation de corps 
pour adultère de sa femme, il y a l’équivalent d’une dénonciation au 
ministère public; le juge civil accueillant la demande est autorisé par 
le Code Napoléon à infliger à la femme la peine de son délit prouvé, 
mais c’est une attribution répressive dont l’exercice doit laisser à la 
défense ses droits et garanties 23 . Si le mari n’a abandonné sa plainte 
ou dénonciation que pour agir lui-même en saisissant le tribunal civil, 
ce désistement n’empêche pas le ministère public de requérir et le tri¬ 
bunal de prononcer la condamnation autorisée par l’art. 308 C. Nap. 24 . 
La prescription de trois ans n’est-elle pas opposable devant la juridic¬ 
tion civile elle-même ? On l’a mis en doute, mais l’affirmative prévaut 
avec raison 25 . Quoique le mari ait été condamné correctionnellement 
pour entretien d’une concubine dans la maison conjugale, il peut 
demander la séparation de corps contre sa femme adultère ; l’indignité 
établie par la loi pénale est-elle opposable devant le juge civil, de telle 
sorte que la femme ne pourrait être condamnée à la peine de son délit? 
C’est la doctrine de plusieurs auteurs, mais elle est constamment repous¬ 
sée par la Cour de Paris 26 . Quand la séparation de corps a été prononcée 
contre le mari pour avoir introduit une fille publique dans le domicile 
conjugal, il est non recevable à dénoncer l’adultère de sa femme, et il 
ne peut plus saisir utilement le tribunal civil, alors même que cet adul¬ 
tère serait postérieur de plusieurs années au fait qui motivait la sépa¬ 
ration, à moins qu’il n’y eût eu dans l’intervalle une réconciliation 
effaçant ou voilant toute faute antérieure 27 . Lorsque la femme est déte¬ 
nue en vertu d’un mandat de dépôt pour adultère dénoncé, si le tri¬ 
bunal saisi d’une demande en séparation de corps condamne la femme 
à l’emprisonnement, le juge d’instruction peut se dessaisir, surtout si 
le maximum de la peine a été atteint; mais l’appel du jugement de 
condamnation est suspensif, et la femme peut demander sa liberté pro¬ 
visoire sou$ caution : quel sera le juge compétent? Il a été décidé que 
le juge d’instruction n’avait plus pouvoir, que le mandat de dépôt 
subsistait, que le tribunal civil ne pouvait ni lé lever ni accorder la 


21 . Grenoble, 17 janv. 1850; Rej. 8 mars 1850; Pau, l ep oct. 1860 (J. cr .. 
art. 4824 et 7113). 

22 . Montpellier, 25 mai 1835; Poitiers, 23 fév. 1860. 

23. Yoy. notre dissertation spéciale (/. cr., art. 6576). 

24. Trib. de Chartres, 11 juin 1859; C. de Paris, 26 janv. 1860 (J. cr . 
art. 6976). 

25. Idem. Besançon, 20 fév. 1860 (/. cr., art. 7028). 

26. Paris, 24 mai 1834, 31 août 1841 et 9 juin 1860 (/. cr., art. 7049). 

27. Montpellier, 17 juill. 1800. 

/. cr. Janvier 1861. 2 
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ïibèrté bVovièôiré, rriàis que ce pouvoir appartenait à la coiir d'appel* 8 . 
Enfin, il peut y avoir, simultanément, jugement de séparation de corps 
avec condamnation pénale contre la femme adiiltère, e?t poursuite cor¬ 
rectionnelle provoquée par le mari contre le complice; màis Faction 
contre la femme étant principale, l’appel qu’elle interjette doit taire sur¬ 
seoir à la ‘poursuite quant au compilée jusqu’à ce cju’il y ait été statué 
définitivemëilt 40 . Wur les voies de recoufs, il y a d’aütres difficultés, 
que nous avons examinées particulièrément 30 . 


ART. *74 35. 

LIBERTE PROVISOIRE. — COMPÉTENCE. — JUGE D’INSTRUCTION. 

J Ûès que le juge d’instruction a renvoyé \e prévenu en police correctionnelle, ü 
est incompétent pour statuer sur une demandé en liberté provisoire 4 . 

arrêt (Min. pub. G. Gigaud de Saiut-Martin et Drouin.) 

La Cour; — vu l’ordonnance par laquelle M. le juge d’instruction dé Nantes 
a, sous la date du 31 [mars 18é0, renvoyé lesdits Gigaud de Saint-Martin et 
Drouin devant le tribunal de police correctionnelle, comme prévenus d’excita¬ 
tion habituelle à la débauche de filles mineures; — vu les deux ordonnances 
par lesquelles ce magistrat a, sous la date du 4 avril 1860, accordé auxdits 
Gigaud de Saint-Martin et Prouin la liberté provisoire sous caution; — vu les 
oppositions formées le même jour par M. le procureur impérial; — attendu 
que, sans qu’il soit besoin de felèver lés motifs graves qui exigent le maintien 
des prévenus sous là main de la justice, il résulte des pièces ci-dessus visées 
que M. le juge d’instruction était dessaisi et dès lors sans qualité pour statuer 
sur les requêtes à lui présentées; — par ces motifs, admet les oppositions for¬ 
mées par le procureur impérial de Nantes, le 4 avril 1860, aux deux ordon¬ 
nances rendues le même jour par M. le juge d’instruction du même tribunal, 
en faveur des inculpés Gigaud de Saint-Martin et Drouin; — les déclare régu¬ 
lières en la forme, et, statuant au fond, annule les ordonnances du juge 


28. Caen, ch. des vacations, 24 sept. 1859. 

29. Douai, 11 juin 1860 (/. cr., art. 7.069). 

30. Voy. nos dissertations (J. ç r., art. 6576 et 6964). 

1 . Depuis les lois des 4 avril 1855 et 17 juillet 1856, le juge d’instruction 
peut, dans le cours de l’instruction , donner mainlevée de tout mandat de dépôt 
(art. 94 C. inst. cr.), décerner des mandats d’arrêt (art. 94 et 104), ordonner la 
mise en liberté du prévenu sous caution (art. 104). Suivant le nouvel art. 130, 
le juge d’instruction, substitué à la chambre du conseil, prononce le renvoi au 
tribunal correctionnel du prévenu contre lequel il y a charges suffisantes pour 
un délit de nature à être puui correctionnellement; et si le délit peut entraîner 
la peine d’emprisonnement, le prévenu qui est en état d’arrestation y demeu¬ 
rera provisoirement. C’est assez dire que le juge d’instruction, dessaisi par le 
renvoi, n’a plus de pouvoir pour accorder la liberté provisoire sous caution; 
mais cela n’empêche, pas qu’ellç puisse être demandée aux juges compétents, 
puisque l’art. 114 a déclaré qu’elle pourra être accordée en tout état de cause. 
Quels sont alors les juges compétents, pour cette décision spéciale? Ce sont 
naturellement ceux qui se trouvent saisis de la poursuite, au moment où il 
s’agit de statuer sur la demande : voy. Rép. cr ., v° Liberté provisoire, n 08 9-12; 
J. cr., art. 344, 357 et 2144. C’est seulement au cas d’impossibilité pour cette 
juridiction qu’il faut recourir à une autre : voy. t bid. et art. 6734. 
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d'instirpctiQçi, fie Nantes à ,1a date du 4 avril 186.0 comme ; étant incompétem- 
mept rendues. 

Du 7 avril 4 860. — G. de Rennes, cb. 4’jacc. — >1. «Robinot de Saipt- 
Cyr, prés. 

ART. 7136. 

PRESSE (DÉLITS de). — FAUSSES NOUVELLES. — PRONOSTIC. 

La disposition du décret législatif du 47 février 4852, qrt. 45, qui punit la 
publication ou reproduction de fausses nqiivelles, pes’appliquepfis apoc simples 
pronostics qu'on ne fonde point syr cfes données actuelles et déterminées *. 

arrêt. (Min. publ. G. Berthon.) 

La Cour; — vu le mémoire produit par le procureur général près la Copr 
impériale de Rennes,-à l'appui de son pourvoi contre l'arrêt rendu par cette 
cour, le 30 mai dernier, au profit de Jean-Louis Berthon, prévenu d'avoir 
publié ou reproduit de fausses nouvelles, délit prévu par l'art. 15 du décret-loi 
du 17 février 1852; —attendu que l'arrêt attaqué constate, par une apprécia¬ 
tion souveraine des faits, que c’est à titre de pronostics et de prédictions que 
Berthon a tenu les prçpos et rapporté les faits énoncés audit arrêt; qu'il ne 
résulte d'aucune des constatations et appréciations de cet arrêt que Berthon 
ait annoncé ou même qu’il ait laissé entendre que ces pronostics et t prédic¬ 
tions étaient fondés sur des données actuelles r ou, déterminées, ce qui'aurait pu 
constituer le délit de publication ou reproduction de fausses nouvelles; — 
que c’est, par conséquent, à bon droit que ia Cour impériale de Rennes a refusé 
de, faire application aux faits incriminés des dispqsitions du décret précité; — 
ajtendq, (Tailleurs, que l’arrêt est régulier dans sa forme, rejette, etc. 

Du 28 juin 4860. .«s-»fl. de ca$s. — M. du Bo^an, rapp. 

ART. 74î^7. 

AGBNTS DE CHANGE ET COURTIERS. — ASSOCIATIONS. — 
PROHIBITIONS. — PEINES. 

Si les Iqisi quîes^km^f copcerygnt }es agwfcd(i£hqnge> çt les Cfmdiers, 
Jeur } iutyrdiswit de . s'q^ocier entre $ux pqur Vppploÿqtion ( fa leurs offices, 

. l\infxgot\o^4 c$te prohibition n’est pas un délit pgssible de pfjwfsfiprononcçr 
par les tribunaux correctionnels ; elle ne comporte r qu’upe répression 
trative ou,disciplinaire» 

arrêt (Min, publ/C. do Ligonnier, etc.) 

La Cour; — en ce qui touche de Ligonnier et Rpux; — Attendu qu'en 
admettant que: leur ^association^ avec d!autres, .courtiers, après. Tmtervqniion 
préfectorale, a réellement existé, il reste à examiner si les dispositions invo¬ 
quées cpntre eux doivent leur être appliquées, et si ejles pourraient les at¬ 
teindre par aucunes fiction pénale ( ^yant virtualité,et forpe, actuelles; — 
attendu que l'arrêt du Conseil du 24 septembre 1724 né parle que des agents 
de change, et qu’il n’est pas possible d’étendre d’un pas à un autre les dispo¬ 
sitions qu'il a formulées; — attendu que celui de 1784, s'il comprend dans son 
art. 1 er , tout à la fois, les agents de change et les courtiers, dans son art. 3, il 


1. Voy. l’arrêt du 30 mai 1860, avec notre observation (/. cr., art. 7047). 
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restreint la prohibition de s’associer entre eux aux agents de change seuls ; — 
attendu que si la loi du 8 mai 1791 interdit aux courtiers, art. 7, de contracter 
aucune société, cette interdiction ne peut s'entendre que des sociétés commer¬ 
ciales avec des tiers; — attendu, quant à l’arrêté du 27 prairial an x, que les. 
termes dans lesquels est édicté l’art. 10 sont tout aussi explicites et ne pré¬ 
voient pas davantage l’association dés courtiers pour l’exploitation de leurs 
charges ; — attendu que le code de commerce ne.contient pas non plus, parmi 
ses prohibitions, l’interdiction sous clause pénale de s’associer pour la même 
exploitation; — attendu que l’arrêté ministériel du 13 octobre 1846 se home à 
prohiber les associations entre courtiers en Algérie, et l’emploi des commis- 
traitants, sans établir aucune répression au cas d’infraction; — attendu que 
cet arrêté, impuissant à créer une peine correctionnelle, se renfermait néces¬ 
sairement dans des mesures disciplinaires, remises à l’autorité du syndicat, 
dont le règlement de police intérieure était proposé par la Chambre des cour¬ 
tiers d’Alger, en exécution de l’airété du o niai 1844, et rendu applicable dans 
toutes les places de l’Algérie; — attendu que la déclaration de l’art. 1 er exprime 
textuellement que la Compagnie des courtiers « se place, pour ce qui concerne 
la police intérieure et l’exécution des lois, ordonnances et règlements, sous 
l'autorité disciplinaire d’une chambre syndicale; » — attendu que l'art. 21, 
invoqué contre les prévenus, ne repousse les associations pour l’exploitation 
des offices, que conformément à l’esprit des arrêts de 1724, art. 32; 1784, art. 3; 
et de l'an x, art. 10, et qu’il ne rappelle, pas plus qu'il ne l’applique, le texte 
renfermant la sanction pénale de cette ancienne législation; — qu’il est donc 
incontestable que les défenses, portées par ces arrêts du Conseil contre les as¬ 
sociations dont s’agit, n’ont pas été reproduites dans les dispositions des lois en 
vigueur; — attendu, dès lors, que, sans avoir besoin d’examiner si, en fait, 
des associations semblables à celles d’Oran existent dans toutes les places les 
plus importantes de France, et si elles y ont été tolérées sur les réclamations 
générales des Chambres de commerce, il demeure constant que la prévention ne 
s’appuie sur aucune disposition répressive pouvant toucher le fait reproché aux 
prévenus; —- que c’est le cas de dire droit à leur appel,*.... dit mal jugé. 

Du 28 juillet 4 860. — C. d’Alger, ch. corr. — M. Imberdis, prés. 

Observations. — Si les associations dont il s’agit sont tolérées de 
fait, il n’est pas moins vrai, à notre avis, qu'on doit les réputer nulles 
et même prohibées autant que celle qui aurait lieu pour l’exploitation 
d’un seul office; car les agents de change et les courtiers sont des offi¬ 
ciers publics, encore bien qu’ils soient assimilés parfois aux commer¬ 
çants; car leur fonction est conférée à la personne choisie, et emporte 
une responsabilité personnelle garantie par un cautionnement, ce qui 
ne peut guère se concilier avec une société, dont les membres sont mu¬ 
tuellement responsables de leurs actes. Ici s’appliqueraient parfaite¬ 
ment les considérations que M. le procureur général Chaix d’Est-Ange 
a fait triompher devant la Cour de Paris, et qui ont motivé l’arrêt du 
10 mai 4 860. Nous pensons même qu’il y a prohibition réglementaire, 
à l’égard des associations, soit entre agents de change, soit même entre 
courtiers, et qu’une répression disciplinaire serait encourue pour la 
violation du devoir professionnel, si les autorités qui ont la surveillance 
rappelaient la règle pour la faire exécuter à l’avenir. Mais l’infraction 
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ôst-elle punissable correctionnellement, selon les anciens règlements ou 
selon la législation actuelle? C’est ce dont nous doutons. Les arrêts du 
Conseil, de 1724 et de 1784, défendaient aux agents de change toute 
société entre eux , à peine de destitution et de 3,000 livres d’amende : 
leur motif seul subsiste, il y a eu abrogation virtuelle de leurs disposi¬ 
tions, et surtout quant aux peines, par la loi générale du 2 mars 1791, 
dont l’art. 2 vint supprimer les anciens offices d’agents de change et 
autres analogues, ainsi que par la loi spéciale du 21 avril-8 mai 1791, qui 
rendait, libres ces professions en assujettissant seulement leur exercice à 
certaines conditions déterminées. L’art. 7 de cette loi a fait défense aux 
agents de change et courtiers, sous peine de destitution et de 1,500 fr. 
d’amende, de contracter aucune société ; l’arrêté du 27 prairial an x, 
rendu par le gouvernement en exécution de la loi du 28 ventôse an ix, 
a renouvelé la prohibition, sous la menace de punir de destitution et 
d’amende, en ces termes : « Les agents de change et les courtiers de 
commerce ne pourront être associés, teneurs de livres ni caissiers 
d’aucun négociant , marchand ou banquier.., ni avoir entre eux ou 
avec qui que ce soit aucune société de banque ou en commandite. » 
Ce que ces dispositions ont voulu empêcher, ce sont des emplois éta¬ 
blissant une subordination qui piacerait l’officier public dans une posi¬ 
tion subalterne, et des associations commerciales au moyen desquelles 
le commerce interdit serait fait indirectement; il ne paraît pas qu’elles 
aient eu en vue l’exploitation en commun des charges conférées à plu¬ 
sieurs, infraction qui comporte de sa nature une répression adminis¬ 
trative en ce qu’il s’agit du mode d’exercice de la fonction régle¬ 
mentée. Cette interprétation est confirmée par les dispositions du Code 
de commerce qui ont refondu la législation antérieure dans les art. 71 
à 90. L’art. 85, interdisant à nouveau aux agents de change et cour¬ 
tiers toute affaire de banque ou de commerce, emploie pour le surplus 
des anciennes prohibitions qu’il reproduit des expressions qui ne s’ap¬ 
pliquent évidemment qu’aux entreprises commerciales ; et c’est parce 
qu’il s’agit là de faits qui sont en dehors des fonctions, que l’infraction 
est punie correctionnellement, avec attribution aux juges qui infligent 
la peine du pouvoir de prononcer aussi la destitution encourue : cela 
prouve que le législateur portait toute son attention sur des faits autres 
que la communauté qui aurait lieu entre titulaires pour l’exploitation 
de leurs offices, fait anormal qui peut facilement être empêché dès qu’il 
apparaît, et au besoin réprimé disciplinairement sans qu’il faille faire 
intervenir les lois pénales et la juridiction criminelle. Tout ceci nous 
paraît incontestable pour la métropole, et nous ne connaissons pas de 
jugement correctionnel qui ait prononcé une peine pour l’association 
dont il s’agit, quoiqu’elle ait lieu avec tolérance ou autrement dans 
certaines villes, et que les investigations soient multipliées. En serait-il 
autrement pour l’Algérie? L’arrêté ministériel de 1846 porte, art. 21 : 
« Les associations entre courtiers pour l’exploitation de leurs offices 
sont prohibées conformément à l’esprit des art. 32 de l’arrêt du Conseil 
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dû 24 sèptembre 1724, 3 de FâVrêt du 5 septembre 1784 et 10 de l’arrêté 
ddê ÉônSuîs du 29 pr*airial aln x. ri Ici la prohibition est spéciale et 
très L èxpreésë, â? laT différehcë dé éé qüi aurait existé dans les âriciéns 
règlements, dont oh fié pëlit invdtjtièr qiVê l’esprit oü lés vues générales; 
friais elle né teoüve de èànctioh pénale rii dâris l’acte du ministre, qui 
n’aurait pü d’atfléurs édicter de véritables peines, ni dans les lois nou¬ 
velles, dont feé dispositions prohibitives et pénales ont eu en vue des 
faits autres qué celui ^ui 1 nou'é ôëëüpé et ne Sauraient lui être appliquées. 
Ôorië l’infràctiort 5 fa prohibition dont il s’agit aûjôurd’hui comporté 
seulémènt ùné répidssidn disciplinaire, qui pourrait âioir lieu confor¬ 
mément à Farrêté des Consuls du 29 germinal an ix, art. 15-17. 

ART. 7138. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — MATIÈRES POLITIQUES. — AUTORISATION ET 
CAUTIONNEMENT. 

Il y a critiqué des aétès de l'administration, laqïtélle permise qu'aux 
journâûx âtctdriséS èt cautionnés, lorsqu'un journal, sous l'intitulé de «Annonces 
judiciairesi question de droit », et au lieu de sebomer à expliquer ou commenter 
la législation, relève et improuve la manière dont les préfets exercent les pou¬ 
voirs â eüx délégués par la loi actuelle 1 . 

arrêt (Chevalier.) 

La Cour ; — vu les 1 à'ft. 1,3 et 5 du décret du il février 1852; — attendu, 
en droit, qu'aux termes des art. 1 et 3 du décret susvisé, aucun journal ou 
écrit périodique traitant de matières politiques ou d'économie sociale ne peut, 
même accidentellement, être publié sans l'autorisation préalable du gouverne¬ 
ment et le versément d’un cautionnement; — attendu que l'on doit comprendre 
dans la prohibition édictée par les dispositions susvisées, comme rentrant 
dans les matières politiques, la discussion ou la critique des actes émanés de 
l'administration publique, générale ou locale; — attendu, en fait, que Cheva¬ 
lier, propriétaire et imprimeur d’une feuille d’annonces intitulée Journal de 
Die et de l'arrondissement, qui se publie à Die, tous les dimanches, sans être 
soumise à la formalité de l’autorisation et du cautionnement, a publié, dans 
le numéro du 13 rifai dernier; l’article incriminé intitulé Annonces judiciaires, 
question de droit , dans lequel, après avoir rappelé les abus qui se sont pro¬ 
duits à l'occasion des annonces judiciaires sous la loi de 1841, « il déclare 
qu'alors les journaux d'opposition se plaignaient des tribunaux et des cours, 
et que, sous le décret de 1852, les journalistes se plaignent des préfets ; qu’il 
est vrai qu'un certain nombre de ces fonctionnaires interprètent le décret dans 
un sens beaucoup trop large et qu’ils en faussent l’esprit ; que, dans beàucoup 
de départements le décret a reçu les plus singulières applications ; qu’ici cer¬ 
tains journaux ont été complètement déshérités; que là certains autres obt 
obtenu des 'extraits d'un tiers, d'un quart; ici encore le prix de la ligne a été 
fixé à 25 cent., là à 20 cent., ailleurs à 15 cent., etc. On ne peut que faire re¬ 
marquer, dit l’article, ces divers poids et mesures entre ces fonctionnaires, 
qui établissent des prix tellement différents, qu’on est à se demander pourquoi 


1. Voy. 7; cr., art. 6202, avec les renvois, art. 6660 et 6852. 


Digitized by LjOOQle 



— 23 — 


ces énormes différences qoe rien ne justifie. » — Attendu que les passages ci- 
dessus rappelés ne peuvent être considérés comme le développement d'une 
thèse de droit ; qu’ils constituent une critique des actes et des procédés de 
l'administration en matière de désignation de journaux d'annonces judiciaires, 
et que, sous ce rapport, le journal de Die a, dans l'article incriminé, traité de 
matières politiques ; — qu’il suit de là que l’arrêt attaqué, en décidant que 
ledit article ne contenait qu'une discussion de droit et de jurisprudence, en a 
méconnu le véritable caractère, et qu'il appartient à la Cour de cassation de 
restituer à l'écrit poursuivi la qualification légale qu'il comporte ; — attendu 
que la bonne foi du prévenu, son caractère personnel, et la circonstance que 
l'article incriminé n'était qu'un emprunt fait au journal le Gutenberg , feuille 
non soumise au cautionnement et à l’autorisation, et qui n’avait pas été pour¬ 
suivie, ne pouvaient servir de fondement à une décision de relaxe, s’agissant 
d'une contravention à une loi de police qui ne comporte pas l’excuse de la 
bonne foi ; que c'est donc à tort et illégalement que l’arrêt dénoncé s'est ap¬ 
puyé sur ces considérations inadmissibles en cette matière ; — casse.... 

Du 14 août 4 860. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

art. 7439. 

AUDIENCES. — OUTRAGES. — COMPÉTENCE. — RENVOI. 

Dans le cas d'outrage ou autre délit commis à Vaudience, le tribunal doit 
procéder séance tenante à la répression encourue 1 . S’il y a renvoi de l’incident 
à une audience ultérieure par un tribunal depolice t son incompétence entraîne 
cassation avec renvoi devant le tribunal correctionnel *. 

arrêt (Poiraudeau.) 

La Cour; — vu les art. 305 C. inst. cr. et 222 C. pén.; — attendu que le 
jugement attaqué constate qu'à l’audience du tribunal de simple police du 
canton de Saint-Gilles-sur-Vie, du 24 mai dernier, la nommée Aurore Béné- 
teau, veuve Poiraudeau, poursuivie pour contravention à un arrêté municipal, 
a dit au commissaire de police, remplissant les fonctions du ministère public, 
qu'il ferait mieux de lui payer ce qu’il lui doit pour de la bière et des choux 
tout préparés à mettre au pot, qu’il a pris chez elle ; — que le ministère public, 
à raison de ce fait, a conclu contre la prévenue à l’application de l'art. 222 
C. pén.; — que le juge de paix ayant, pour entendre des témoins sur le fait de 
la contravention, renvoyé l’affaire à l'audience du 7 juin, c'est seulement à ce 
jour que, après avoir statué sur la prévention de contravention à l'arrêté mu¬ 
nicipal, il a déclaré sa compétence pour prononcer sur le délit d'outrage com¬ 
mis envers le commissaire de police, puis, au fond, relaxé la veuve Poirau¬ 
deau, par le motif que les paroles par elle dites à l'audience ne pouvaient être 
considérées que comme une réclamation personnelle faite dans un temps mal 
choisi, et que, quelque inconvenantes qu'elles fussent, elles ne constituaient 
pas l’outrage prévu par l'art. 222 C. pén. ; — attendu que la faculté exception- 


4. Voy. Rép. cr., v<> Audiences, n°« 12-15; /. cr., art. 825, 4684, 6160 et 
7014. 

2. La compétence exceptionnelle n'existant plus, le renvoi de cassation doit 
avoir lieu devant le. juridiction qui a compétence ordinairement, comme l'a 
jugé dans un cas analogue l'arrêt de cassation du 2 juillet 1860 (J. cr., 
art. 7070). 
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nellement accordée aux juges de statuer sur des faits prévus par les art. 222 
et suiv. G. p., lorsqu'ils se produisent à l’audience,. est limitée par l’art. 505 
G. inst. crira., qui en règle l’exercice à la séance tenante, et qu’il ne peut en 
être fait usage qu’immédiatement après que les faits ont eu lieu ; — que le 
juge de police de Saint-Gilles-sur-Vie, en se déclarant compétent le 7 juin pour 
statuer sur le délit d’outrage qui s’était produit à son audience du 24 mai pré¬ 
cédent, et en faisant droit sur le chef des conclusions du ministère public qui 
y était relatif, a commis un excès de pouvoir et violé les dispositions ci-dessus 
visées; — Casse.... renvoie la cause et les parties devant le tribunal de police 
correctionnelle de.... 

Du 17 août 4 860. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

art. 7140. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — ORDONNANCE DU JUGE D’INSTRUCTION. — 

OPPOSITION DU PROCUREUR GENERAL. — DELAI. — CITATION. — JUGE¬ 
MENT. — APPEL. — RÈGLEMENT DE JUGES. 

Quoique le nouvel art. 435 C. inst. cr. ait donné dix jours au procureur 
général pour former opposition à l’ordonnance du juge d'instruction , il de¬ 
vient non recevable s’il a laissé le tribunal correctionnel statuer sur la pré¬ 
vention dont l’ordonnance le saisissait 1 . 

Dans ce cas , il doit appeler du jugement, ou , si le tribunal s’est déclaré 
incompétent, se pourvoir en règlement de juges. 

arrêt (Min. publ. C. Ghislain). 

La Cour; — statuant sur le pourvoi du procureur général près la Cour de 
Douai contre l’arrêt rendu par cette cour, chambre des mises en accusation, 
en date du 26 juillet dernier; — vu le mémoire produit à l’appui dudit pour¬ 
voi; — attendu que de l’arrêt attaqué il résulte, en fait, que, par ordonnance 
du juge d’instruction, en date du 20 juin dernier, le tribunal de Lille a été 
régulièrement saisi d’une prévention de vol simple imputé à la fille Ghislain; 
que, par jugement du 25 du même mois, ce tribunal, prononçant en exécution 
de cette ordonnance, s’est déclaré incompétent pour connaître des faits relevés 
à la charge de la prévenue, par le motif qu'ils auraient été commis avec la cir¬ 
constance aggravante de domesticité; que, le 27 du même mois, par consé¬ 
quent à une époque postérieure audit jugement, le procureur général près la 
Cour impériale de Douai, se trouvant encore dans le délai fixé par Part. 135 
C. inst. cr., a déclaré former opposition à l’ordonnance susénoncée du 20 juin, 
en vertu de laquelle le tribunal correctionnel avait définitivement statué; et, 
enfin, que ladite opposition a été déclarée non recevable par l’arrêt aujourd’hui 
attaqué ; — attendu, en droit, que, si le procureur général est investi par 
l’art. 135 C. inst. cr., modifié par la loi du 17 juillet 1856, du droit de former 
opposition aux ordonnances des juges d’instruction, ce droit ne peut être régu¬ 
lièrement exercé par lui qu’autant que le tribunal de police correctionnelle 
n’a pas encore, en exécution de cette ordonnance, prononcé sur le délit dont 
ces ordonnances ont pour but de le saisir ; — attendu, en effet, que les juge¬ 
ments des tribunaux correctionnels ne peuvent être légalement attaqués que 
par la voie de l’appel, et qu’ils ont autorité de chose jugée tant qu’ils n’ont 


1. Voy. J. cr ., 1857, p. 16, et 1859, p. 88. 
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pas été l'objet de ce recours; — attendu qu’une oppositon, formée depuis 
qu'ils ont été rendus, à l’ordonnance en vertu de laquelle ils existent, aurait 
pour conséquence, si elle était admise, de déférer aux chambres d'accusation la 
connaissance juridique d’un fait déjà légalement apprécié par le tribunal compé¬ 
tent, et dont ces chambres ne sauraient, en aucun cas, être saisies par appel ; qu’un 
tel mode de procéder, subversif de l’ordre des juridictions, constituerait une 
violation manifeste des principes qui les régissent et des règles de la compé¬ 
tence; — attendu, d'ailleurs, qu'à défaut d'une opposition formée en temps 
utile par le procureur général, ce magistrat ayant, aux termes des art. 205 et 
226 G. inst. cr., le droit soit d’appeler du jugement rendu, soit de se pourvoir 
contre cette décision par voie de règlement de juges, les intérêts qu'il a 
mission de défendre se trouvent complètement sauvegardés ; — attendu, dès 
lors, que l’opposition formée dans les circonstances susindiquées et autre phase 
de la procédure par le procureur général de Douai a été, à bon droit, déclarée 
tardive par l’arrêt attaqué; — attendu que l’arrêt est régulier en la forme; — 
rejette. — Mais vu les art. 526 et suiv., C.inst. cr., ensemble l’ordonnance du 
20 juin dernier du juge d’instruction près le tribunal de Lille, qui renvoie la 
fille Ghislain devant le tribunal de police correctionnelle de la même ville, 
sous la prévention du délit prévu par l’art. 401 C. pén., et le jugement du 
tribunal de police correctionnelle du 25 du même mois, lequel se déclare in¬ 
compétent d'après ce motif que les faits imputés à la fille Ghislain constitue¬ 
raient le crime prévu par l’art. 386 G. pén. ; — attendu que de la contrariété 
de ces décisions, passées en force de chose jugée et non susceptibles d’être ré¬ 
formées par les voies ordinaires, résulte un conflit négatif de juridiction, qui 
suspend le cours de la justice, et qu’il importe de le rétablir; — renvoie devant 
la cour de Nancy, chambre des.mises en accusation. 

Du 20 septembre 1860. — G. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

art. 7141. 

ATTENTATS AUX MOEURS. — ATTENTAT A LA PUDEUR. — ENFANT 
DE MOINS DE ONZE ANS. — ATTOUCHEMENTS. 

Pour le crime d'attentat à la pudeur sans violence envers un enfant de 
moins de onze ans, est-il absolument nécessaire que des actes d'impudicité aient 
été exercés sur la personne même de Venfant ? Le crime peut exister , si la 
main de l'enfant a été employée à des attouchements sur l'auteur de ces obscé¬ 
nités. 

arrêt (Appointaire). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation des art. 331 et 333 G. pén., en 
ce que les actes de débauche relevés par l’arrêt d’accusation de la Cour im¬ 
périale de Dijon n'auraient pas été exercés sur la personne des enfants, âgés 
de moins de onze ans, mais sur la personne même de Claude Appointaire : — 
attendu que les souillures imprimées par la débauche de jeunes garçons, âgés 
de moins de onze ans, constituent des attentats à la pudeur commis sur leurs 
personnes; — que les faire servir, eu effet, d’instruments à de coupables pas¬ 
sions, et les faire intervenir dans l’accomplissement des actes de lubricité 
signalés par l’arrêt, c'est commettre l’attentat à la pudeur prévu et puni par 
l'art. 331 C. pén. ; — que cette interprétation, conforme à la morale et aux 
prescriptions de la loi, est la sauvegarde de l’innocence et de la pureté des 
enfants, que flétrissent des faits d'une aussi dégoûtante obscénité; — et attendu. 
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en conséquence, que les faits à raison desquels le nommé Claude Appointaire 
a été mis en accusation et renvoyé devant la Cour d’assises de Saône-et-Loire, 
constituent le crime d’attentat à la pudeur prévu par l’art. B31 précité; — qu’il 
importe peu que ces actes aient été consommés sur la personne du prévenu, 
puisque la loi n’exige pas, pour qu’il y ait attentat à la pudeur sans violence, 
que cet attentat ait eu pour objet la personne k de (l’enfant; qu’il suffit que sa 
personne ait été mise en jeu dans l'accomplissement de cet acte;—attendu que 
la Cour d’assises de Saône-et-Loire était compétente pour en connaître, et que 
l’arrêt attaqué constate que le ministère public a été entendu, et que ledit 
arrêt a été rendu par le nombre de conseillers prescrit par la loi; — vu 
l’art. 299 C. inst. cr. ; — rejette. 

Du 27 septembre 1860. — C. decass. — M. Jalion, rapp. 

Observations. — La morale et le légitime intérêt des familles de¬ 
mandent des sévérités contre l’action impudique dont il s’agit : nous 
approuvons donc sans réserve ceux des motifs de l’arrêt ci-dessus qui 
expriment cette idée de protection nécessaire et d’énergique réproba¬ 
tion. Mais la décision n’est-elle pas erronée, quant à la qualification, en 
ce qu’elle voit un crime là où il va seulement délit lorsque le fait est 
accompagné de certaines circonstances? C’est ce que nous pensons, 
d’accord avec un précédent arrêt de la Cour de cassation elle-même. 
Pour l’attentat à la pudeur avec violence, le code pénal, art. 332, em¬ 
ploie les expressions « attentat contre des individus... » : quoiqu’elles 
aient une certaine élasticité, on reconnaît généralement qu’il faut que 
l’action impudique soit de celles qui s’exercent sur la victime elle- 
même, comme l’exprime d’ailleurs la disposition qui élève la peine « si 
le crime a été commis sur la personne d’un enfant au-dessous de l’âge de 
quinze ans accomplis. » Quand la victime est un enfant âgé de moins de 
onze ans, notre loi n’exige pas une violence physique; le jeune âge et l’im¬ 
pudicité de l’action excluent l’idée d’un consentement et font présumer 
une violence morale qui suffit; mais la disposition pénale, art. 331, 
exige expressément que l’attentat à la pudeur ait été consommé ou 
tenté « sur la personne de l’enfant. » Toute action que les juges pour¬ 
ront déclarer commise ainsi, de fait, sera punissable légalement d’après 
les art. 331 et 332. Que si le fait est autre, il doit y avoir ailleurs des 
moyens de répression. On objecte que l’action qui fait servir l’enfant 
d’instrument à des actes obscènes est immorale et a des effets désas¬ 
treux, autant que l’impudicité exercée sur sa personne. Mais il existe 
plusieurs différences. D’abord, ce n’est pas là le fait prévu par la dis¬ 
position pénale, et le droit d'interprétation ne comprend pas celui 
d’extension par arrêt. En second lieu, il y a moins d’audace, moins de 
danger et des résultats tout autres. Enfin, l’agent ne va pas jusqu’à 
commettre des obscénités sur l’enfant, en écartant le voile qui couvre sa 
pudeur : son action provoque la corruption de l’enfant sans qu’il reçoive 
d’autre souillure; elle appartient donc à un autre ordre d’idées, qui 
est celui de l’art. 334, et c’est précisément sur ce mal que s’appuie 
l’opinion qui voudrait que l’art. 334 fût toujours applicable en pareil 
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cas. Cette autre disposition pénale est celle qui se* rapporte le plus, di¬ 
rectement' au fait dont il s'agit : seulement elle exige certaines condi¬ 
tions, telles que celles d’une sorte d’entremise et de l’habitude ou de la 
réitération des faits. Quand Ces conditions manquent, if faut rechercher 
alors celles de l’outrage public à la[ pudeur. Si celles-ci font défaut 
comme les autres, est-ce une raison suffisante pour recourir à une in¬ 
crimination plus grave? Nous ne saurions admettre un tel système. 
Un arrêt de règlement de juges l’avait admis, en se bornant à dire : 
« que ces faits ne présentent pas les caractères du délit prévu par l’art. 
334 C. pén., mais l’attentat à la pudeur consommé ou tenté sans vio¬ 
lence sur la personne de jeunes filles âgées de moins de onze ans » (arr. 
$ avril 1835). Postérieurement et nonobstant l’invocation de cet arrêt, la 
(Jour de cassation a jugé formellement : « que l’attentat à la pudeur prévu 
par l’art. 331 C. pén. n’est imputable que quand il a lieu sur la personne 
des enfants âgés de moins de onze ans; qu’il ne s’agit pas, dans l’espèce, 
des faits commis sur la personne des enfants par le nommé S..., mais 
d’un outrage à la pudeur publique, commis par cet individu à l’aide 
desdits enfants swr sa propre personne. » (arr. 4 août 1843; J. cr., art. 
3514). Cette solution est plu» exacte et légale, à notre avis, que celle qui 
vient d’être préférée. 


art. 7142. 

ESCROQUERIE. — TENTATIVE. — REMISE NÉCESSAIRE. 

Uart. 405 du Code pénal, punissant la tentative d'escroquerie comme le délit 
consommé, exigé, dans tous tes cas , que la fraude ait fait obtenir la remise de 
ta chose que le coupable voulait escroquer*. 

arrêt (Min. publ. C. Bouillac.) 

La Cour; — Sur l'unique moyen tiré de la violation de l'art. 405 C. pén., 
en ce que, pour relaxer fe nommé Bouillac, poursuivi pour tentative d'escro¬ 
querie, la cour déclare que, dans l'espèce, ladite tentative manque de son élé¬ 
ment essentiel, le prévenu n'ayant pu obtenir, par ses manœuvres, la remise 
de la choée àu’il voulait escroquer : — attendu que l’art. 405 punit également 
la tentative <rescroquerie et le délit consommé; que, dans l'un et l'autre cas,la 
loi exige que les manœuvres frauduleuses spécifiées audit article aient eu pour 
résultat la remise de la chose d'autrui; — qu’en effet il n’y est pas dit: « Qui¬ 
conque aura tenté de se faire remettre; » mais, « quiconque, par tels et tels 


1. C'est l’interprétation que nous avons constamment donnée et soutenue, 
nonobstant des objections réitérées (voy. Eép. cr., v° Escroquerie, n° 21 ; J. cr., 
art. 49, 2593, 3874, 6645, 6712, 6781, 6844, 6892, 6907 et 6952). Bien des fois, 
nous avons entendu dire, ou lu dans certaines décisions, qu'elle voulait pour 
la simple tentative toutes les conditions du délit consomme, que ce n'était pas 
raisonnable et que la jurisprudence de la Cour de cassation était contraire. 
Toujours nous avons répondu que l’on comprenait mal l'art. 405 et les arrêts 
rendus sur cette question ; que la fraude obtenant remise d'une chose n'est 
pas nécessairement une escroquerie consommée, qu’il peut n'y avoir encore 
qu'une tentative d’escroquerie; pourquoi l'art. 405 a déclaré punissable la ten¬ 
tative elle-même. L'arrêt que nous recueillons est très-formel dans ce sens. 
L’opinion contraire persistera-t-elle encore? 
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moyens, se sera fait remettre, » et qu’après avoir indiqué la remise comme 
un fait préliminaire et indispensable pour constituer le délit, la loi ajoute ; 
« et aura par un de ces moyens, escroqué ou tenté d'escroquer..., » sans dis¬ 
tinction entre la tentative et le délit consommé; d’où il suit que, jusqu’à cette 
remise obtenue,' il n’existe ni délit ni tentative de délit ; — attendu qu’on 
objecterait vainement que le délit est consommé dès que le coupable est 
arrivé par ses manœuvres à se faire remettre ce qu’il veut escroquer; — qu'en 
effet, s'il est vrai que, par cette possession illicite, la tentative conduit prompte- 
ment à la consommation du délit, elle peut aussi être arrêtée à ce premier 
degré, soit par la volonté du délinquant s’interrompant dans sa mauvaise action, 
soit parce qu'à peine nanti do la valeur remise, il a été empêché d’en faire 
usage par le détournement qui allait consommer le délit ; — que c'est cette 
tentative restée infructueuse pour le coupable que la loi a principalement voulu 
atteindre, mais aussi qu'elle a voulu faire résulter d'un fait non équivoque, la 
remise de la chose ; — attendu que l'arrêt attaqué déclare expressément que 
Bouillac n'a pu parvenir, par les manœuvres frauduleuses indiquées audit 
arrêt, à se faire remettre la montre qu'il convoitait, et qu'à défaut de cette 
remise sa tentative était restée incomplète et n'avait pas pris le caractère légal 
prévu par l’art. 405 C. pén.; — qu'en le jugeant ainsi, la Cour de Bordeaux, 
loin de violer ledit art., s’est conformée à son texte et à son esprit; — rejette. 

Du 44 octobre 4 860. — C. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 

art. 7143. 

RÉCIDIVE. — PEINES. — CONTRAVENTIONS. — CIRCONSTANCES 
ATTÉNUANTES. — AMENDES. 

Lorsqu’il y a condamnation pour plusieurs contraventions , avec récidive et 
circonstances atténuantes, le juge ne peut, alors même qu’il remplace Vempi'i - 
sonnementpar l’amende, dépasser le maximum fixé par le Code pénal pour les 
amendes encourues . 

arrêt (Min. publ. C. Jardin.) 

La Coun; — Vu les art. 4, 471, n° 15, 475, n 08 2, et 463 G. pén.; — attendu 
que, d’après l'art. 4 C. pén., nulle infraction ne peut être punie de peines qui 
n’étaient pas prononcées par la loi avant qu’elle fût commise ; — que cette dis¬ 
position, qui domine toute notre législation criminelle, exclut toute peine 
arbitraire, non-seulement quant à sa nature, mais aussi quant à sa quotité; — 
qu'il suit de là que, lorsque la loi établit pour un cas donné une peine d’une 
nature déterminée dont elle a fixé le maximum, le juge ne peut dépasser cette 
limite; — attendu que cette règle est applicable au cas où, comme dans l'es¬ 
pèce, le juge constate tout à la fois que le prévenu est en récidive légale et 
que des circonstances atténuantes existent eu sa faveur; — que, dans ce con¬ 
cours de la récidive légale et des circonstances atténuantes, la peine de l’em¬ 
prisonnement, obligatoirement prononcée par l’art. 474 G. pén. pour le cas de 
récidive, devient facultative, aux termes de l’art. 463 même code, et que, si le 
juge est autorisé par la disposition finale de cet art. à substituer l’amende à 
l’emprisonnement, la loi qui détermine le minimum de cette amende, en disant 
qu’en aucun cas elle ne pourra être au-desous des peines de simple police, 
n'autorise aucunement le juge à dépasser le maximum de cette peine, tel qu'il 
est réglé par les dispositions pénales spécialement applicables aux contraven ¬ 
tions constatées; — Et attendu, en fait, que Jardin, aubergiste, était traduit 
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devant le tribunal de Simple police à raison de deux contraventions résultant de 
l’irrégularité de son registre de police et d'une contravention à un arrêté mu¬ 
nicipal concernant la fermeture des lieux publics ; — qne le jugement attaqué a 
déclaré Jardin coupable de ces trois contraventions; qu'il a constaté que ledit 
Jardin était en état de récidive légale; qu'il lai a néanmoins fait l’application 
de l'art. 463 G. pén. et l’a condamné : 1° en 3 fr. d’amende pour chacune des 
deux contraventions résultant de l’irxégularité de son registre; 2° en 5 fr. 
d’amende pour contravention à l'arrêté municipal relatif à la fermeture des 
lieux publics, et enfin en 15 fr. d’amende pour remplacer la peine de l’emprison¬ 
nement qui pouvait être prononcée à raison de la récidive; que ces diverses 
condamnations élèvent à 26 fr. les amendes prononcées contre Jardin; — mais 
attendu que pour la contravention à l’arrêté municipal relatif à la fermeture 
des lieux publics, Jardin était passible d’une amende dont le maximum est fixé 
à 5 fr. par l’art. 471 G. pén.; —que, d’autre part, et pour chacune des deux 
cbntraventions résultant de l’irrégularité de son registre de police. Jardin avait 
encouru une amende dont le maximum établi par l’art. 475 C. pén. est de 
10 fr.; — qu’en cet état le total des trois amendes applicables aux trois contra¬ 
ventions ci-dessus mentionnées ne pouvait excéder 25 fr., et que c’est illégale¬ 
ment et en violation des art. 4, 471, 475 G. pén., et par une fausse interpréta¬ 
tion de l’art. 463 même code, que ce chiffre de 25 fr. a été dépassé par les 
condamnations prononcées; — casse. 

' Du 11 août 1860. — G. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

art. 7144 . 

COMMISSAIRES DE POLICE. — MANUFACTURES. — CONTRAVENTIONS. 

En vertu de Vart. 41 C. instr. crim., et même dans les localités où il existe 
des inspecteurs pour Vobservation des règles légales sur le travail des enfants 
dans les manufactures, les commissaires de police ont le droit de rechercher les 
infractions à ces règles, et conséquemment de pénétrer dans les manufactures à 
cet effet ’. 

arrêt (Min. publ. C. Gallaud-Belisle.) 

La Cour; — Vu les art. 11 G. inst. cr., 10 et 11 de la loi du 22 mars 1841, 


1. Cette solution n’a été adoptée qu’après discussion sérieuse et délibéré pro¬ 
longé. Déjà la question avait été agitée, sur le pourvoi formé par le ministère 
public contre un jugement du tribunal de police de Rethel qui rejetait le 
moyen de preuve tiré d'un procès-verbal du commissaire de police, et qui 
exceptait des dépens les frais de ce procès-verbal. La Cour avait voulu réserver 
cette question, en disant : « En ce qui touche la légalité du procès-verbal sus* 
daté, sans qu’il soit besoin d’examiner si les commissaires de police ont, pour 
l’exécution de la loi du 22 mars 1841, le droit de pénétrer dans les atèliers des 
manufactures, suivant les circonstances; attendu qu’aucune opposition n’a 
été faite, le 1 er avril 1860, à l’entrée du commissaire de police de Rethel dans 
la fabrique de Fournival, par Fournival ou son représentant; que celui-ci a 
même répondu aux interpellations du magistrat, et qu’aucune nullité du pro¬ 
cès-verbal ne saurait résulter d’une opération à laquelle il a prêté son libre 
consentement. » (Cass., 30 juin 1860). D’après le nouvel arrêt qne nous re¬ 
cueillons en entier, le droit reconnu au commissaire de police existe concur¬ 
remment avec celui qu’aurait un inspecteur spécial de la localité, sans que 
son exercice ait besoin d’aucun consentement et même sans qu’il puisse être 
empêché par une opposition. Il y a là matière à controverse. 
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relative au travail des-enfants employés dans les manufactures, usines ou ate¬ 
liers, et 76 de la Constitution du 22 frim. an vm; — attendu en fait, 1° que, 
-par procès-verbal du 12 mai dernier, le commissaire du deuxième canton de 
la ville d’Angoulôine déclare qu’étant en tournée de commune la veille, et 
parvenu à Maguac-sur-Touvre, « il visita la papeterie de Maumont, apparte- 
« tenant aux sieurs Callaud-BeUsle -et C e , à l'effet de vérifier si la loi do 
« 22 mars 1841, sur le travail des enfants dans les manufactures, est exécutée, 
« et constata, » les infractions spécifiées en ce procès-verbal; 2® que le Tribu¬ 
nal de simple police de ladite ville, devant lequel les susnommés ont été cités 
au sujet de ces infractions, a refusé de les réprimer, sur le motif qu'elles n'ont 
pas été régulièrement constatées, parce que la loi du 22 mars 1841 n'accorde 
qu^aux inspecteurs qu'elle autorise le gouvernement à établir le droit de s'in¬ 
troduire « à toute heure et sans réquisition dans les ateliers, afin de se faire 
rendre compte et de dresser*des procès-verbaux; tandis que les agents judi- 
« ciaires ne peuvent, suivant les règles ordinaires, pénétrer dans ces établisfe- 
« ments, que dans les cas déterminés par la loi, et, par exemple, dans le cas 
« de flagrant délit; «—attendu, en droit, qu'aux termes de l'art. 11 C. inst. cr., 
les commissaires de police sont chargés de rechercher les contraventions de 
police, même celles qui sont sous la surveillance spéciale des gardes forestiers 
et champêtres, ainsi que de consigner dans les procès-verbaux qu'ils rédige¬ 
ront à cet effet, la nature et les circonstances des contraventions, le'temps et 
le lieu où elles aurént été commises, les preuves eu indices à la Charge de 
ceux qui en seront présumés coupables; — attendu que les art. 10 et 11 de la 
loi du 22 mars 1841 n'ont point restreint cette attribution générale des com¬ 
missaires de police; — qu'il résulte, au contraire, de l'ensemble de la discus¬ 
sion de’icetiteyloi que le législateur a voulu-que la compétence spéciale par lui 
conférée auxdits inspecteurs ne fût point exclusive de celle dont les commis¬ 
saires de police se trouvaient investis alors par le droit commun ; d'où il suit 
que, même dans les localités où ces inspecteurs existent, les commissaires de 
'police ont, comme eux, caractère pour s'occuper de l'exécution de la loi pré¬ 
citée; — attendu que l'obligation de constater les contraventions qu'elle pré¬ 
voit et punit, implique nécessairement celle de les rechercher, et, par suite, 
le droit d'entrer dans les manufactures, usines ou ateliers où elles seraient com¬ 
mises; — que les officiers de police judiciaire ne sauraient, , lorsqu'ils se pré- 
' sentent dans ces établissements, contrevenir au principe de droit public d’a¬ 
près lequel la maison de toute personne habitant le territoire français est un 
asile inviolable, puisque l'art. 76 de la Constitution du 22 frim. an vm qui le 
consacre, porte qu'on « peut y entrer pour un objet déterminé par- une loi ou 
« par un ordre émané d'une autorité publique; » — que, dans l'espèce, le com¬ 
missaire de police n'est entré, dans la papeterie dont il s’agit que pour vérifier 
si la loi susdatée y recevait son exécution; — qu'il n’a fait que remplir sa 
mission et user du droit que lui accorde la Constitution susrappelée; — que 
le jugement dénoücé, en décidant qu’il n'a pas coinpétemment et régulièrement 
procédé à la recherche et à la constatation des contraventions énumérées dans 
son procès-verbal, a, dès lors, faussement interprété les art 10 et 11 de la loi 
du 22 mars 1841, et commis une violation expresse tant de l’art. 11 C. inst. cr. 

que de l'art. 76 de la Constitution ci-dessus visée ; — casse et annule.; 

renvoie. 

Du 16 novembre 186°, — C. de cass. — M. Rives, rapp. 
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art. 7145 . 

VIOL. — CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. — AUTORITÉ. — FILS DU MAITRE. 

Dans une accusation de viol sur une domestique, par le fils du mcUtre, lequel 
demeurait chez son père, y Ort-il la circonstance aggravante qui dérive de 
Vautorité, selon Vart. 333 C. pén. ? 

Â#R&r (Min. publ. G. Bernard.) 

LÀ *CdÜR ; — côtisldérant que des pièces et de l'instruction résultent charges 
suffisantes Contre JeRïi-Piërre Bernard d’avoir, en octobre 1860, à Ghâtel-teé- 
rard, commis un viol sur la personne de Geneviève Caftlat, âgée de moins de 
45 ans accomplis, laquelle était 1 domestique de Bernard père, avec lequel ledit 
Jean-Pierre Bernard fils demeurait, et sur laquelle conséquemment ledit Jean- 
Pierre Bernard fils avait autorité, crime prévu par les art. 832 et 333, G. pén.j; 
— ordonne la mise en accusation.... 

Du 27 nov. 1860. — G. de Paris, ch. d’acc. — M. Partarieu-Lafosse,pr. 

Observations. — Le viol est un crime odieux : aussi sa peine est- 
J ëîle dèlfe‘des‘travaux forcés à temps, avec maximum obligé si la victime 
"etadt uh èûfant au-dessous de 15 ans (art. 332 G. pén.).-Pourl’aggrava- 
% ‘lion ëdictee'par l’art. 333, qui s’applique même à Pattedtat à la,pudeur 
- püiii de la réclusion et en élève la peine jusqu’aux travaux forcés à 
‘péfpètUÎté, 'ilTaut toutes lès conditions élémentaires de l’une ou l’autre 
"des dt ficoh stân cés â ggrà van tes ’ d i v erses que spécifie celte seconde dispo¬ 
sition pédalé. Celle qùi résulte de [* autorité que le coupable avait sur 
la bièttîd'e'à"pÔ\ïr ‘rnotif qu’il a fait de Sa puissance, qui devait être un 
titre de prètéctidn, une source de corruption et un abus déplorable. De 
là otai*a pu conclUre que‘la loi pénale n’a pas eu seulement eu vue l’au¬ 
torité 'légale, telle que celle des pères et mères, tuteurs et curateurs, 
maïs qu’elle cbdiprehd aussi raûtoritë de fait , dérivant de la condition 
sociale, p‘ar exemple celle du maître sur ses domestiques. Cette autorité 
à(xfdèritelle pèut’résulter de circonstances diverses, à apprécier én 
elles-mêmes; tandis que, "pour l’autorité légale, il faut une qualité à 
lacjûélledes droits etldévoïrs auront été attachés par la loi civile, v. g . 
’cëïie du secônd'irtâri de la mère ou^ du mari de la mère naturelle d’un 
enfant teirietlr demeurant avec eux (Voy. arr. 20janv. 1853, 30 août 
i'855, 42 àôût 4859 et 7 juin'4Ô‘60 ; J. cr., art. 5483, 6025, 6934 et 
“7697). Ainsi : lorsqu'un enfant a été confié par ses parents à une nour- 
fine ou à la nourrice iju’il avait eue, le mari de cette femme, quoique 
Sa qualité qui le fàit appeler père nourricier ne suffise pas pour éta¬ 
blir une autorité légale, pourra être réputé avoir autorité de fait, si sa 
ferturïe demeure avec lui, de telle sorte que l’enfant soit censé lui avoir 
été confié à lui-même (arr. 14 décemb. 1856 et 24 janv. 4858; J. cr., 
art. 6332 et 6593). Le maître a autorité sur ses serviteurs et ouvriers, 
parce que le louage de services, contrat reconnu par la loi civile, place 
ceux-ci dans un état de subordination où ils sont retenus tant que le 
contrat s’exécute et n’est point rompu. L’autorité du maître d’un éta- 
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blissement industriel peut se communiquer au contre-maître ou chef 
d’atelier par lui préposé pour commander le travail aux ouvriers, lequel 
devient son représentant et leur maître dans une certaine mesure; et 
cette délégation fait que l’autorité existe sur les ouvriers de l’atelier, 
sans qu’il y ait à considérer si l’attentat à la pudeur a eu lieu dans 
l’atelier même ou ailleurs (Cass. 27 août 1857 ; J. cr., art. 6502). 

L’autorité d’un maître de maison sur ses serviteurs se communique- 
t-elle de droit à tous ses enfants, majeurs ou mineurs, quand ils de¬ 
meurent avec lui, de telle sorte que l’enfant qui a commis envers la 
domestique une violence impudique, dans un lieu quelconque, en¬ 
courra avec la peine de son crime l’aggravation considérable dérivant 
de l’autorité? On peut douter qu’il en soit ainsi, absolument, selon les 
lois civile et pénale. Dans la famille romaine, l’enfant était aussi subor¬ 
donné que l’esclave, sans avoir aucune autorité quelconque sur celui-ci. 
La famille, de nos jours, est autrement constituée; mais nous ne voyons 
nulle part que le fils du maître sôit réputé maître lui-même. La circon¬ 
stance d’habitation commune ne suffit pas pour faire considérer comme 
déléguée ou partagée l’autorité du chef de maison; car elle a lieu 
pendant la minorité de l’enfant, qui est exclusive de l’autorité qu’il 
faut supposer pour l’aggravation. Sans doute cette circonstance donne à 
l’enfant des occasions d’employer les services du domestique; mais c’est 
sous l’œil du maître et sans que le serviteur soit positivement lié envers 
chacun des enfants. Yainement dirait-on que l’art. 333 édicte l’aggrava¬ 
tion contre le serviteur ayant commis la violence impudique sur l’enfant 
de son maître : cette autre disposition a des motifs spéciaux, qui la jus¬ 
tifient. Le domestique d’un chef de famille doit respect à la femme et 
aux enfants eux-mêmes; toute violence impudique contre eux, de sa part, 
est énormément coupable et dangereuse : elle doit donc être punie très- 
sévèrement. Mais en édictant contre lui l’aggravation, l’art. 333 ne le 
considère pas comme serviteur de l’enfant du maître, puisqu’il ajoute 
pour ce cas une disposition à celle portée contre le serviteur à gages de 
la victime. La rédaction de 1810 laissait subsister des doutes, que deux 
arrêts de cassation voulaient lever en disant que le serviteur devait être 
réputé avoir cette qualité même à l’égard de la femme et des enfants du 
maître, demeurants avec lui (Cass. 6 sept. 1821 et'22 juill. 1824). Celle 
de 1832 prouverait que le législateur a jugé nécessaire une disposition 
spéciale, expresse, à l’égard du crime commis par le serviteur. Or il 
n’en existe pas de semblable, quant au crime de l’enfant envers le do¬ 
mestique. Pour l’autorité qui aggrave ce crime, il faudrait des cir- 
. constances particulières qui s’ajoutassent à la qualité de fils et à 
l’habitation en commun. On pourrait la reconnaître, si le fils était 
majeur et remplaçait pour le commandement son père malade ou ab¬ 
sent. Quand il n’y a rien de pareil, la circonstance aggravante n’existé 
pas telle que l’exige la loi pénale; l'odieux de l’action ne doit même 
pas faire regretter le silence de la loi, puisqu’il est encore possible 
d’infliger une peine très-grave. 
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ART. 7146. 

Des usurpations , changements , altérations ou modifications 
de noms. 

De tout temps, et sous tous les régimes, les noms patronymiques ou 
de famille ont été l’objet d’usurpations ou de changements abusifs, 
presque toujours inspirés par la vanité ou le désir de faire supposer 
une noblesse héréditaire; mais il n’y eut jamais moins d’excuse à cette 
manie que dans l’état actuel de la société, où les meilleurs titres de 
distinction sont ceux qui s’acquièrent par le mérite personnel 1 . Notre 
législation proscrit ces abus, recommande aux autorités de les prévenir 
ou faire cesser autant que possible et même donne maintenant à la 
justice répressive les moyens de punir ceux qui seront reconnus con¬ 
damnables. Quelques explications sont nécessaires, pour l’intelligente 
application de la loi pénale actuelle. 

I. Les noms patronymiques, acquis par transmission héréditaire ou 
par concession du souverain, sont une propriété de famille, que chaque 
membre de la société doit respecter, que tout ayant droit est fondé à 
revendiquer, et qui peut faire l’objet d’une action ou opposition contre 
quiconque voudrait y participer indûment 2 . De plus, une dénomination 
adoptée comme nom d’auteur, dans le domaine littéraire ou artistique, 
peut devenir une propriété utile, méritant aussi la protection des tribu¬ 
naux 3 . 

D’un autre côté, le nom de famille est pour chacun une désignation 
personnelle et distinctive, que les lois recommandent d’énoncer dans 
certains actes, administratifs ou autrement publics, afin qu’il soit possible 
et facile aux autorités, à l’administration et à la police d’exercer leurs 


1. Tel a été le sujet du discours prononcé, à la dernière audience solen¬ 
nelle de rentrée de la Cour impériale d’Agen, par M. le procureur général 
Léo Dupré, qui a rappelé d’une manière très-intéressante et caustique les exem- 

§ les de changements ou usurpations de noms, et les créations ou usurpations 
e titres que fournit l’histoire des différents peuples. (Voy. Gazette des tribu - 
naux, 27 décembre 1860. ) > 

2. Voy. le Répertoire de Guyot et Merlin. v° Nom, et v° Promesse de chan¬ 
ger de nom,et ceux de MM. Dalloz, v° Nom. voy. notamment lesordonn. de 1555 
et de 1629; l’arrêt célèbre du 1 er février 1781 ; ceux des 7 germ. an xii, 15 déc. 
1810,16 mars 1841 etl5janv. 1861; les lois des 6 fruct. an n et 11 germ. anxi; 
les décrets des 1 er mars 1808 et 18 août 1811 ; le décret du 8 janvier 1859; et 
les décrets au contentieux des 16 décembre 1858, 10 avril et décembre 1860. 

3. Il y a des exemples marquants de pseudonymes devenus célèbres. Voi¬ 
ture avait pour nom de famille Vincent; Balzac l’ancien, Guez; Molière, 
Poquelin; d’Alembert, Lerond; Beaumarchais, Caron. De nos jours, il y a 
aussi beaucoup d’auteurs ou d’artistes qui ont un pseudonyme : Madame Du- 
devant a pris celui de George Saud ; M. Paul Lacroix, celui du bibliophile 
Jacob; M. Duveyrier, celui de Mélesvilie; la comtesse d’Agoult, celui de Daniel 
Stern; M. Jules Fleury, celui de Champfleury ; M. Chevalier ; celui de Gavarni; 
M. Boniface, celui de Saintine. Un pareil nom, adopté depuis plusieurs années 
et appliqué à des productions littéraires ou artistiques, peut être considéré 
comme une sorte de propriété, de même que le nom commercial, selon ce qui a 
été jugé pour M. Tournachon, connu sous le nom de Nadar (Paris, 12 déc. 1857 ; 
C. cass., 6 juin 1859). 

/. cr. Février 1861. 3 « 
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pouvoirs de contrôle et de surveillance, sans quoi des méprises pour¬ 
raient avoir lieu avec de graves conséquences 4 . 

L’ordre public est donc intéressé à l’observation en générai des lois 
qui veulent que les véritables noms de tout individu soient fixés et 
conservés, principalement dans les actes de son état civil, puis dans 
tous autres actes publics où il figure. C’est ce qui explique et justifie 
les exigences du législateur, avec sanction pénale en certains cas. 

II. Pour prévenir et n’avoir pas à réprimer des abus qui seraient 
aggravés par la présomption d’exactitude des actes publics, différentes 
lois et instructions ont fait aux fonctionnaires en général, et spécialement 
à certaines autorités, des recommandations qui sont encore aujourd’hui 
obligatoires. La loi du 6 fructidor an n, ne se bornant pas à des prohi¬ 
bitions et pénalités contre les citoyens, défendait énergiquement à tous 
fonctionnaires publics, art. 4 et 5, « de désigner les citoyens dans les 
actes autrement que par le nom de famille, les prénoms portés en l’acte 
de naissance, ou les surnoms maintenus par l’art. 2, ni d’en exprimer 
d’autres dans les expéditions ou extraits qu’ils délivreront à l’avenir. » 
Un arrêté du directoire exécutif, le 49 nivôse an vi, chargea les com¬ 
missaires près les administrations et près les tribunaux, de dénoncer 
aux officiers de police judiciaire toutes contraventions à la loi de l’an n, 
et même tous agents du gouvernement de signaler au ministre leur 
supérieur celles qu’ils auraient eu occasion de remarquer. La loi du 
44 germinal an xi ayant réglé les changements de noms qui peuvent 
être autorisés, et le décret du 1 er mars 4808 sur les titres ayant dit 
comment des titres nobiliaires pourraient être obtenus, l’art. 45 dp ce 
décret a fait défense expresse à tous sujets de l’empire de s’arroger des 
titres et qualifications qui ne leur auraient pas été conférés par l’Em¬ 
pereur, et aux officiers de l’état civil, notaires et autres de les leur 
donner. Le décret du 6 juillet 4 84 0, réglant l’exécution de la loi orga¬ 
nique du 20 avril précédent, a dit, art. 38 : « Les présidents de nos 
cours ne désigneront les parties, dans le prononcé des arrêts, que 
par leurs noms et prénoms; ils pourront seulement ajouter les titres de 
grince, duc, comte, baron ou chevalier, qui auront été conférés par 
nous ou par nos successeurs, avec les grades aussi par nous conférés, 
et l’état et profession des parties. Cette disposition est commune au 
ministère public portant la parole en notre nom. » Enfin, après la loi 
du 28 mai 4 858, une circulaire du ministre de la justice aux procureurs 
généraux, rappelant la disposition ci-dessus du décret de 4840 et en 
généralisant l’application selon le vœu de la loi nouvelle; a recom¬ 
mandé à tous officiers du ministère public de veiller à ce que les cours 
et les tribunaux, les officiers de l’état civil et les notaires ainsi que les 
autres officiers publics, n’attribuent aux parties, dans les arrêts et juge¬ 
ments, dans les actes authentiques et officiels, que les titres et les noms 


4. L. 20 sept. 1792; 1.17 vent, an iv; 1. 25 vent, an xi, art. 41 et 12; C. Nap., 
art. 34, 57, 63, 76, 79, 88, 2148; C. p. c., art. 61,141. 
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qu’elles justifieraient être en droit de porter 5 6 7 8 ; et une recommandation 
analogue a été faite par le ministre de l’intérieur aux préfets, pour les 
passe-ports notamment 6 . 

III. Le ministère public a la surveillance des actes de Vétat civil , 
qui doivent énoncer les véritables noms des personnes indiquées, de 
celles surtout dont ils constateront l’état; et les erreurs que contiendrait 
un tel acte ne peuvent être rectifiées qu’en vertu d’un jugement, selon 
certaines règles 7 . De plus, le ministère public a mission de veiller à 
l’observation des lois et de poursuivre la répression des infractions 
punissables, notamment en ce qui concerne les usurpations de titres et 
les changements ou altérations de noms 8 . Cette double attribution 
comprend-elle celle d’agir au civil, soit pour provoquer la rectification 
d’actes de l’état civil qui donneraient aux individus désignés des noms 
ou titres usurpés, soit pour interjeter appel de jugements qui auraient 
maintenu les noms ou titres contestés? (Jela pourrait être utile; d’autant 
plus que la tolérance, qui s’est prolongée jusqu’à la loi pénale de 1838, 
exige qu’il n’y ait de poursuites correctionnelles qu’avec beaucoup de 
circonspection, et que le ministre de la justice a recommandé aux pro¬ 
cureurs généraux de n’employer cette voie rigoureuse qu’âprès qu’il en 
aurait reconnu l’opportunité 9 . Mais ce ne serait pas non plus sans 
inconvénients pour les familles, quand il y a possession conforme aux 
actes, et les tribunaux ne doivent admettre l’action au civil que dans 
les cas pour lesquels elle aura été autorisée par une disposition de loi. 
En dehors des cas exceptionnels, tels que ceux qu’ont prévus l’avis du 
conseil d’État du \% b ruma i re an * l et l'art. 75 de la loi du 25 mars 


5. Circul. du min. de la justice aux procureurs généraux, 19 juin 1858. 

«. Il faut également s’attacher, dès à présent, à prévenir les abus que la 

loi du 28 mai dernier a voulu atteindre. Vous vomirez bien prendre et pres¬ 
crire à vos substituts les mesures nécessaires pour que les cours, les tribunaux, 
les officiers de l’état civil, les notaires et généralement tons les officiers publics, 
n’attribuent désormais aux parties, dans les arrêts, les jugements et les actes 
authentiques ou officiels, que les titres et les noms qu’elles justifieront être en 
droit de porter. (V, le décret du 6 juiU. 1810, art. 38.) » 

6. Circulante du ministre de l’intérieur aux préfets, du 26 juill. 1858 ( Infrà, 
note 13). 

7. Avis du Cous, d’Etat, 13 niv. an x et 12 brum. an xi; C. Nap., art. 53, 
99, lj99 et 2 j 00; déçr. 1? juin 18U, art. 122; l. 25 mars 1817, art. 75. 

8. JL. 20 avril 1810, art. 45 et 46; C. inst. cr., art. I er ; 1. 28 mai 1858. 

9. « Vous avez déjà compris qu’en présence des faits qu’une trop longue to¬ 
lérance a laissés se produire, la loi nouvelle doit être appliquée avec autant de 
prudence que de fermeté. Sa force est moins aujourd’hui dans le nombre des 
condamnations qu’elle pourra entraîner, que dans les principes qu’elle pose et 
dans les scrupules qu’ellé est appelée à ranimer. J’aurai plus tara, en m’éclai¬ 
rant de l’experience des faits, à vous retracer d’une maniéré générale les règles 
quj devront vous diriger. Je dois, quant à présent, me borner à vous inviter 
à ûe laisser intenter dans votre ressort aucune poursuite relative à des faits 
prévus par l’art. 259 rectifié du Code pénal, sans avoir provoqué et reçu mes 
instructions spéciales. Je pourrai ainsi régulariser l’exécution de la loi sur tout 
le territoire de l’Empire et vous aider à maintenir, dans tous les cas, aux pour¬ 
suites qui seraient jugées nécessaires, le caractère protecteur et le but élevé 
qu’elles devront toujours avoir. » (Circul. min., 19 juin 1858.) 
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1817, l’action est-elle donnée au ministère public par Part. 46 de la loi 
du 20 avril 1810, en ce qu’il existe un intérêt d’ordre public, surtout 
depuis la loi de 1858 ? Cette question est très-controversée, en doctrine 
et en jurisprudence. Les auteurs sont divisés, et ils invoquent respec¬ 
tivement de nombreux arguments. Il y a aussi beaucoup de jugements 
et d’arrêts en sens divers; mais la Cour de cassation décide que les lois 
civiles ne reconnaissent pas le droit d’action prétendu, que la loi de 
1858 n’a rien ajouté aux attributions du ministère public en matière 
civile;que l’action exceptionnelle ne saurait s’induire des nécessités de 
la poursuite dont il est chargé; d’autant moins que le délit manque de 
son élément essentiel, dès l’instant où un jugement au civil, sur la 
requête de la partie intéressée, a déclaré la possession légitime l0 . Si la 
jurisprudence doit se fixer dans ce sens, les magistrats du ministère 
public devront recourir à d’autres moyens, et ils seront peut-être pro¬ 
voqués à exercer plus souvent l’action correctionnelle 10 bit . 

IV. Les listes du jury , dressées chaque année selon les prescriptions 
de la loi du 10 juin 1853, sont au nombre des actes administratifs aux¬ 
quels s’appli(]juent les recommandations faites à tous fonctionnaires, 
pour les dénominations individuelles; il appartient et incombe aux 
commissions administratives qui dressent les listes préparatoires, et 
aux préfets qui dressent les listes définitives, de conformer leurs dési¬ 
gnations à celles qui résultent des actes de l’état civil ou d’une posses¬ 
sion acquise. Après tirage à l’audience et envoi d’une liste de session, 
pour les assises, il appartient au ministère public de contrôler les 
inscriptions et à la Cour de rectifier leurs inexactitudes, afin de purger 


10. Dans le sens de l’action du ministère public : Bourges, 2 févr. 1820; 
Toulouse, 1 er août 1836; Poitiers, 26 mai 1846; Bruxelles, 28 fév. 1852 et 
9 nov. 1857; Montpellier, 10 mai 1859; Orléans, 17 mars 1860; Agen, 18 juin 
1860; Metz, 31 juill. 1860; Angers, 5 déc. 1860; Orléans, 29 déc. 1860. 

Contrà : C. cass., 3 avril 1816 et 6 avril 1830; Colmar, 6 mars 1860; Dijon, 
11 mai 1860; Douai, 18 août 1860; Bordeaux, 28 août 1860; Amiens, 11 déc. 
1860; C. cass., ch. des req.,21 nov. et 19 déc. 1860. 

10 bis. Un jugement avait dit que, en dehors des altérations criminelles qui 
peuvent encourir la sévérité répressive des tribunaux correctionnels, il y a en¬ 
core des infractions, des tendances au délit, qui, n'étant que le résultat de la 
légèreté, de l’erreur ou de l’ignorance, doivent être réprimées, sur la demande 
du ministère public, par la juridiction moins blessante des tribunaux civils 
(Trib. civ. de Schélestadt, 25 janv. 1860). La Cour d’appel a improuvé cette 
théorie, en considérant « que ces tribunaux, institués pour juger les procès 
civils, ne peuvent, à moins de circonstances particulières et indiquées parla loi, 
s’arroger, en aucun cas, une juridiction répressive, pas plus pour des infractions 
que pour de véritables délits; que d’ailleurs, le changement apporté par un 
citoyen à son nom, s’il est complètement inoffensif, ne peut évidemment nuire 
à l’ordre public, et dès lors le ministère public est sans qualité pour s’en occu¬ 
per ; que si, au contraire, ce changement cache une pensée de fraude, ou môiqe 
seulement une aspiration vaniteuse, comme le serait évidemment l’emprunt 
fait sans droit d’une particule nobiliaire, alors le ministère public ne doit pas 
craindre de faire usage des armes nouvelles que lui a données la loi de 1858, 
et de demander directement à la justice criminelle une répression qu’il ne 
saurait obtenir de la justice civile par une voie détournée. » (G. de Colmar, 
6 mars 1860.) 
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la liste de service des irrégularités qui pourraient la vicier. Cette opé¬ 
ration n’est pas une critique des actes administratifs ou une immixtion 
interdite, parce qu’elle a uniquement pour but et résultat d’assurer la 
régularité des formalités judiciaires qui tendent au jugement des accu¬ 
sés. Le pouvoir des cours d’assises, à cet égard, est une conséquence 
nécessaire de l’attribution qui leur a été conférée par le Code d’instruc¬ 
tion criminelle, de rectiGer les erreurs que contiendrait la liste à signi¬ 
fier aux accusés, aGn qu’il n’y subsiste aucune inscription faisant douter 
de l’individualité des personnes désignées comme jurés ni aucune autre 
cause de nullité 11 . Mais en exerçant ce pouvoir, les cours doivent se 
borner à écarter les dénominations inexactes et à rétablir les noms con¬ 
formément aux prescriptions légales : en aucun cas, elles ne peuvent 
juger une question de propriété d’un nom ou titre nobiliaire, de manière 
à empiéter sur les attributions des tribunaux civils et de la commission 
du sceau. 

Y. Les passe-ports, qui s’obtiennent moyennant certaines justifica¬ 
tions, comme autorisation de voyager dans tels pays sous la protection 
des autorités, doivent contenir les indications nécessaires pour l’identité 
personnelle, et principalement les noms et qualités de^ceux auxquels 
sont délivrés ces actes officiels 12 . Les abus étant faciles et pouvant 
avoir de graves conséquences, il a été recommandé par une circulaire 
du ministre de l’intérieur aux préfets, à l’occasion de la mise à exécu¬ 
tion de la loi de 4858, de prendre des précautions analogues à celles 
que prescrivait la circulaire du ministre de la justice aux procureurs 
généraux 13 . S’il arrive qu’un individu se fasse délivrer un passe-port 
sous un nom ou avec une qualité qui ne lui appartiennent pas, c’est 
une fraude que la loi a dû prévoir et punir. Les lois de 4792 et de 
l’an iv édictaient la peine de trois mois à un an de prison, contre tout 
Français qui prendrait un nom supposé dans un passe-port et contre les 


11. C. d'assises de la Meurthe, 1 er mai 1860 (/. cr., art. 7031); G. d'assises 
de la Vienne. 21 mai 1860 (J. cr., art. 7005). 

12. L, 1 er fév.-28 mars 1792; 1. 26 fév. 1793; !. 10 vent, an iv; 1. 28 ven- 
dém. an vi; arrêté du gouv. 25 therm. an viii; décr. 18 sept. 1807. 

4 3. « C’est surtout sur ces sortes de pièces, que les individus qui ont des 
prétentions mal fondées à une distinction honorifique se font inscrire avec des 
noms et des qualités qui ne leur appartiennent pas, et ces passe-ports, considé¬ 
rés comme titres officiels par les personnes aux yeux desqnellesilssont produits, 
peuvent faciliter des abus de confiance et favoriser les fraudes que la loi du 
28 mai dernier a eu en vue de réprimer. 11 convient donc que les fonction¬ 
naires chargés de la délivrance des passe-ports apportent une attention par¬ 
ticulière pour l’inscription, sur ces pièces, de particules et titres nobiliaires. 
Non-seulement ils doivent réclamer à cet égard l’attestation des deux témoins 
dont la présence est nécessaire dans le cas prévu par l’art. 1" de la loi du 
17 vent, an iv (7 mars 1796), mais encore ils peuvent si, malgré cette attesta¬ 
tion, il subsiste quelque doute sérieux dans leur esprit, faire procéder à une 
vérification des actes de l’état civil ou réclamer la production d’extraits de ces 
mêmes actes. Les précautions rappelées ci-dessus doivent, d’ailleurs, être ap¬ 
pliquées avec prudence et discernement. Elles manqueraient leur but si elles 
servaient de prétexte à des recherches inutiles ou à des actes vexatoires d'in¬ 
quisition. >» (Gircul. min., 26 juill. 1858.) 
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témoins c(ui, concourant à la fausse déclaration, lui 'donneraient tin nom 
qu’ils sauraient «’êfcre pas le Sien. Alors, ta jurisprudence décidait que 
l’obtention d’uh pas9e-port sous un faux nom constituait le délit prévu, 
à part le cas de fausse signature avec intention de tromper la police 14 . 
L’art. 154 G. pén. reproduit cette pénalité contre v quiconque prendra, 
dans un passe-port, un nom supposé, ou aura concouru comme témoin 
à faire délivrer le passe-port sous le' nom supposé; » Cette disposition 
pénale n’exige pas la constatation d’une intention frauduleuse déter¬ 
minée, laquelle se présume naturellement à défaut de preuve contraire. 
Sans doute, l’une des conditions du délit manquerait, si le passe-port 
indiquait exactement les noms et n’avait d’inexactitude que sur une 
qualification, telle que celle d’habitant, de mari ou d’épouse, de même 
que si le juge déclarait d’une manière absolue qu’il n’y a eu aucune 
intention frauduleuse 15 . Mais, alors même qu’il serait établi que le 
nom supposé n’a pas été pris pour cacher le véritable nom et échapper 
à toutes investigations de l’autorité publique, cela ne prouverait pas 
nécessairement qu’il n’y eût pas eu intention de cacher à l’autorité une 
partie de la vie passée, ce qui serait encore une cause d’erreur pos¬ 
sible pour la surveillance publique : conséquemment, la condamnation 
est justifiée, lorsque le prévenu est déclaré coupable d’avoir pris dans 
un passe-port un nom supposé, ce qui établit avec le fait matériel son 
caractère moral; et il n’y a pas motifs suffisants de relaxe, lorsque 
l’arrêt ne constate point l’absence de toute intention frauduleuse quel¬ 
conque 16 . Quand la supposition de nom consiste dans la modifieatitih 
du nom de l’individu, et par exemple dans l’addition d’un nom à un 
autre, il peut y avoir application de l’art. 459 G. pén., sans que cela 
exclue le délit de l’art. 454 17 . 

VI. La défense de changer les noms dans les actes, à moins d’auto¬ 
risation du souverain, a été l’objet de différentes dispositions pénales, 
successivement émises; mais il ne nous paraît pas que celles qui ont 
précédé la loi de 4858 aient aujourd’hui d’autre valeur quecelle de pré¬ 
cédents. L’ordonnance d’Amboise, du 26 mars 4 555, défendait à toutes 
personnes de changer leurs noms et leurs armes, sans en avoir obtenu 
des lettres de dispense et permission, à peine de 4,000 livres d’amende 
et d’être punis comme faussaires : outre qu’elle ne fut jamais enregistrée 
et quoiqu’elle ait été rappelée par celle de 4629, cette ordonnance n’a 
pas dû survivre à l’anéantissement de l’ancien régime politique. Les 
décrets de l’assemblée constituante, des 4 2 juin 1790 et 29 sept. 1791, 
en abolissant les titres, ordonnaient de ne porter que le nom de famille; 


14. Cass., 22 flor. an xh, 22 mai et 21 août 1806, 28 déc. 1809. 

15. Bordeaux, 10 déc. 1834 (J. cr., art. 1495); Cass., 11 nov. 1859 (J. cr., 
art. 6981). 

16. Hej., 9 fév. 1844 (/. cr., art. 3519); Cass., 11 nov. 1859 (J. cr., art. 
6981). 

17. Voy. l’arrêt de la Cour d’Alger, du 22 juill. 1859 ( Infrà , note 27), et 
l’arrêt de cassation partielle, du 11 nov. 1859 (/. cr., art. 6981). 
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mais il n’y avait pas de sanction, avant la terreur qui survint. La loi du 
6 fructidor an n, art. 4-3, défendait à tout citoyen, sous peine de six 
mois d’emprisonnement et d’une amende égale au quart de son revenu, 
avec dégradation civique en cas de récidive, de « porter un nom ou 
prénom autre que ceux exprimés dans son acte de naissance, » et même 
a d’ajouter aucun surnom à son nom propre, à moins qu’il n’ait servi 
jusqu’ici à distinguer les membres d’une même famille, sans rappeler 
des qualifications féodales ou nobiliaires; » et elle allait, art. 4 et5, jus¬ 
qu’à punir d’une pareille amende, avec destitution et exclusion de 
toutes fonctions publiques, les fonctionnaires qui enfreindraient la dé¬ 
fense « de désigner les citoyens dans les actes autrement que par le 
nom de famille, les prénoms portés en l’acte de naissance, ou les sur¬ 
noms maintenus par l’art. 2.» Ces dispositions furent rappelées par l’ar¬ 
rêté du 19 nivôse an vi, qui en recommandait la rigoureuse exécution ; 
elles ont été passées sous silence dans la loi du 44 germ. an xi, qui règle 
les conditions administratives pour les changements de nom ou prénom, 
et virtuellement rappelées dans le décret du 4 8 août 4 84 4, disant, art. 7 : 
«ceux qui, dans quelque acte public ou quelque obligation privée, 
auraient changé de nom arbitrairement et sans s’être conformés aux 
dispositions de la loi du 44 germinal an xi, seront punis conformément 
aux lois. » Ont-elles subsisté après le Code pénal de 4840? Un 'ârrêt de 
cassation, en 4843, a préjugé l'affirmative 18 . La Cour de Lyon, en 4827, 
a formellement jugé qu’il s’agissait de lois révolutionnaires, incompa¬ 
tibles avec le régime nouveau 19 . Deux Cours belges, en 4840 et 4 857, 
ont au contraire décidé que ces dispositions pénales subsistaient et 
étaient applicables à des diangements non autorisés 20 ; bien plus, elles 
ont encore été invoquées comme subsistantes, dans l’un des arrêts ré¬ 
cents sur la révision des désignations de jurés 21 . Quoi qu’il en soit, 
notre loi de 4858 doit être réputée remplacer toutes dispositions anté¬ 
rieures, comme loi pénale sur la matière, d’autant plus que, même pour 
les usurpations qui vont au delà d’un simple changement, elle établit 
des conditions de délit que n’exigeait pas l’ancienne. 

VII. Le but de la loi nouvelle , expliqué par l’exposé de motifs et par 
le rapport au corps législatif, a été de faire prévaloir des considérations 
politiques et morales contre les tendances abusives de l’esprit de vanité 
ou d’intrigue, de rappeler le respect dû par tous aux titres et aux noms 
distinctifs légalement acquis; enfin de faire punir les usurpations ou 
altérations qui seraient certaines et manifestement coupables. C’est ce 
que M. Delangle, rapporteur au Sénat, disait plus éloquemment en ces 
termes: «Prémunir contre les usurpations de l’intrigue et de la vanité des 
titres respectés par l’opinion publique, et pour la plupart acquis par des 


18. C. cass., 13 ianv. 1813. 

19. Lyon, 30 août 4827. 

20. Gand, 12 nov. 1840; C. cass. de Belgique, 4 mai 1857. 

21. C. d’ass. de la Vienne, 21 mai 4860 (/. cr., art. 7065). 
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services ; maintenir dans les conditions légales l’intégrité de l’état civil, 
en mettant obstacle à l’altération frauduleuse des signes qui distinguent 
les familles; empêcher que des inconnus ne s’emparent de noms honorés 
pour en couvrir ou leur amour-propre ou leur indignité; faire, en un 
mot, la police morale de la société. » Cette loi, dit aussi la circulaire de 
M. le ministre de la justice, « a le double but de réprimer les entreprises 
et les usurpations d’une vanité coupable, et de maintenir, aux titres lé¬ 
galement conférés ou glorieusement acquis, le respect et l’inviolabilité 
que le gouvernement de l’empereur s’honore d’assurer à toute propriété 
légitime. Elle est enfin destinée à protéger l’intégrité de l’état civil et 
à mettre un terme à la modification arbitraire et illicite des noms de 
famille. » 

Le premier objet des nouvelles dispositions pénales est la répression 
des usurpations de titres nobiliaires. C’était même le seul but du projet 
de loi préparé par le conseil d’État, qui se bornait à rétablir la dispo¬ 
sition du code de 1810 que la révision de 1832 avait retranchée de 
l’arL 259. De pareilles usurpations étaient fréquentes, sous un régime 
qui supposait que l’opinion ou le ridicule en feraient suffisamment 
justice. Dès que le législateur a proclamé qu’elles ne devaient plus être 
tolérées, et comme la loi pénale est aussi explicite qu’énergique, ces 
infractions seront rares et facilement réprimées. C’est pourquoi nous 
avon^ laissé cette partie de la législation en dehors de notre commen¬ 
taire. 

L’objet le plus délicat de la nouvelle loi est relatif aux noms distinc¬ 
tifs. Il n’en était question, ni dans l’art. 259 du code de 1810, ni dans 
le projet de loi présenté en 1858. Ce fut lors des discussions au Corps 
législatif qu’on reconnut l’utilité d’une extension qui, après différents 
systèmes, a été adoptée dans certaines limites. Les usurpations et falsifi¬ 
cations de noms sont assimilées aux usurpations de titres; mais ce n’est 
pas généralement : la répression ne sera que pour les faits qui caractéri¬ 
seraient une prétention aristocratique ou nobiliaire. « Quelques mem¬ 
bres de la commission, a dit le rapporteur, avaient d’abord été séduits 
par l’idée d’interdire, d’une manière générale, tous les changements de 
noms. Ces changements leur semblaient constituer, dans tous les cas, un 
désordre digne de répression ; ils voyaient d’ailleurs à cette généralisa¬ 
tion l’avantage de donner à la loi un caractère, non-seulement plus 
étendu, mais nouveau; elle devenait alors, .suivant eux, la sauvegarde 
et la garantie de l'état civil de tous. » Mais alors il y aurait eu des em¬ 
barras créés, des difficultés inévitables, et des exceptions nombreuses à 
admettre pour respecter certains droits. « La majorité, ajoute le rapport, 
n’a pas tardé à reconnaître que la vanité était, en dehors de l’escroque¬ 
rie, l’élément nécessaire de tout changement de nom répréhensible. Elle 
s’est ralliée à l’idée, moins vaste mais plus conforme au principe du 
projet, de n’atteindre que les falsifications opérées dans un but de dis¬ 
tinction honorifique. Elle a pensé que, dans la réalité, c’était là le seul 
scandale dont l’opinion se fût émue, et qui fût sérieusement punissable, 
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mais aussi elle n’a pas hésité à vouloir qu’il ne demeurât pas plus long¬ 
temps impuni. » 

VIII. La principale condition du délit nouveau est donc qu’il s’agisse 
d’une vaine prétention nobiliaire, manifestée par une usurpation ou 
falsification de nom distinctif. Si le texte ne parle pas de noblesse, il y 
en a un motif, que le rapport de la commission a indiqué en ces termes: 
« Nous étions unanimes à penser que la noblesse ne peut plus être au¬ 
jourd’hui, en France, qu’une distinction honorifique pure de tout privi¬ 
lège, et ne devait plus rappeler l’idée d’aucune différence de race ou de 
caste; pour qu'il n’y eût pas d’équivoque sur ce point, pour que notre 
volonté fût plus manifeste, nous avons supprimé le mot noblesse de la 
rédaction qui nous était présentée, et nous l’avons remplacé par distinc¬ 
tion honorifique, qui est, à nos yeux, la définition véritable. Cette mo¬ 
dification n’a. pas été contestée par le conseil d’État. » Le texte exige 
même que cette conséquence fût dans Vintention de celui qui sera pré¬ 
venu du délit, ce qu’il exprime par ces mots : « Quiconque, sans droit 
et en vue de s'attribuer une distinction honorifique, aura... » Ainsi, 
la condition est double : il faut une prétention nobiliaire manifestée par 
un fait qui révèle l’intention, et il faut que ce fait soit susceptible, aux 
yeux du public, d’une signification aristocratique. C’est là un point de 
doctrine qui a été perdu de vue dans une affaire récemment jugée en 
police correctionnelle. La poursuite était dirigée contre un entrepreneur 
de déménagements, des Batignolles, et elle avait pour motif que, sur ses 
voitures, à la suite de son nom, d’ailleurs exactement orthographié 
( Renaud, et non Régnault), se trouvait cette indication : de Saint-Jean 
d'Angely . Le prévenu soutenait qu’il avait seulement voulu indiquer le 
pays où il était né et où il avait demeuré, pour se distinguer de ses 
nombreux homonymes; et son défenseur, M* Jules Favre, citait spiri¬ 
tuellement des exemples marquants de pareilles désignations distinctives. 
L’organe du ministère public a lui-même déclaré qu’il ne reprochait au 
prévenu qu’une obstination mal entendue à conserver des indications 
qu’on l’avait engagé à supprimer, parce qu’elles appelaient l’idée d’un 
nom devenu célèbre, qu’il reconnaissait l’absence d’intention vaniteuse 
et de toute prétention aristocratique; néanmoins, il a demandé et ob¬ 
tenu une application légère du nouvel art. 259 C. pén. **. Nou/pensons 
qu’il y a là une erreur de droit, et que tout au plus y avait-il lieu à 
l’emploi des moyens de police qui existent pour les voitures circulant 
sur la voie publique. 

Une autre condition élémentaire est que le fait interdit se soit produit 
avec quelque publicité. Comment doit-on l’entendre? La commission 
du Corps législatif avait proposé de dire : « dans un acte authentique 
ou sous seing privé, ou dans un écrit publié,» expressions qui, pour elle, 
résumaient la double idée de la publicité du fait et de son entière cer¬ 
titude. Sur l’opposition du conseil d’État, elle a insisté pour l’adoption 


2t. Trib. corr. de la Seine, 6* ch., 9 mars 1860 ( Gas . des trib ., 10 mars). 
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du mot publiquement, ce qui a eu lieu. Le rapport a donné l'explica¬ 
tion suivante : « La raison indique tout d’abord que presque toujours le 
délit consistera dans une série d’actes géminés, persévérants, nécessai¬ 
rement publics. Car l’usurpation ne peut se constituer d’une manière 
définitive et profitable qu’à la condition d’être acceptée par la société, 
ou tout au moins de lui être imposée. Il peut cependant être utile d’ar¬ 
rêter l’entreprise au moment où elle se forme, de la saisir, par exemple, 
dans ces actes de famille dans lesquels on en dépose les premiers germes 
pour y puiser ultérieurement les apparences d’une possession légitime. 
Mais il serait imprudent et dangereux de s’arrêter à des faits isolés sans 
caractère certain... » De là il résulte que la loi doit atteindre les usur¬ 
pations qui seraient commises dans les actes de l’état civil ou tous autres 
actes authentiques, et qu’elle pourra aussi être appliquée à d’autres 
modes, s’il y a certitude d’usurpation intentionnelle; qu’il y a donc à 
faire ici une appréciation complète de faits et circonstances. 

La troisième condition du délit est que le fait, contraire au droit, soit 
une entreprise pouvant rentrer dans l’une ou l’autre de ces expressions 
du texte : « aura/?m un titre, changé, altéré ou modifié le nom que lui 
assignent les actes de Vèlat civil. » Le plus grave fait est l’usurpation 
du nom d’autrui, quand il implique une distinction honorifique. Pour¬ 
quoi ce fait n’est-il pas expressément énoncé dans le texte? « C’est que, 
a dit le rapport, sauf les cas où cette usurpation se confond avec d’au¬ 
tres délits, elle n’a jamais lieu que par vanité, et se trouve forcément 
atteinte par les termes du projet. » Les autres falsifications punissables 
sont assez exactement indiquées. Remarquons seulement que l’acte de 
naissance n’a pas été pris seul pour règle ou critérium du nom à conser¬ 
ver; car, disait encore le rapporteur, « dans des cas exceptionnels, l’acte 
de naissance peut être inexact, incomplet ou falsifié, et le droit ou la 
vérité doivent alors se puiser dans l’ensemble des actes qui constatent 
la situation de la famille. » 

IX. Sanctionnant les lois politiques et civiles sur les titres et noms, 
la loi nouvelle ne peut être appliquée qu’à des faits qui seraient une 
sorte d’usurpation : c’est là une condition fondamentale et générale, 
qui se trouve même exprimée tout d’abord dans le texte par ces mots: 
« quiconque, sans droit... » Pour l’application pénale, les tribunaux 
correctionnels saisis doivent vérifier l’existence du droit qui serait in¬ 
voqué par le prévenu comme moyen de défense ; et une condamnation 
ne se trouverait point justifiée, si le jugement ne constatait pas l’absence 
de droit, soit dans les termes de la loi, soit en termes équivalents. 
De plus, lorsqu’il s’agit d’altération de nom dans un acte de l’état civil 
ou autre acte authentique, le tribunal en la réprimant doit ordonner la 
mention du jugement en marge de cet acte; et dans tous les cas, il peut 
ordonner son insertion dans des journaux désignés. Résulte-t-il de là 
que les tribunaux correctionnels soient appelés à juger les questions dé 
droit ou de propriété qui seraient soulevées ? Non. De pareilles ques¬ 
tions appartiennent aux tribunaux civils ; il n’y a pas ici d’exception 
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pareille à celle qui a été consacrée par là jurisprudence peut lfefc objets 
mobiliers fàiéant l’ebjél d’ufie prévention dë délit. Ainsi qtie l^a dit le 
rapport au Corps législatif, ^application dés nouvelles dispositions 
pénales ne nécessite point une révision des noms nobiliaires, ce qui 
aurait exigé toute âutre chose : a il ne s’agit que d'atteindre f audace, 
la mauvaise foi ou la fraude.' Leur constatation sera toujours facile et 
sans embarras sérieux. » Une véritable question de propriété peut 
d’autant moins s’élever, que les instructions données aux procureurs 
généraux sont pour eux une nouvelle recommandation de réserver léâ 
poursuites pour les cas graves et en quelque sorte flagrants. 

Ce qui est imputé par le ministère public poursuivant, c’est un fait 
matériel et intentionnel, une manifestation de prétention nobiliaire dans 
des actes qu’il suffit de rapprocher de l’acte de naissance et de quel¬ 
que autre acte de l’état civil. Si le prévenu soutientqu’il y a lieu à rec¬ 
tification, cela ne constitue ni une question de propriété à juger par 
le tribunal correctionnel, ni une exception préjudicielle qui doive 
motiver un sursis jusqu’après décision par les tribunaux civils, paà 
plus que .s’il disait pour sa défense qu’il a demandé au gouvernement 
de légitimer par son autorisation l’addition objet des poursuites. Dans 
tous ces cas, ce que le tribunal a à vérifier et constater, c’est le fait 
reproché, avec son but et sa conséquence, et le défaut de défense justi¬ 
ficative parla représentation d’un titre qui aurait fondé le droit exclusif 
du délit. 

X. La particule indûment ajoutée à eû jiotû est-elle uhè aîtétâtion 
punissable? Les auteurs ne se sont pas accordés sur le point de Savoie si 
elle fait preuve de noblesse pour les possesseurs du nom. Ménage disait, 
dans ses observations sur la langue française : « la plupart de nos 
gentilshommes s’imaginent que les prépositions de et du devant le 
nom de famille sont une marque de. noblesse. Sur quoi ils se trompent. 
Nos anciens ne les ont jamais mises que devant les noms de famille qui 
viennent de seigneuries.» Loÿseau, dans son traité dés ordres , expli¬ 
quait que la particule, remplaçant le génitif des Italiens, faisait supposer 
la possession d’une seigneurie, et que néanmoins l’on n’admettait pas 
généralement que ceux-là fussent gentilshommes dont les noms s’étaiçnt 
anoblis par ces articles ou particules. Le répertoire de Guyot-Merlin, 
v° Nom, a démontré par quelques exemples que «la défense de changer 
de nom sans la permission du roi, renferme celle d’ajouter, sans la même 
permission, au nom que l’on porte l’article dè crû du ». Sous la loi de. 
germinal an xi, il a aussi été reconnu que l’addition de la particule est 
un changement de nom ; et les tribunaux, se déclarant compétents pour 
statuer sur des demandes en rectification par addition de la particule 
ou bien accueillant des réclamations qui tendaient à son retranchement, 
ont aussi reconnu qu’elle donne au nom une signification nobiliaire 88 . 

23. G. cass., 17 juill. 1843; Caen, 13 févr. 1846 ; Douai, 10 août 4852; Agen, 
28 déc. 1857; Pau, 15 uov. 1858 ; Limoges, 24 nev. et 10 déc. 1858 et 10 janv. 
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M. Dalloz a contesté l’applicabilité de l’art. 459 du code de 1810, parce 
que la particule ne constitue pas la noblesse da nom, encore bieo qu’elle 
puisse l’indiquer 24 ; mais alors l’art. 259 parlait seulement des titres, 
indépendamment des noms. M. Chauveau a estimé que la loi nouvelle 
aurait dû excepter formellement de ses dispositions pénales les désigna¬ 
tions coiisislant dans le simple emploi de la particule * 5 . L’intention du 
législateur a été manisfestée par cette explication du rapport: «Comme 
le titre, plus que le titre même, la particule s’ajoute au nom, en fait 
partie, se communique et se transmet. Elle le décore dans nos mœurs 
presqu’à un égal degré, et fait croire quelquefois davantage à l’ancien¬ 
neté d’origine. Son usurpation méconnaît le droit du souverain, sans 
l’autorisation duquel les noms ne peuvent être changés; elle porte 
atteinte aux droits respectables de ceux qui en ont la possession légitime; 
frauduleuse dans son origine, elle a souvent pour conséquence des fraudes 
d’une autre nature; enfin et c’est là son caractère le plus blâmable, 
l’abandon du nom vrai de la famille est un acte de mépris qui s’élève 
parfois à la hauteur d’une impiété filiale, et que cette impiété seule 
suffirait à rendre coupable. » 

Mais la modification du nom, par une simple particule, n’a pas tou¬ 
jours la gravité qu’a supposée ce pasage du rapport de M. Du Mirai. 
Il est des noms qui se prêtent naturellement à une division en deux 
parties, dont la première figure une particule si l’on adopte une majus¬ 
cule pour la première lettre de l’autre : alors, il peut y avoir doute sur le 
droit d’écrire ainsi le nom ou sur l’altération condamnable; en tous cas. 
la prétention nobiliaire n’est guère qu’une vaine puérilité, qui doit 
être livrée au ridicule plutôt qu’à une répression que l’opinion trouverait 
trop rigoureuse. Pour d’autres noms, l’addition de la particule est 
l’œuvre de parents qui n’existent plus, et ceux qui les portent ainsi mo¬ 
difiés ne font que continuer une prétention pour la quelle ils ont au 
moins une excuse : ce serait encore pousser trop loin la rigueur que de 
voir là un délit punissable, et de vouloir une répression par les tri¬ 
bunaux correctionnels. C’est ici surtout qu’apparaît la prudence des 
recommandations faites au^, procureurs généraux de n’exercer que les 
poursuites dont l’opportunité serait reconnue; et le meilleur moyen de 
répression est dans l’invitation faite à tous les fonctionnaires qui portent 
des noms ainsi altérés d’avoir à rétablir leur véritable nom, puis dans 
la défense faite aux fonctionnaires ou officiers publics, en général, de 
donner aux parties des noms ou titres autres que ceux qui leur appar¬ 
tiennent certainement. 

XL L’addition au nom de famille d’un nom de terre, supposé être 
celui d’un ancien fief et accompagné d’une particule qui indiquerait une 


1859; Aix, 26 mai 1859; Paris, 10 juin 1859; Bordeaux,22août 1859 et 28 août 
1860 ; Grenoble, 29 fév. 1860 ; Colmâr, 15 mai 1860 ; Agen, 26 juin 1860; Metz, 
31 juili. 1860; C. cass., 5 nov. 1860. 

24. Dalloz, Dict. gén. y l r * éd.. v° Nom, n* 3. 

25. Chauveau Adolphe, Joum . du dr. admin 1858, t. 6, p. 155, note. 
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ancienne possession, est ce qui manifeste le plus la prétention nobi¬ 
liaire que la loi nouvelle a voulu réprimer. Le rapport Ta constaté en 
disant : « Est-il nécessaire de dire que l’adoption d’un nom de terre, 
relié par une particule au nom patronymique, qu’on conservera d’abord, 
sauf à le supprimer ensuite, pourra constituer l’infraction. » Peu importe 
que le nom ayant une signification nobiliaire, soit mis après ou avant 
le véritable nom, dès que l’addition tend à une distinction honorifique 
et pourrait aboutir avec le temps au remplacement du nom de famille 
par un nom usurpé. Peu importerait aussi que le nom ajouté fût celui 
d’un lieu connu, tel que pays ou village, ou bien appartînt à une famille 
qui pourrait se plaindre de l’usurpation : dans les deux cas, et dès qu’il 
y a plus qu’une simple désignation nécessaire, le délit est caractérisé 
par la signification même du nom pris indûment et avec intention. Par 
exemple, un sieur Louis Lévy, employé dans^une compagnie d’assu¬ 
rance, a pris dans le public et même dans des actes les noms de « Louis 
Lévy de Belfort » et de « Louis de Belfort. » Poursuivi correctionnelle¬ 
ment, il a soutenu que quelques-uns de ses parents avaient porté le 
pom « de Belfort, » et qu’il était en instance auprès du gouvernement 
pour avoir une autorisation légitimant la possession prétendue de ce 
nom. Le ministère public a prouvé que le nom ajouté était celui du lieu 
de naissance et se trouvait usurpé par une série de faits qui constituaient 
la publicité sans conférer une possession légitime; les juges correc¬ 
tionnels ont tenu cela pour constant et ont fait application de l’art. 2o9 î6 . 
Un magnétiseur nommé Lambert, parcourant l’Algérie et annonçant ses 
expériences, se faisait appeler « de La Roche-Lambert. » Sur la plainte 
d’une famille à laquelle appartenait le nom usurpé, il a été poursuivi et 
condamné, comme ayant altéré, dans un but de distinction honorifique, 
le nom qui était seul le sien, et cette condamnation a été reconnue 
inattaquable 27 . 

Mais on ne doit pas nécessairement voir une prétention nobiliaire 
dans l’indication d’un nom de lieu, même avec emploi de particule. Il 
y a des noms de famille tellement communs ou répandus, que certaines 
désignations distinctives deviennent nécessaires pour qu’on ne confonde 
pas entre eux les homonymes qui se trouvent dans des situations poli¬ 
tiques ou sociales analogues. Il peut bien y avoir un peu de vanité ou 
d’amour-propre dans le fait du personnage qui veut se distinguer ainsi 
de ses homonymes; mais ce n’est pas une prétention aristocratique, 
puisque ces distinctions ont été recherchées par tous les partis. Nous 
citerons pour exemples les noms : Dupont (de l’Eure), Martin (du 
Nord), Dubovs (d’Angers), Roger (du Nord), Roger (du Loiret), 
Martin ( de Strasbourg), Dupont ( de Bussac). 

La parenthèse détermine le sens de l’indication du pays et exclut toute 


26. Trib. corr. de Colmar, 24 mars et 19 avr. 1860 (Gaz. des trib., 23 avr. 1860). ' 

27. C. imp. d’Alger, 22 juill. 1859 {Gaz. des trib., 10 août 4859); C. cass., 
11 nov. 1859 (/. cr., art. 6981). 
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intention délictueuse : alors même qu’elle n’existe pas, le moyen de dis¬ 
tinction doit encore être réputé innocent, s’il n’y a pas quelque circon¬ 
stance révélant une prétention nobiliaire. De plus, un nom de pays avec 
particule peut être devenu, par une longue possession, le nom distinctif 
d'une famille pu d’un individu. Les pseudonymes sont nombreux, sur¬ 
tout dans la littérature, et il y a des noms ainsi acquis dont on ne sau¬ 
rait contester la propriété à ceux qui les portent. Cyrano se faisait ap¬ 
peler Cyrano de Bergerac; l’un des frères Fabre, Fabre d’Qliyet, et 
l’autre, Fabre d’Églantine; Chapelle s’est fait appeler Laurencin d’Au- 
vray; M me de Girardin, vicomte Charles Delaunay; M me Biard, Léonie 
d’Aunet; M. Amédée Gayet, de Cesena; M. Henry Beyle, de Stendal. 
Le nom Roger de Beauvoir est trop connu dans les lettres et le public 
pour qu’on puisse contester à l’auteur qui le porte le droit de l’em¬ 
ployer dans tous les rapports de sa vie littéraire. Cela l'autorise-t-il à le 
prendre dans ceux de sa vie civile? Que le nom «de Beauvoir, » ajouté 
au nom dp famille « Roger, » soit celui d’une terre ou seulement celui 
d’un pays, l’addition est toujours un changement pour lequel il faut 
l’autorisation du souverain, conformément à la loi de germinal an xi. 
Le défaut d’autorisation établit bien l’absence de droit, pour les actes 
étrangers à la vie littéraire. Mais cela suffit-il pour rendre passible de 
peines correctionnelles l’emploi d’un nom qui a été conquis aux yeux 
du public, et peut-on trouver là toutes les conditions exigées par la 
disposition pénale récente? Les excellentes raisons données par la dé¬ 
fense n’ont pas empêché l’application de cette loi 28 . 

XII. La qualité de noble autorise-t-elle l'addition d’une particule ou 
d’un nom de terre au nom de famille, et la noblesse prouvée exclurait- 
elle l’un des éléments du délit d’usurpation ou altération de nom? C’est 
au moins douteux. Il n’y a plus aucun privilège de race ou de caste, 
tous les Français sont égaux devant la loi générale, les nobles eux- 
mêmes ont été soumis à la défense de changer leur nom de famille sans 
l’autorisation du souverain, et il y a des altérations atteintes par la loi 
pénale qui peuvent être délictueuses même de leur part. La noblesse 
héréditaire est indépendante du nom de famille, c’est-à-dire des si¬ 
gnes qui le constituent ; car il y a des familles très -nofeles dont le 
nom n’a ni particule ni aucun autre dénomination additionnelle, par 
exemple celles des Molé, des Portalis; de même que, réciproqdement, 
des noms qui pourraient faire supposer la noblesse d’origine sont portés 


$8. Le Tribunal; — attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats que 
Roger n’a pas pris le nom de Beauvoir seulement dans les rapports de sa vie 
littéraire ; mais qu’il s’est attribué ce nom dans les rapports de sa vie civile et 
publique, et qu’il a ainsi, sans droit, et dans la vue de s’attribuer une distinc¬ 
tion honorifique, publiquement moaifié le nom que lui assigne son acte de 
naissance, délit prévu et puni par l’art. 259 C. pén., modifié par la loi du 
6 juin 1858 ; par application de cet article et de l’art. 463 du même Code, à 
raison des circonstances atténuantes, condamne Roger en 100 fr. d’amende et 
aux dépens (Trib. corr. delà Seine, 6 e ch., 13 décemb. 1860). Voyez le compte 
rendu du débat (Gaz. des trib ., 14 décemb.). 
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par des personnes n’ayant aucune prétention nobiliaire. Ce serait donc 
sans droit q.u'un noble ajouterait, par sa seule volonté, à son nom de fa-< 
mille une particule ou un nom de lieu qui le modifierait. Cela constitue¬ 
rait-il le délit, et pourrait-on dire que l’addition a été une usurpation 
de distinction honorifique? Cette question s'est présentée récemment. 
M. Perrodeau, dont les auteurs étaient nobles selon ses parchemins, a 
voulu ajouter à son nom celui de « de Beaufief, » qui paraissait avoir été 
autrefois porté par l’un d’eux. L’autorisation qu’il a demandée à cet 
effet lui a été refusée par décretdu 26 avril 1859. Ayant pris néanmoins 
ce nom additionnel, il a été poursuivi correctionnellement. Dans des 
consultations produites pour sa défense, il a été soutenu qu’il ne saurait 
être interdit à un individu ayant réellement la noblesse de la manifester 
par un nom distinctif, que du moins il n’y a pas là l’usurpation en vue 
d’une distinction honorifique qu’a voulu atteindre la loi pénale. Le tri¬ 
bunal correctionnel et la cour d’appel ont appliqué l’art. 259, en disant 
que la question de noblesse était à résoudre par la commission du sceau 
des titres et non par les juges correctionnels, que d’ailleurs la noblesse 
prouvée ne légitimerait pas l’usurpation d’un nom terrien ou seigneu¬ 
rial, que c’est un fait commis sans droit et en vue de s’attribuer une 
distinction honorifique ; le pourvoi a été rejeté, par le double motif qu’il 
y a là une appréciation souveraine de faits et intentions, et que la géné¬ 
ralité des termes de la loi pénale exclut l’exception tirée, soit de l’ori¬ 
gine nobiliaire du prévenu, soit du mode d’altération du nom 29 . 

art. 7147. 

MANUFACTURES. — USINES MÉTALLURGIQUES. — OUVRIERS. 

On doit réputer abrogé Varrêt du conseil, du 27 décembre 4729, punissant 
d'une amende de 300 livres les ouvriers d'une usine métallurgique qui quit¬ 
tent les ateliers lorsque les fourneaux sont en feu . 

arrêt (Goupil et Guillain et Min. publ.). 

La Cour; — attendu que les sieurs Goupil et Guillain, maîtres de forges 
dans l'arrondissement de Domfront, ont demandé à la juridiction correction¬ 
nelle l’application à quatre de leurs ouvriers, de l’arrêt du conseil du 27 déc. 
1729, qui, entre autres dispositions, punit d’une amende de 300 livres les 
voituriers et ouvriers mouleurs qui quittent les ateliers lorsque les fourneaux 
sont en feu;—qu’à cette demande les ouvriers ont répondu, tant en l re instance 
qu'en appel, que l’arrêt du conseil précité, n'ayant pas été enregistré au par¬ 
lement de Rouen, n'avait jamais eu force obligatoire dans la province de Nor¬ 
mandie; que, d’autre part, eût-il été obligatoire, il avait été abrogé par les 
lois postérieures ; — que, pour relaxer les prévenus, l’arrêt attaqué s'est fondé 
sur le défaut d’enregistrement dudit arrêt du conseil ; — qu’en cet état la Cour 
est saisie de la double question de savoir si l’arrêt du conseil devait être enre¬ 
gistré et s'il a été abrogé ; — attendu que, sous l’ancienne monarchie, des con¬ 
testations se sont élevées sur la compétence des intendants et commissaires 


29. C. imp. de Poitiers, 11 août 1860 ; C. cass., 5 janv. 1861 ( Infrà , art. 7160). 
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départis dans les provinces et généralités du royaume qui étaient chargés de 
l'exécution de ce règlement; qu’un nouvel arrêt du conseil, du 4 août 1786, en 
a maintenu les dispositions, en évoquant au conseil du roi toutes contestations 
nées et à naître au sujet de cette exécution; — mais que bientôt un régime 
nouveau et les principes qu’il a consacrés ont modifié les rapports de maître 
à ouvrier; — qu’en 1791, les lois qui ont aboli les corporations, maîtrises.et 
jurandes, ont proclamé la liberté du travail et de l’industrie; — qu’aux charges 
imposées aux ouvriers par les règlements antérieurs ont succédé les engage¬ 
ments librement consentis, et que la loi du 22 germ. an xi a soumis, non 
plus à des peines d’amende, mais à des dommages-intérêts, le maître qui 
recevrait un ouvrier sans qu’il fût porteur d’un 1 livret attestant l’acquit de ses 
engagements envers celui de chez qui il sortait; — qu’une disposition de cette 
même loi ne permet pas que l’engagement d’un ouvrier excède nn an, s’il n’est 
contre-maître ou chef d’atelier; qu’elle ne pouvait se concilier avec celle de 
l’arrêt du conseil qui retenait l’ouvrier à l’atelier tant que les fourneaux étaient 
en feu, puisque aujourd’hui, grâce au progrès de l'industrie, les fourneaux 
restent allumés pendant plusieurs années; — que l’arrêt du conseil rencontre 
une autre disposition dérogatoire dans l’arrêté du 9 frim. an xn; que le but 
principal du règlement de 1729, ainsi que l’atteste son préambule, était d’as¬ 
surer a*ux maîtres de forges le remboursement des avances qu’ils avaient 
faites à leurs ouvriers sur leur salaire; que l’arrêté précité de l’an ix prescrit 
un nouveau mode de constatation et de recouvrement de ces avances; — 
attendu, enfin, que ledit arrêt du conseil trouve son abrogation formelle dans 
l’art. 2 de la loi du 14 mai 1851, applicable aux forges comme aux autres 
établissements; qu’aux termes de cet article, l’ouvrier peut exiger la remise 
de son livret et la délivrance de son congé, lorsqu’il a terminé l’ouvrage qu’il 
s’est engagé à faire pour son patron, ou lorsqu’il a travaillé pour ce dernier 
pendant le temps réglé soit par sa convention, soit par l’usage des lieux ; — 
que telle est, dans toute son étendue, d’après la législation actuelle, l’obliga¬ 
tion qni est imposée à l’ouvrier, et qui, en cas d’infraction, ne peut, d’après 
l’art. 7 de la même loi, le rendre passible que de dommages-intérêts; — 
qu’ainsi, c’est avec raison que la cour de Caen, chambre correctionnelle, a 
refusé de prononcer contre les prévenus les peines édictées en l’arrêt du con¬ 
seil du 27 déc. 1729; —par ces considérations, et sans qu’il soit besoin de 
rechercher si, à raison des dispositions réglementaires qu’il contenait ou des 
pénalités nouvelles qu’il prononçait, l'arrêt du conseil susdaté devait, pour 
être exécutoire, être enregistré au parlement; — rejette. 

Du 21 juillet 1860. — C. de cass. — M. Aug. Moreau, rapp. 

art. 7148. 

ALGÉRIE. — CONSEILS DE GUERRE. — INDIGÈNE. — CASSATION. 

Selon l’art . 42 de l’ordonnance du 26 septembre 1842 et nonobstant l’art . 80 
du Code de justice militaire pour l’armée de terre, l’indigène condamné par un 
conseil de guerre pour crime commis en territoire militaire n’a pas la voie du 
recours en cassation *. 


1. Un arrêt du 17 déc. 1858 avait dit dans ses motifs que le pourvoi était 
non recevable en tant qu'il invoquait l’excès de pouvoir, et que le moyen d’in¬ 
compétence était seul proposable d’après les art. 80 et 81 au nouveau Code. 
Celui que nous recueillons fixe la règle avec plus d’exactitude. 
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arrêt (Abdallah et autres). 

La Coür; — vu l’art. 42 de l'ordonnance du 26 sept. 1842, et l'art. 80 du 
C. de just. mil. pour l'armée de terre; — attendu que le jugement du 2 e con¬ 
seil de guerre de la division d'Oran, contre lequel les demandeurs se sont 
pourvus en cassation, constate, en fait, que le crime d’assassinat pour lequel 
ils ont été traduits devant ce conseil a été commis en territoire militaire ; — 
attendu qu'aux termes de l’art. 42 de l'ordonnance du 26 sept. 1842, la con¬ 
naissance des crimes et délits commis en Algérie, en dehors des territoires 
déterminés par l’art. 4 de cette ordonnance, appartient aux conseils de guerre; 
— attendu que ce même article n'admet le pourvoi en cassation contre les 
décisions émanées des conseils de guerre qu'en faveur des Français ou Euro¬ 
péens, et en excepte, par conséquent, les indigènes ; — attendu que cette dis¬ 
position n'a pas cessé d’ètre en vigueur, et, spécialement, n'a pas été abrogée 
par l’art. 80 du C. de just. mil. pour l’armée de terre; — qu’en effet, l'art. 80 
ne régit le pourvoi en cassation qu’en ce qui touche les individus militaires, 
assimilés aux militaires ou soumis aux lois et règlements militaires, ou 
encore prévenus de crimes prévus par le Code militaire ; mais que ledit Code- 
est resté sans rapport avec la législation spéciale à l’Algérie, et n’a pu réagir 
sur la matière des pourvois telle qu'elle est réglée par l'ordonnance du 26 sept. 

4 842 sur l'administration de la justice en Algérie; — attendu, dès lors, que 
les demandeurs en cassation ne sont pas recevables à se pourvoir en cassation, 
puisque, d’une part, ils sont tous les cinq Arabes indigènes de l'Algérie, et 
que le crime pour lequel ils ont été condamnés a été commis en territoire 
militaire, — déclare Abdallah et autres non recevables, etc. 

Du 5 avril 1860. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 74 49. 

LOGEMENT MILITAIRE. — HABITANTS. — DOMICILE. — LOGEURS. 

Lautorité municipale, chargée par les lois d’assurer le logement des troupes 
de passage chez les habitants, peut légalement interdire à ceux-ci de faire loger 
hors de leur domicile sans son autorisation préalable les militaires à eux 
adressés par un billet régulier, et aux aubergistes ou autres logeurs de rece¬ 
voir des militaires de passage sans que leurs billets aient été visés à la mairie . 

arrêt (Ducros et Bromond). 

La Cour; — vu les lois des 23 janv.-7 avril 1790; l'art. 9, tit. v, de la loi 
des 8-10 juillet 1791 ; les art. 10,11, 12 du règlement approuvé par la loi du 
23 piai 1792, et l’art. 471, n° 15, C. pén.; vu également les arrêtes du maire 
de BHgnoles, eu date des 31 mai 1853 et 7 mai 1859 ; — attendu que les lois 
susvisées chargent directement l'autorité municipale d’assurer le logement 
des troupes de passage chez les habitants de leur commune, et que les arrêtés 
qu’ils prennent pour atteindre ce but sont obligatoires pour les tribunaux, 
aussi longtemps qu’ils ne sont pas réformés par l'autorité administrative 
supérieure; — attendu que les arrêtés pris par le maire de Brignoles, en date 
des 31 mai 1853 et 7 mai 1859, qui avaient pour but d'interdire aux habitants 
de faire loger les militaires qui leur étaient adressés par un billet régulier, 
hors de leur propre domicile, si ce n’est dans les cas prévus par les règlements, 
ou sans l'autorisation préalable de la municipalité, et qui faisaient défense aux 
aubergistes et autres logeurs de recevoir des militaires de passage sans que 
J . cr. Février 1864. 4 
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leurs billets de logement eussent été visés à la mairie, ont été pris dans les 
limites des pouvoirs que l'autorité municipale tenait directement des lois et 
réglements concernant le logement des gens de guerre; — attendu que si, dans 
des cas exceptionnels , extraordinaires, un habitant se trouve dans l'impossi 
bilité de loger des militaires dans son propre domicile, il ne peut, au mépris 
des arrêtés spéciaux, les envoyer dans une hôtellerie qu’autant que l'autorité 
municipale a été mise à même d'autoriser la substitution de logement; — 
attendu, néanmoins, que, dans l’espèce, le juge de police a relaxé des pour¬ 
suites Dncros et Bromond, par le motif que le règlement du 23 mai 1792 
n'interdisait pas aux habitants la faculté d'envoyer les militaires dans une 
hôtellerie dans des cas exceptionnels, alors que leur logement n’était pas 
convenable ; et que, dès lors, le maire de Bri gnôles, en leur défendant de le 
faire sans avoir l’agrément préalable de l’administration, avait excédé ses 
pouvoirs; — attendu qu'en statuant ainsi, et en refusant de reconnaître le 
caractère obligatoire des arrêtés du maire de Brignoles, les jugements attaqués 
ont méconnu les droits que l'autorité municipale tient des lois des 7 avril 1790, 
10 juillet 1791, et du règlement approuvé par la loi du 29 mai 1792, pour 
assurer l'exécution desdites lois et règlements sur le logement des gens de 
guerre, ont commis un excès de pouvoir, et ont formellement violé l'art. 471, 
n° 15, G. pén.; —casse. 

Du 13 juillet 1860. — C. de cass. — M. Y. Foucher, rapp. 
art. 7150. 

DÉSERTION. — SOLDAT RÉENGAGÉ. — DÉLAI D’ABSENCE. — COMPÉTENCE. 

Doit être réputé déserteur, ce qui déterminé la compétence des juges ordi¬ 
naires pour le crime ou délit par lui commis postérieurement, le militaire li¬ 
béré du service et ayant contracté à nouveau un engagement volontaire, qui 
est absent du corps depuis plus de six jours, 

arrêt (Lecomte). 

La Cour; — vu les art. 56, 57, 60, 231, 232 C. just. mil. pour l’armée de 
terre; — vu les art. 325 et suiv. G. instr. cr.; — vu l'ordonnance du juge 
d’instruction près le tribunal de première instance de Château-Thierry, en date 
du 9 juin 1860, par laquelle ce juge se déclare incompétent à raison des faits 
de vol et de tentative d’homicide imputés à Lecomte (Antoine), soldat au 
18 e régiment d’artillerie, parce que ces crimes auraient été commis par un 
militaire en activité de service; — vu la décision de M. le maréchal comman¬ 
dant la première division militaire, du 6 juillet 1860, qui déclare la juridic¬ 
tion militaire incompétente pour statuer sur ces mêmes faits de vol et de ten¬ 
tative d’homicide, attendu que Lecomte aurait été en état de désertion au 
moment où il s'en serait rendu coupable; — attendu qu'il résulte de ces 
deux décisions qui toutes deux ont acquis l'autorité de la chose jugée, un 
conflit négatif de juridiction qui interrompt le cours de la justice ; —attendu, 
en outre, que Lecomte (Antoine), bien qu'incorporé dans le 18 e régiment d'ar¬ 
tillerie seulement depuis le 15 décembre 1859 par suite d'engagement volon¬ 
taire, avait, antérieurement à cet engagement, servi dans l’armée, et avait été 
libéré le 5 août 1859 ; d’où il suit qu’il doit être considéré comme ayant plus 
de six mois de service, dans le sens de l’art. 231 C. just. mil. pour l'armée 
de terre, au moment où il a abandonné son corps ; — réglant de juges, ren¬ 
voie devant la chambre d'accusation. 

Du 9 août 1860. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 


Digitized by LjOOQle 


51 — 


ART. 7151. 

rtécÜSATÎÔN. MINISTÈRE PXTRLT ;. — TRIBUNAL Bff ÊÜLtCÈ. 

£e ministère public étant partie principale dans toute poursuite intentée 
devant un tribunal de simple police , le magistrat qui en remplit les fonctions 
n'est pas récusable, et ne peut conséquemment s'abstenir sou& prétexte d'intérêt 
personnel . 

arrêt (Burlot). 

Là Cou»; — vraies art. 44 et 381 C. proc. civ.; — attendu,- ert fait, que, sur 
la poursuite en contravention dirigée contre le nortimé Burlot, inculpé d'extrac- 
tion de cailloux sur un terrain labouré, appartenant au nommé Bourin, le 
tribunal de simpie police a déclaré, par le jugement attaqué,, s'abstenir et se 
récuser, par le motif que ledit sieur Bourin+ remplissant les fonctions du mi¬ 
nistère public près ledit tribunal, était personnellement intéressé dans lë pro¬ 
cès; — attendu, en droit, que si, d'après les art. 44 et 3#|/ C* proc. civ., le juge 
est récusable lorsqu'il a dans la contestation un intérêt personnel, et si* les 
causes de récusation relatives aux juges sont applicables au ministère publié’ 
lorsqu'il est partie jointe, il en est différemment lorsque le ministère public 
est partie principale; — attendu que le sieur Bourin, adjoint au maire de la 
commune d’Ardentes, et faisant fonctions du ministère public près le tribunal 
de simple police dudit canton, agissait en cette qualité comme partie princi¬ 
pale dans la poursuite intentée contre Burlot; — que, dès lors, aucune cause 
de récusation ne pouvait être admise contre lui, et qu'au snrplus aucune ré¬ 
cusation ne parait avoir été proposée à cet égard ; — qu’il suit de là, qu’en 
déclarant s'abstenir et se récuser, à raison de l'intérêt personnel du sieur Bou¬ 
rin dans la contestation, le tribunal de simple police a tait une fausse applica¬ 
tion des art. 44 et 381 G. proc. civ.,.et violé expressément la disposition finale 
dndit art. 381 ; — casse. 

Du 48 août 1860'. — C. de cass. — M. Caussin dé PercéVal, rapp. 
art. 7152. 

PHARMACIENS. — DIPLÔME. —' OPFKüNEi — GÉRANT. — PEINE. 

Le propriétaire exploitant d'une officine de pharmacie, s'il n'a pas per¬ 
sonnellement lè diplôme et quoique la gestion ait lieu par un pharmacien reçu , 
encourt les peines édictées par l'art. 6 de la déclaration du 25 avril 1777 *. 

arrêt (Raspail). 

r 

La Cour ; — en ce qui touche lès pourvois des frères Raspail : — sur lé 
moyen unique tiré de la violation des art. 25, 36 de la loi du 21 germinal 
an xi, de la loi du 29 pluviôse an xm, des art. 171, 212 C. instr. cr., 4 G. pén.; 
— attendu que, d’après les art. 1, 2, 6 de la déclaration du roi du 25 avril 
1777, les maîtres apothicaires de Pàris pouvaient seuls avoir laboratoire et 
officine ouverte; que les titulaires des charges alors existantes ne pouvaient 
se qualifier maîtres en pharmacie, et avoir .laboratoire et officine que tant 


1. La contravention est aujourd'hui certaine en jurisprudence (Voy. notre 
art. 7071 avec la noie et les décisions citées). Pour la peme, il nous a semblé 
qu’on devait appliquer la loi de germinal an xt, plutôt qu’un ancien règlement 
qui ne devrait valoir que comme précédent en présence d'une loi nouvelle. 
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qu'ils possédaient et exerçaient personnellement leurs charges ; qu'il était dé¬ 
fendu aux épiciers et à toutes autTes personnes de fabriquer, vendre et débiter 
aucuns sels, compositions et préparations entrant au corps humain en forme 
de médicaments, ni de faire aucune mixtion de drogues simples pour admi¬ 
nistrer en forme de médecine sous peine de 500 livres d'amende, etc.; — 
attendu que, nonobstant la liberté des professions proclamée par la loi des 
2-17 mars 1791, la loi du 17 avril même année a disposé, après avoir en¬ 
tendu le comité de salubrité de l’assemblée nationale sur un abus qui s'intro¬ 
duisait dans l’exercice de la pharmacie, que les lois, statuts et règlements 
existants au 2 mars précédent, relatifs à l'exercice et à l'enseignement de la 
pharmacie, pour la préparation, vente et distribution des drogues et médica¬ 
ments, continueraient d’être exécutés suivant leur forme et teneur, sous les 
peines portées par lesdites lois et règlements, jusqu'à ce qu'il ait été statué 
définitivement à cet égard; qu’en conséquence, il ne pourra être délivré de 
patentes pour la préparation, vente et distribution des drogues et médicaments 
dans l’étendue du royaume qu’à ceux qui étaient ou qui pourraient être reçus 
pour l’exercice de la pharmacie, suivant les statuts et règlements concernant 
cette profession; — attendu que le titre IV de la loi du 21 germinal an xi, 
sur la police de la pharmacie, a eu pour objet de mettre les dispositions sur 
cette matière en harmonie avec les titres précédents, qui avaient établi une 
nouvelle organisation de l'enseignement de la pharmacie et du mode de récep¬ 
tion des pharmaciens, mais non de diminuer les garanties déjà établies, et 
maintenues dans un intérêt public, pour la protection de la santé et de la vie 
des citoyens; — attendu que, si les dispositions de l'art. 2 de la déclaration 
du 25 avril 1777, relatives à la possession et à l'exercice,, par la même per¬ 
sonne ayant titre à cet effet, de la charge de pharmacien, n'ont pas été repro¬ 
duites explicitement par la loi du 21 germinal an xi, elles n'ont été attein¬ 
tes non plus par aucune formule d'abrogation ; que, loin de là, elles sont, au 
contraire, maintenues de nouveau, au moins virtuellement, par les art. 21, 25, 
26, 30 de la loi du 21 germinal, et par l'art. 41 de l’arrêté du 25 thermidor 
an xi,’ et qu'elles excluent la tenue d’une officine par un gérant quelconque, 
même muni de diplôme; — attendu, en effet, que d’après ses termes mêmes, 
l'art. 25 implique la réunion danè une seule personne légalement reçue de la 
possession du titre et du fond; — que les art. 21, 26, excluent la faculté 
d'avoir une officine ouverte, sans avoir en même temps le titre légal autori¬ 
sant à prendre une patente de pharmacien; — que l’art. 30, en renvoyant 
expressément au* lois antérieures pour procéder contre ceux qui fabriqueraient 
et débiteraient, sans autorisation légale, des préparations ou compositions 
médicales, s’est approprié les conditions de légalité antérieurement établies, 
en même temps que leur sanction pénale ; — attendu, enfin, que l’art. 41 de 
l’arrêté du 25 thermidor an xi, rendu pour l’exécution de la loi du 21 germi¬ 
nal, détermine les conditions de la tenue d'une officine au décès du pharma¬ 
cien; — que la durée de cette gestion spéciale et nécessaire est néanmoins 
limitée à une année; qu’après ce laps de temps il n’est plus permis à la veuve 
de tenir pharmacie; — attendu que de telles dispositions sont manifestement 
inconciliables avec la faculté de faire gérer une pharmacie, même par une 
personne qui serait apte à la posséder, et qu’elles sont la conséquence de ce 
que la profession de pharmacien n’est pas libre;— attendu,au surplus, qu'un 
gérant pourrait manquer de la liberté nécessaire pour prévenir les abus et les 
dangers que peut comporter l’exercice de cette profession, tandis que les véri¬ 
tables possesseurs, sans titre légal, pourraient être portés, par leur intérêt, à 
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les favoriser ; — attendu, en fait, qu’il est reconnu par l’arrêt attaqué que la 
pharmacie située rue du Temple, 14, à Paris, est la propriété des frères Ras- 
pail, qui l'ont fondée ; et que Tessier n’est qu’un simple gérant, recevant, des 
propriétaires, des appointements fixes; — attendu que de ces faits la Cour 
impériale de Paris a conclu avec raison que, contrairement à l’art. 25 de la loi 
du 21 germinal an xi, les frères Raspail, non pourvus de diplôme, avaient 
tenu illégalement une officine ouverte; — attendu que la peine encourue par 
ce fait était, conformément à l’art. 30 de la loi du 21 germinal an xi, celle 
que porte l’art. 6 de la déclaration du 25 avril 1777; — que l’arrêt attaqué a 
donc fait une fausse application de la première partie de l’art. 36 de la loi du 
21 germinal, uniquement relative au simple débit au poids médicinal, et de 
la loi du 29 pluviôse an xin ; — attendu, toutefois, qu’une peine de l’OO fr. 
d'amende seulement ayant été prononcée, les demandeurs sont sans grief de 
ce chef, et qu’aux termes de l’art. 411 C. inst. cr., il n’en peut résulter, à leur 
profit, aucune ouverture à cassation; — rejette. - 

Du 23 août 1860. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

art. 7153. 

COUR D’ASSISES. — TÉMOIN. — SERMENT. — ANNULATION. 

L*audition avec serment d’un témoin qui devrait être entendu seulement à 
titre de renseignement n’est point une cause de nullité, s’il n’y a pas opposition 
du ministère public ou de l’accusé . 

L’annulation du serment peut être prononcée par le président seul, lorsqu’elle 
est demandée par l’accusé sans que le ministère public donne à l’incident un 
caractère contentieux qui nécessiterait l’intervention de la Cour d’assises. 

arrêt (Aider). 

La Cour; — sur le moyen tiré de ce qu’un condamné à une peine afflictive 
et infamante aurait été entendu en qualité de témoin et avec prestation de ser¬ 
ment, et que, sur la réclamation de l’accusé, le président aurait seul, et sans le 
concours de la Cour d’assises, annulé le serment et la déposition du témoin, 
avant de l’entendre en vertu de son pouvoir discrétionnaire et à titre de ren¬ 
seignement ; — attendu que si, aux termes des art. 28 et 34 C. pén., tout 
condamné à une peine afflictive et infamante est déchu du droit de déposer en 
justice autrement que pour y donner de simples renseignements, il résulte de 
la combinaison de ces articles avec l’art. 32 C. inst. cr., que l’audition de ce 
condamné avec prestation préalable de serment, lorsque ni le ministère public, 
ni l’accusé ne s’y sont opposés, ne saurait entraîner la nullité des débats qj, de 
l’arrêt qui en a été la suite ; — que, dans l’espèce, le procès-verbal constate, 
ce qni est d’ailleurs reconnu par le demandeur en cassation, qu’il n’y a pas eu 
de sa part opposition à l’audition du témoin Judenne, à raison d’une précé- 
denté condamnation à une peine afflictive et infamante, et que le fait de cette 
condamnation n’a pas même été allégué; — que, si le président, pour réparer 
cette irrégularité, qui n’est, en définitive, qu’une garantie de plus donnée à 
la déposition, a, sans l’intervention de la Cour d’assises, annulé le serment 
prêté par Judenne et ordonné que ledit Judenne serait entendu par forme de 
simples renseignements, cette mesure, qui n’a donné lieu à aucune réclamation, 
soit de la part du ministère public, soit de la part de l’accusé ou de son con¬ 
seil, n’a pas porté grief aux droits de la défense, à laquelle elle donnait au 
contraire une entière satisfaction; — rejette. 

Du 4 octobre 4860. — C. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 
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ART. 7154. 

4P ACCUSATION (CjH. D’J. — NON-LIEU. — POURVOI. — V FAUX. —• 
NOTAIRE. -*• POSTDATE. — PREJUDICE. 

4° Un arrêt de non-lieu, qui a dénié les conséquences légales des faits 
reconnus, peut être frappé de pourvoi dans les 3 jours par le procureur gé¬ 
néral *. 

2 ° Il y a fause qualifié, lorsqu’un notaire postdate des actes par lui reçus en 
sa qualité, n’eût-il d’autre but que d’échapper au double droit d’enregistrement. 
Cela constaté, la chambre d'accusation ne peut, sous prétexte de défaut d’inten¬ 
tion de nuire, se dispenser de prononcer le renvoi aux assises, où s’appréciera 
souverainement la culpabilité *. 

arrêt (Min. publ. Ç. Orcel ). 

La Cour ; — sur la cinquième fin de non-recevoir, tirée de ce que le retours 
contre les arrêts' de non-lieu à suivre, obtenus par la partie, n'est pas rece¬ 
vable à son préjudice; — attendu qçe si, en principe, les chambres d’accusa¬ 
tion ont le droit d’apprécier souverainement, quant à leur existence, les faits 
sur lesquels elles sont appelées à prononcer, c’est à la condition d’assurer leurs 
conséquences légales aux faits par elles reconnus ; — au fond : — attendu, en 
fait, que l’arrêt attaqué constate qu’Orcel, notaire au bourg d’Oisans, a postdaté 
un certain nombre d’actes authentiques reciis par lui, et qu’il a fait usage de 
ces actes ainsi altérés; qu’il a agi de la sorte pour échapper au payement des 
dipits d’enregistrement ; — attendu, en droit, qu’après une telle déclaration, 
il n'appartenait plus à la chambre 4'accusation de prononcer un non-lieu à 
suivre, fondé sur ce qu’aucune intention de nuire ne paraissait avoir dirigé 
Orcel, puisqu’à la matérialité des faits incriminés se joignaient, suivant sa 
propre constatation, et la possibilité de préjudicier au fisc et la volonté de se 
soustraire au payement des droits encourus ; —qu’aux termes de l’art. 145 
C. pén., d’ailleurs, tout faux introduit dans les actes authentiques et publics 
est criminel et punissable, indépendamment de la nature des faits auxquels le 
faussaire veut les rattacher et qu’il aurait eus en vue, puisqu’il attaque la foi 
publique dans ses fondements, et nuit eu tous cas à la confiance nécessaire 
qui est l’àme de toutes les transactions sociales ; — attendu, dès lors, que l’ar¬ 
rêt attaqué, en prononçant comme il l’a fait, a usurpé les fouctioDS réservées 
au jury de jugement, commis un excès de pouvoir et violé les règles de la com¬ 
pétence ainsi que les articles tant du Code pénal que du Code d'instruction cri¬ 
minelle ci-dessus visés ; faisant droit au pourvoi du procureur général près la 
Çour impériale de (Grenoble, et- sans s’arrêter aux fins de non-recevoir propo¬ 
sées parle défendeur dont il est au besoin débouté; — casse. 

Du 44 octobre 4 850. — C. decass. — M. Mennard de Fracy, rapp. 

art. 7455. 

OSASSE?. — DÉLIT- — FAIT DR CHASSE, -r INTENTION. 

* Il y a fait de chasse, et le délit est celui qu’a prévu l’art . 44 de la lot du 3 mai 
4844, lorsqu’un individu, avant l'ouverture de la chasse, fait quêter un chien 

1. Voy. Rép. cr., v 8 Accusation (Cb. d'), n w 20-27; /. cr., art. 4218, 5869, 
6037 et 6271. 

2. Voy. J . çr., art. £936 et la note 1 M . 
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tfarrêt dans un champ dépouillé de sa récolte, qu\l eût oit non une arme, 
si d'ailleurs le juge trouve manifeste l'intention de poursuivre et prendre le 
gabier *. 

jugement (Min. publ. C. Heuguet). 

Le Tribunal ; — attendu qu’il est résulté des débats que le prévenu Heuguet 
a été suipris, le 12 août dernier, sur le territoire de la commune de Lescar, fai¬ 
sant quêter trois chiens dans un champ dépouillé de sa récolte et les excitant à 
la poursuite du gibiér; — qûe ce fait, d’après la jurisprudence de la Cour de 
cassation, constitue un délit de chasse prévu par la loi du 3 mai 1844; — qu’à 
l’époque où il a eu lieu, la chasse n’était point encore ouverte dans le dépar¬ 
tement des Basses-Pyrénées, et qu’il tombe par conséquent sous l’application 
de l’art. 11, qui punit ceux qui ont chassé en temps prohibé ; — déclare Heu¬ 
guet coupable d’avoir chassé en temps prohibé. 

Du 17 septembre 1860. — Trib. corr. de Pau. — M. d’Astis, prés. 

ARRET. 

La Cour f — attendu qu’il résulte, soit des constatations du procès-verbal, soit 
de la déposition des témoins, qu’au moment où les gendarmes ont aperçu le 
prévenu, celui-ci excitait un chien d’arrêt, le faisant quêter dans un champ 
qui venait d’être moissonné, ayant des pierres dans chaque main; que ce chien 
était parfaitement dressé; que cette manœuvre du prévenu durait depuis envi¬ 
ron un quart d’heure, lorsque les agents de la force publique apparurent; qu’à 
leur aspect, Heuguet prit immédiatement la fuite, et ne put être atteint que 
quelques instants après; que le fait étant ainsi établi, il ne peut rester aucun 
doute que le prévenu n’eût en ce moment l’intention de poursuivre et de prendre 
le gibier; que, par conséquent, il était en action de chasse; — adoptant au sur¬ 
plus, les motifs des premiers juges; — dit avoir été bien jugé, mal appelé, etc. 
Du 18 oct ob re 4 860. — G. de Pau, ch. corr. —M. Adéma, rapp. . 

art. 7456. 

BLANC SEING (ABUS DE). — 1 ° PREUVE TESTIMONIALE. — ACQÜIÉSCE- 
MENT. — 2° SUBSTITUTION FRAUDULEUSE. — APPRÉCIATION. 

1° Si la preuve testimoniale n'est pas admissible pour le fait civil consistant 
à confier un blanc seing , le prévenu doit s'y opposer en niant ce fait : autre¬ 
ment, le délit peut se prouver par tous moyens ; en aucun cm, le moyen ne 
saurait être présenté en cassation s'il ne l'a été devant la Cour d'appel *. 

$° Les éléments du délit prévu par l'art. 407 C. pên ., se trouvent constatés 
souverainement, lorsque la Cour d’appel a déclaré le prévenu coupable d’avoir 
frauduleusement appliqué un blanc seing à une créance autre que celle pour 
laquelle il avait été confié. 

arrêt (Boulongue). 

La Cour ; — sur le deuxième moyen, tiré de la fausse application de l'art. 407 
C. pén., et de la violation des art. 1341 et 1343 G. Nap., et tiré de ce que, dans 
l’espèce, la preuve testimoniale aurait été appliquée à établir l’existence d’une 
obligation civile qui ne la comportait pas ; — attendu que cette exception, non 

1. Voy. Hép. cr ., v° Chasse, n os 22 et 23 ; J. cr., art. 6541 et 6672, avec les 
renvois. 

2. Voy. les arrêts des 4 et 23 fév. 1860 (J. cr., art. 7038 et 7042). 
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produite en appel, ne peut être, pour la première fois, présentée en cassation ; 
que, du reste, il résulte de l’arrêt que la seule question du procès était un abus 
de blang seing imputé à Boulongue, et qu’il n’apparaît pas, d’après les con¬ 
clusions invoquées par le demandeur sur le premier moyen, qu’il ait nié l’exis¬ 
tence du blanc seing à lui confié, ni le montant de la somme à laquelle s’ap¬ 
pliquait le cautionnement énoncé audit acte; d’où il résulte que la preuve tes¬ 
timoniale, se rapportant uniquement à la démonstration de l’abus de blanc 
seing, n'a eu pour objet qu’un délit correctionnel, ce qui rend inapplicables les 
articles invoqués; — sur le troisième moyen, tiré de la violation de l'art. 407 
G. pén. et de l’art. 1273 G. Nap., en ce que l’arrêt attaqué a déclaré éteinte une 
créance revêtue d’un billet à ordre, par cela seul que ce billet avait été renou¬ 
velé; — attendu qu’il est établi, en fait, par l’arrêt, que le demandeur a reçu 
de la dame Bourdon un blauc seing portant ces mots : Bon pour cautionnement 
de cinq mille francs; — que ce cautionnement avait pour objet la garantie 
d’un billet de pareille somme payable le 12 mars suivant; que 6e billet a été 
éteint et que Boulongue, qui avait conservé cet acte de cautionnement, souscrit 
en blanc, a frauduleusement écrit au-dessus une obligation portant également 
cautionnement de la paî t de la femme, mais pour une autre créance qu’il pré¬ 
tend lui être due par le mari ; — attendu que le système du demandeur, qui 
ne repose que sur l’unité de la créance, donnant lieu à des billets renouvelés^ 
tombe devant cette déclaration expresse de l’arrêt, que le cautionnement a été 
appliqué par Boulongue à une autre créance que celle pour laquelle il avait été 
donné, et que c’est par là même qu’il est devenu frauduleux; — que les consta¬ 
tations de fait échappent au contrôle de la Cour de cassation ; -r- rejette. 

Du 44 octobre 1860. — C. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 

ART. 7157. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — VOITURES PUBLIQUES. — REFUS. 

Lorsqu'un conducteur de voiture publique , à la sortie d’une ville, refuse de 
s'arrêter pour justifier de son laissez-passer aux employés qui lui font somma¬ 
tion , ü encourt, outre les peines portées par la loi de 4854 sur la police du rou¬ 
lage, l'amende et la confiscation prononcées au profit de la Régie par le décret 
de Van XII et la loi de 1847 . 

arrêt (Min. publ. G. Roumy). 

La Cour; — considérant qu’un procès-verbal régulier, dressé le 16 juin 
1860 par les employés des contributions indirectes à la résidence de la ville de 
Rouen, constate que la veille, vers les six heures du soir, étant en surveil¬ 
lance au bureau d’octroi de la barrière Saint-Paul, après avoir fait connaître 
leurs qualités et sommé A. Roumy, conducteur de la diligence qui transporte 
les voyageurs de Rouen à Charleval, de s’arrêter pour se soumettre aux vérifi¬ 
cations réglementaires, ce dernier, loin d’obtempérer à cette sommation, fouetta 
ses chevaux malgré la rapidité de la montée, fit descendre trois voyageurs de 
sa voiture, et, à quelque distance, parvint une seconde fois, et par la même 
accélération de sa course, à la soustraire à la visite des employés ; — consi¬ 
dérant que, par suite de ce procès-verbal, l’admiuistration des contributions 
indirectes ayant cité devant le Tribunal correctionnel de Rouen Roumy, le 
conducteur de la voiture, et Gibouin, entrepreneur du service, comme civile¬ 
ment responsable, pour s’entendre condamner aux amende, saisie et auties 
peines résultant de la contravention ainsi constatée, ce Tribunal a bien retenu 
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et puni sur la poursuite du ministère publie le même fait, que n’infirme d’ail¬ 
leurs ni inscription de faux, ni aucune preuve contraire, mais a relaxé les 
prévenus des poursuites de l’administration des contributions indirectes, sur 
Tunique motif qu’aucune loi ne conférait à cette administration le droit de faire 
prononcer à son profit une amende et une confiscation contre un conducteur 
de voitures publiques pour n’avoir pas déféré à la sommation de s’arrêter et 
souffrir la visite, en quoi le Tribunal a méconnu les lois de la matière ; — 
considérant en effet que, pour garantir au Trésor les perceptions fiscales établies 
sur les voitures publiques, les art. 6 et 8 du décret imp. du 14 fruct. an ni 
autorisent les préposés dé la Régie à assister aux chargements et aux déchar¬ 
gements des voitures, tant aux lieux de départ et d’arrivée que dans le cours 
de la route, à viser les registres et les feuilles et en vérifier l’exactitude, à en 
prendre copie et à dresser procès-verbal de toutes contraventions, enjoignant 
aux conducteurs d’être toujours porteurs des laissez-passer , et de les repré¬ 
senter à toute réquisition et à tout préposé ; • — considérant que, en remaniant 
les dispositions antérieures, la loi sur les finances du 25 mars 1817 maintient 
les lois et règlements en vigueur dans tout ce qui n’est pas modifié, et porte, 
art. 122, que toute contravention sera punie de la confiscation des objets saisis 
et d’une amende de 100 à 1,000 fr.; — que si cette pénalité, constamment 
appliquée au conducteur de voiture publique qui se refuse aux vérifications 
réglementaires, peut paraître rigoureuse, elle n'est pas moins nécessaire pour 
garantir les perceptions fiscales, puisque, autrement, toute constatation de la 
fraude faite au Trésor deviendrait impossible ou illusoire*; — considérant que, 
ni avant ni depuis la loi du 25 mars 1817, l’administration des contributions 
indirectes n’a été déchargée du devoir, ni n’a perdu le droit de constater les con¬ 
traventions et les fraudes commises dans le service des voitures publiques, 
non plus que d’en poursuivre la répression devant les Tribunaux compétents ; 
— que la loi du 30 mai 1851, quoiqu’elle fasse aussi une contravention, en 
punissant d’une simple amende de 16 à 100 fr., du refus par le conducteur 
d’arrêter sa voiture pour faciliter les vérifications prescrites, n’ayant pour objet 
que la police des routes et opérant dans un tout autre ordre d’idées, n’a ni ex¬ 
plicitement ni implicitement abrogé les lois de finances et d’impôts relatives au 
service des voitures publiques ; — qu’en ce dernier cas, le refus de se soumettre 
aux vérifications fait présumer dis fraudes préjudiciables au Trésor public, 
et que la loi du 30 mai 1851 n’a pu vouloir détruire cette source de produits 
en dépouillant l’administration des contributions indirectes de Son droit à des 
amendes et à des confiscations qui ne sont pour l’intérêt qu’elle'représente 
spécialement que la légitime indemnité des perceptions fiscales que la contra¬ 
vention lui dérobe; — dit qu’il a été mal jugé, et réformant, déclare les pré¬ 
venus coupables de la contravention constatée au procès-verbal du 16 juin 
dernier, en ce que Roumy aurait refusé, malgré la sommation qui lui en avait 
été faite par les employés, de soumettre sa voiture aux vérifications régle¬ 
mentaires; — et par application des art. 8 du décret du 14 fruct. an xu, 
120 et 122 de la loi du 25 mars 1817,194 G. inst. cr. ; — condamne. 

Du 15 novembre 1860. — C. de Rouen, ch. corr. — M. Dumolin, pr. 
art. 7158. 

REVISION. — FAUX TEMOINS. — TRIBUNAUX MILITAIRES. 

L’art. Mî> C. inst . cr., qui admet la révision d’une condamnation après que 
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des témoins à charge sont déclarés coupables de faux témoignage, régit même 
les condamnations prononcées par les tribunaux militaires. Le renvoi doit 
avoir lieu devant un conseil de guerre, à moins qu’il n’y ait attribution à une 
autre juridiction par une loi spéciale. 

arrêt (Aff. Mohamed ben Mahmar, etc.), 

La Cour-, — vu le jugement rendu le 6 sept. 1858 par le 2 e conseil de guerre 
séant à Oran...; vu la décision du conseil de révision d'Oran...; vu et vérifié 
la décision de la Cour d'assises d'Oran, à la date du 7 août 1860, qui déclare : 
1° Ben Aoudaben Zian; 2° Abderrahman ben Zitourni, et 3° Ahmed ben Lez- 
man coupables de faux témoignages à charge contre les accusés Mohamed ben 
Mahmar, Maklouf dit Mouchi Tordjemann et Ben Douch ben Guigni, à l’au¬ 
dience du 2 e Conseil de guerre d'Oran, en septembre 1858, et qui admet en leur 
faveur des circonstances atténuante > ; — vu l’arièt de la même Cour, du même 
jour, qui condamne ces accusés chacun à deux armées d'emprisonnement, à 
des dommages-intérêts et aux frais, et l’arrêt du 4 octobre suivant, qui a rejeté 
le pourvoi en cassation formé par les condamnés; — attendu que toutes ces 
décisions sont ainsi passées en force de chose jugée;—vu l'art. 445 C. d'instr. 
cr., — attendu que cette disposition n'est qu'énonciative; quelle régit les con¬ 
damnations prononcées par les tribunaux militaires aussi bien que celles qui 
émanent des Cours d’assises; — attendu qu’il résulte de la nature des choses 
et de l'art. 445 lui-même que la révision doit être portée devant un tribunal 
autre, mais du même ordre que celui qui a prononcé la condamnation annulée* 
et qui, comme lui, statue au fond; — attendu que l’art. 1 er du décret du 15 
mars 1860, qui dessaisit pour l'avenir les Conseils de guerre de la connaissance 
des crimes commis en territoire militaire algérien par des Israélites, qualité 
qui appartient à deux des inculpés, Maklouf dit Mouchi Jordjernanu, et Ben 
Douch ben Guigni, et attribue à leur égard juridiction aux Cours d'assises, ne 
permet plus le renvoi devant un autre Conseil de guerre et impose la nécessité 
de saisir une Cour d'assises, d'où ressort virtuellement une dérogation excep¬ 
tionnelle, pour le cas tout spécial de la cause, à la disposition finale de l’art. 
271 du C. d'instr. cr. et à celle des autres dispositions du même Code dont 
l’application devient inconciliable avec l’exécution, dans l'espèce, des articles 
combinés 445 du C. d’instr. cr. et 1 er du décret; — attenduque Mohamed ben 
Mahmar, compris dans la même poursuite à raison du même crime, doit sui¬ 
vre, quant à la compétence de droit commun, le sort de ses coaccusés; — vu 
enfin le décret du 15 mars dernier; — la Cour casse et annule le jugement 
rendu le 8 septembre 1858 par le 2® Conseil de guerre d’Oran, qui condamne 
les accusés Mohammed ben Mahmar, Maklouf dit Mouchi Tordjemann et Ben 
Douch ben Guigni aux peines de la réclusion et des travaux forcés à temps, et 
la décision du Conseil de révision d'Oran, en date du 16 du même mois, qui 
le confirme; et, pour être procédé à l'interrogatoire des accusés, à l'ouverture 
de nouveaux débats sur les faits de faux et de complicité de faux qui ont été 
l'objet de la première poursuite et qui sont prérappelés, ainsi qu’à une nou¬ 
velle position de questions faite conformément à la loi, et h uu nouveau juge¬ 
ment, renvoie la cause et les accusés, en l’état où ils étaient au moment de la 
précédente condamnation, devant la Cour d’assises d'Alger, à ce déterminée 
par délibération prise en chambre du conseil ; — ordonne la signification du 
présent arrêt aux mêmes accusés, ainsi que du réquisitoire. 

Pu 30 novembre 4860. — C. de cass. — M. Legagrteur, rapp. 
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à.RT. 7f59. 

4° VENTES AUX ENCHÈRES. — MARCHANDISES EN GROS.—PROHIBITIONS. 

— 2° POLICE ADMINISTRATIVE. — REGLEMENTS. * — SANCTION PÉNALE. 

— 3° CONTRAVENTIONS. — COMPETENCE. — APPEL. — ÉVOCATION. 

4* La sanction pénale que la loi du 25 juin 4844 avait donnée aux disposi¬ 
tions réglementaires anterieures, concernant les ventes publiques aux enchères 
de marchandises en gros, n'a pas été appliquée par ta loi du 28 mai 1808, abro¬ 
geant ces dispositions , au règlement d'administration publique qu'elle a pres¬ 
crit et qui a été émis pour l'exécution de cette loi modificative . 

2° Dans le silence de la loi nouvelle sur les pénalités, le règlement d'admi¬ 
nistration publique doit trouver sa sanction pénale dans l'art . 474, n° 46, C . 
pén., qui s'applique à tous règlements légalement faits par l'autorité admini¬ 
strative. 

3° Lorsque le tribunal correctionnel, saisi d'un fait supposé constitutif de dé¬ 
lit et qui ne peut constituer qu'une contravention de police, s'est déclaré incom¬ 
pétent sans examiner le fait au point de vue de la contravention, l'appel pour 
délit autorise la Cour impériale à juger la contravention elle-même, en annu¬ 
lant et évoquant . 

Pour prévenir des fraudes trop faciles et pour garantir les marchands 
sédentaires contre une concurrence funeste, la loi du 23 juin 4841 a 
interdit les ventes en détail des marchandises neuves, à ori public, hors 
les cas de nécessité réglés par les lois (Voy. Rép. cr., v° Fraudes di¬ 
verses, n 0- 18-22; J. cr., art. 3415, 3580, 3632 et 6697). — A l’égard 
des ventes en gros, cette loi a dit, art. 6 ; a Les ventes publiques aux 
enchères de marchandises en gros continueront à être faites par le mi¬ 
nistère des courtiers, danô les cas, aux conditions et selon les formes 
indiquées par les décrets des 22 nov. 1811, 17 avril 1812, la loi du 
45 mai 1818, et les ordonnances des 1 er juill. 1818 et 9 avril 4819. » 

La sanction pénale des dispositions prohibitives, môme pour celles qui / 
concernaient les ventes en gros, se trouva dans l’art. 7, portant : « Toute 
contravention aux dispositions ci-dessus sera punie de la confiscation 
des marchandises mises en vente, et, en outre, d’une amende de 50 à 
3,000 fr., qui sera prononcée solidairement, tant contre le vendeyr que 
contre l’officier public qui l’aura assisté, sans préjudice des dommages- 
intérêts, s’il y a lieu. Ces condamnations seront prononcées par les tri¬ 
bunaux correctionnels. # L’applicabilité de cet art. 7 aux ventes en gros 
prohibées aurait été douteuse d’après le projet de loi, qui l’avait placé 
avant la disposition renvoyant pour ces autres ventes à leurs règlements 
particuliers ; le doute fut levé par la transposition qui mettait après 
celle-ci la disposition pénale émise contre toute contravention aux dis¬ 
positions ci-dessus, et par cette cjécjaration du rapporteur à la chambre 
des députés : « Les ventes aux enchères qui seraient faites en contra¬ 
vention aux lois, règlements et ordonnances sur les ventes des mar- 
chaadisea m gros, et qui rentreraient ainsi dans la classe des ventes 
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prohibées, donneraient lieu à l’application des peines portées par la pré¬ 
sente loi. »—Le législateur avait imposé comme garantie nécessaire pour 
le commerce sédentaire, qui serait compromis par la concurrence libre 
des vendeurs en gros, l’obligation d’obtenir l’autorisation du tribunal 
de commerce. Une loi du 28 mai -11 juin 1858, considérant qu’il y avait 
la une gène pour le commerce en général, a dispensé de cette autorisa¬ 
tion, pour les ventes en gros des marchandises comprises au tableau 
qui l’accompagne ou qui y seraient ajoutées par un décret (art. 1 er ) ; 
puis, après avoir réglé les droits des courtiers (art. 2-5) et prescrit de 
procéder aux ventes dans les locaux spécialement autorisés à cet effet 
sur avis de la chambre et du tribunal de commerce (art. 6), elle a dit: 
« Art. 7. Un règlement d’administration publique prescrira les mesures 
nécessaires à l’exécution de la présente loi. Il déterminera notamment 
*» les formes et les conditions des autorisations prévues par l’art. 6. 
Art. 8. Les décrets du 22 nov. 1811 et du 17 avril 1812, et les ordon¬ 
nances des 1 er juillet 1818 et 9 avril 1819 sont abrogés en ce qui concerne 
les ventes régies par la présente loi ; ils sont maintenus en ce qui touche 
les ventes publiques de marchandises faites par autorité de justice. » 
Le règlement d’exécution a eu lieu par un décret du 12-31 mars 1859, 
qui a des dispositions communes aux magasins généraux (autorisés par 
une autre loi du 28 mai 1858) et aux salles de ventes publiques, et des 
dispositions particulières aux ventes publiques de marchandises en gros 
(Bull, des lois, n° 6304). 

De là plusieurs questions, relativement à la répression des infrac¬ 
tions aux règles nouvelles. 

jugement (Pelletreau G. Durand). 

Le Tribunal; — attendu qu’en supposant qu’il fut démontré que Durand n’a 
point accompli toutes les prescriptions édictées par- le décret du 28 mai 1858, 
il n’en résulterait pas qu’une peine correctionnelle pût lui être légalement ap¬ 
pliquée; qu’en effet, l’art. 8 du décret du 28 mai ,1858 abroge expressément les 
décrets du 22 novembre 1811 et du 17 avril 1812, en ce qui concerne les ventes 
de marchandises en gros ; qu’il en résulte que l’amende de 50 à 3,000 fr. pro¬ 
noncée par l’art. 7 de la loi du 25 juin 1841 ne peut, en aucun cas, être appli¬ 
cable à ceux qui auraient enfreint les prescriptions du décret du 28 mai 1858, 
et qu’il importe peu que ce décret n’ait pas abrogé la pénalité dudit article, 
puisqu’il résulte de l’art. 6 de la même loi que cette pénalité ne pouvait être 
encourue pour les ventes de marchandises en gros qu’autant qu’il aurait été 
contrevenu aux conditions et aux formes indiquées par les décrets des 22 no 
vembrel811,17 avril 1812, et les ordonnances des 1 er juillet 1818 et 9 avril 1819; 
et qu’ainsi qu’il vient d’ètre dit, ces dispositions législatives sont abrogées par 
le décret du 28 mai 1858; — attendu, en conséquence, qu’en supposant que les 
faits imputés à Durand et Pouillet fussent établis, ils ne constitueraient aucun 
délit; qu’ainsi le tribunal correctionnel n’est pas compétent pour en connaître; 
— se déclare incompétent, et condamne Pelletreau aux dépens. 

Du 27 juin 1860. — Trib. corr. de la Seine, 6 e ch. 

ARRÊT. 

La Cour ; — sur le point de savoir si les peines établies par l’art. 7 de la 
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loi du 25 juin 1841 sont applicables à la violation des dispositions de la loi du 
28 mai 1858 et du décret du 12 mars 1859 sur les ventes publiques de mar¬ 
chandises en gros : — adoptant les motifs des premiers juges; — mais consi¬ 
dérant que les règlements d’administration publique rendus pour l'exécution 
d'une loi qui ne contient pas de disposition pénale, ne sont pas cependant dé¬ 
pourvus de sanction ; qu'ils trouvent cette sanction dans l'art. 471, § 15 C. pén.; 
qu’en effet, cet article, par la généralité de ses termes, embrasse tous les règle¬ 
ments émanés de l’autorité administrative, et principalement les décrets impé¬ 
riaux portant règlement d'administration publique; qu’il est donc applicable 
à toute infraction commise aux dispositions du décret du 12 mars 1859 sur les 
ventes de marchandises en gros; que le tribunal était compétent, aux termes 
de l’art. 192 G. inst. cr., pour prononcer la peine de simple police édictée par 
ledit art. 471, et pour statuer sur les dommages-intérêts réclamés par la partie 
civile ; — met l’appellation et ce dont est appel au néant, en ce que les pre¬ 
miers juges se sont déclarés incompétents; — émendant, déclare la juridiction 
correctionnelle compétente; — évoquant, conformément à l’art. 215 G. inst. cr., 
et statuant en vertu des art. 212 et 213 du même Gode; — considérant qu’il 
n’est pas établi que Durand et Pouillet aient contrevenu aux dispositions du 
décret du 12 mars 1859 ; — renvoie lesdits Durand et Pouillet des poursuites 
dirigées contre eux, sans dépens; — condamne la partie civile aux frais de 
son appel. 

Du 14 décemb. 4860. — C. de Paris, ch. corr. — M. de Gaujal, prés. 

Observations. — Le jugement et l’arrêt que nous recueillons déci¬ 
dent avec raison, à notre avis, que l’abrogation des règlements qu’avait 
sanctionnés la loi de 1844 a fait tomber cette sanction pénale sans qu'elle 
ait été reportée par la loi abrogative de 1868 sur les dispositions régle¬ 
mentaires qui remplacent les anciennes d’après cette loi et le règlement 
de 4 869. Ce résultat n’avait probablement pas été prévu par le législa¬ 
teur de 4 868, puisque l’exposé de motifs disait: « Nous n’avons pas 
besoin de faire remarquer que toutes les dispositions réglementaires 
utiles et conformes à l’esprit de la loi nouvelle qui se trouvent dans le 
décret de 4812 et dans les ordonnances des 4« r juillet 4848 et 9 avril 
4 84 9, qu’on propose d’abroger, seront remplacées dan§ le règlement 
d’administration publique qui sera fait pour l’exécution de la loi. » 
Mais les nouvelles dispositions sont autres que celles qui avaient reçu 
la sanction pénale de 4844 ; il eût fallu que la loi nouvelle rappelât cette 
sanction, pour qu’elle appartînt au nouveau règlement; puisqu’elle n’a 
rien dit quant à la répression des infractions, on ne peut y voir des 
délits par application d’une disposition pénale dont l’objet est changé.— 
Doit-on du moins, comme le décide l’arrêt, appliquer aux nouvelles 
dispositions réglementaires la sanction de l’art. 474 C. pén., de telle 
sorte que les infractions seraient des contraventions de police? Voici 
les raisons de douter : Lorsqu’une matière est spécialement réglée par 
la loi, c’est au législateur seul qu’il appartient de voir si ses prescrip¬ 
tions ou prohibitions doivent être sanctionnées par une peine, et de 
choisir les pénalités applicables aux infractions; aussi est-il, de jurispru¬ 
dence, en pareil cas aue le pouvoir exécutif ou réglementaire, enrap- 


Dic ed by LjOOQle 



pelant les dispositions législatives, et les tribunaux, en jugeant les 
infractions, net peuvent appliquer une peine que cette loi spéciale n’a 
point édictée par elle-même ( Vov. Rép . cr., v° Lois criminelles, n° 3; 
J. cr., art. 151*1746 et 2394). En doit-il être autrement* quand le légis¬ 
lateur. réglant une matière et prévoyant la nécessité de disposition» 
complémentaires, charge le pouvoir exécutif de compléter son œuvre 
pour les détails? Dans ce cas, il y a délégation d'une partie de la puis¬ 
sance législative au gouvernement, le règlement d’exécution s’identifie 
avec la loi à laquelle il se conforme : ce serait donc également au légis¬ 
lateur à fixer la sanction pénale qu’auront les dispositions réglemen¬ 
taires par lui émises ou autorisées, et c’est ce qu’il faitpresque toujours, 
ainsi qu’on le voit par les lois sur la police des chemins de fer, sur les 
appareils à vapeur, sur les marques de fabrique et de commerce, etc. 
Tout au moins faudrait-il que l’interprétation de la loi y fît reconnaître 
l’intentron du législateur de déléguer an pouvoir exécutif ou Réglemen¬ 
taire la création de délits ou contraventions par l’émission de prescrip¬ 
tions ou prohibitions avec sanction pénale, comme cela fut jugé par 
arrêt du 12 août 1833, d’après la loi du 27 juillet 1822 *. Or il ne paraît 
pas que telle ait été l’intention du législateur de 1858, puisquè le rap¬ 
port ne remarquait point l’effet de l’abrogation des anciens règlements 
quant à la sanction pénale de 1841. — Pour écarter cette objection, on 
doit dire : le pouvoir réglementaire dérive de la souveraineté ; sous notre 
constitution, il appartient de plein droit au chef de l’État, sauf déléga¬ 
tion aux autorités secondaires; ses attributions comprennent non-seu¬ 
lement ce qui est nécessaire pour l’exécution des lois, mais même la 
réglementation des points accessoires; tout règlement légalement fait 
et publié doit avoir une sanction pénale ; c’est sans doute au législateur 
seul qu’il appartient d’édicter les peines, lorsque celles des simples 
contraventions de police paraissent insuffisantes ; mais son silence, qui 
prouve seulement qu’il n’a pas voulu de pénalités plus sévères, n’em- 


1. Cette loi, art. 10, autorisait le roi à prescrire par voie d'ordonnance les 
moyens d’ordre et de police nécessaires pour empêcher la fraude dans l’intro¬ 
duction des bestiaux venant de l'étranger. L'ordonnance du 28 juillet 1822 a 
édicté la peine du double droit pour contravention à ses mesures réglementaires. 
Un tribunal ayant jugé que cette disposition pénale n’était point obligatoire, 
il y a eu cassation par l’arrêt de 1835, « attendu que de la généralité des ex¬ 
pressions de l’art. 10 de la loi du 27 juillet 1822, il résulte que le législateur 
n’a pas seulement conféré au roi le droit, qui lui appartient, en vertu de 
l’art. 13 de la charte constitutionnelle, de faire des règlements pour l'exécution 
des lois, mais a voulu de plus que ces règlemeuts fussent le complément de la 
loi elle-même; et que le roi put en conséquence en ordonner l’exécution sous 
une sanctiou pénale, sans laquelle la loi et les ordonnances rendues pour son 
exécution seraient toujours demeurées sans effet. » La délégation législative 
étant incontestable pour les mesures réglementaires et leur sanction, cela ne 
fait pas quele pouvoir exécutif puisse édicter une véritable peine; et la sanction 
admise par l’arrêt n’avait pas absolument ce caractère, puisqu'il s’agissait de 
fraude en matière de douanes et d’une sorte de réparation civile jugée par les 
tribunaux civils. Mais il reste toujours que le législateur a voulu que le règle¬ 
ment qu’il autorisait eût une sanction. 
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pèche pas d’appliquer celles que l’art. 474 C. pén., qui est qne loi géné¬ 
rale, a édictées pour les infractions aux règlements légalement faits 
par l'autorité administrative : car un règlement d’administration pu¬ 
blique, provoqué par une loi, a une valeur au moins égale à ceux que 
font les préfets ou les maires pour les objets confiés à leur vigilance ; et 
il serait déplorable que ce règlement souverain, qui a été demandé par 
le législateur lui-même pour compléter l’œuvre législative ou en assu¬ 
rer l’exécution, n’eût pas.la sanction pénale qui est souvent nécessaire 
pour qu’on l’observe généralement. C’est ainsi que peût se justifier la 
seconde décision de l’arrêt. 

Reste la question de compétence. Le tribunal correctionnel était 
expressément saisi d’une prévention de délit, qui a été légalement 
purgée. S’il y avait simple contravention, les mêmes juges en étaient 
virtiibllement saisis et devaient la juger à défaut de demande en renvoi 
devant le tribunal de police, suivant l’art. 4 92 C. inst. cr. et la règle 
qui veut que le juge correctionnel examine le fait poursuivi sous toutes 
les faces possibles. En se déclarant incompétent, ce tribunal s’est dessaisi 
sans réserve. Peut-on dire qu’il n’a purgé la prévention qu’au point 
de vue du délit, parce qu’il n’avait pas vu la question de contraven¬ 
tion? S’il en était ainsi, cette question serait restée entière et n’aurait 
pas eu besoin d’appel pour être soumise au juge compélent, soit qu’on 
admette la possibilité d’une poursuite ultérieure en simple police, soit 
qu’on décide plus exactement qu’il y avait à revenir devant le tribunal 
correctionnel parce que la prévention n’était pas purgée tout entière. 
Mais, en fait et en droit, le tribunal s’était dessaisi de toute la pour¬ 
suite, et ne pouvait plus être ressaisi après sa déclaration absolue d’in¬ 
compétence. Quant à la Cour impériale, saisie par appel pour la pré¬ 
vention de délit qu’a purgée son arrêt, a-t-elle pu l’être également 
pour la simple contravention ? II y a là une question délicate. L’appel 
n’est pas autorisé par la loi contre les jugements des tribunaux de 
police qui ne prononcent point de condamnation; et il ne l’est pas non 
plus contre les jugements des tribunaux correctionnels qui statuent sur 
des contraventions en vertu de l’art. 4 92 C. inst. cr., parce qu’ils ont 
pour ce cas exceptionnel une compétence de premier et dernier res¬ 
sort. Ici, le jugement n’a pas statué expressément sur la contravention; 
mais il l’a virtuellement écartée en se déclarant incompétent sans 
réserve. Si donc l’appel n’avait eu pour objet que la contravention, il 
eût été non recevable, la seule voie de recours étant alors le pourvoi 
en cassation. Ce qui fait la difficulté, c’est que l’appel é^ait autorisé 
par le titre de la prévention, qui tendait à une condamnation pour délit. 
Or, saisie d’une prévention de délit, la Cour d’appel a eu, comme lespre- 
miersjuges, le droit et le devoir d’examiner si le fait ne constituait pas 
au moins une contravention. En exerçant ce pouvoir et en reconnais¬ 
sant ce caractère au fait poursuivi, elle a du juger le fond par con¬ 
damnation ou relaxe. Or, avant tout, il fallait annuler la déclaration 
d’incompétence en tant qu’elle s’appliquerait à la contravention; et il a 
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fallu par suite évoquer, car révocation en pareil cas est une règle 
obligatoire, ainsi que nous l’avons démontré dans une dissertation spé¬ 
ciale (J. cr., 4 854, p. 74-80). 

art. 74 60. 

TITRES ET NOMS. — USURPATION OU ADDITION. — NOM DE TERRE. 

Le nouvel art . 259 C. pén. est applicable à quiconque, sans droit et en vue 
de s'attribuer une distinction honorifique, ajoute un nom de terre au nom de 
famille que lui assignent les,actes de l'état civil. La prétention du prévenu à 
une origine nobiliaire, qu'elle soit ou non fondée, ne légitime point l'addition 
qui est une usurpation ou altération, de nom 1 . 

arrêt (Perrodeau). • 

La Cour ;—attendu que l’arrêt attaqué constate en fait que l’ensemble des actes 
de l’état civil relatifs à la famille Perrodeau lui assigne depuis cinq générations 
successives le seul nom de Perrodeau; — que l’arrêt constate également qu’en 
1859, dans un acte de mariage et dans des contrats authentiques, le deman¬ 
deur a ajouté à son patronymique de Perrodeau, celui de de Beaufief ; — attendu 
que l’arrêt attaqué a justement conclu de ces faits que le demandeur avait par 
là changé, altéré ou modifié le nom qu’il tient des actes qui constituent son 
état civil ; — qu'examinant ensuite s’il l’avait fait publiquement, sans droit, et 
en vue de s’attribuer une distinction honorifique, l’arrêt attaqué décide que 
c’est en effet publiquement que le nom a été changé ou modifié, puisqu’il a été 
pris avec l’addition spécifiée ci-dessus dans des actes publics et authentiques; 
qu’il l’a été sans droit, le souverain seul ou les tribunaux pouvant permettre le 
changement ou ordonner la rectification du nom assigné pour les actes de 
l’état civil; — attendu qu’il ne résulte pas avec moins d’évidence des constata-* 
tions de l’arrêt attaqué que l’altération ou modification opérées ici dans le nom 
patronymique a été faite en vue de s’attribuer une distinction honorifique; — 
qu’en principe, d'abord, le nouvel article 259 du Code pénal a voulu atteindre 
toute usurpation de c?tte nature ; qu’il ne punit pas seulement ceux qui pren¬ 
nent sans droit un titre proprement dit, qu’il frappe de peines égaies ceux qui, 
par une altération ou modification quelconque de leur nom patronyiriique, en¬ 
tendent lui imprimer un caractère de distinction honorifique; — attendu que 
l’arrêt attaqué a déclaré avec raison qu’il n’avait pas à rechercher si le deman¬ 
deur était ou non fondé à se rattacher à une origine nobiliaire, qu’eu effet la 
disposition de la loi est générale; qu’elle ne distingue pas entre les personnes; 
que dès que l’altération ou modification du nom a eu lieu, dès qu’elle a été 
faite en vue de le revêtir du signe d’une distinction honorifique qu’il ue pré¬ 
sentait pas par lui-même; dès qu’on a agi ainsi, comme le dit encore l’arrêt, 
sans bonne foi, le délit existe et devient punissable; — attendu, dès lors, que 
l’arrêt attaqué, en prononçant contre le demandeur les peines de l’article 259 
du Code pénal, loin d’avoir violé les dispositions dudit article, en a fait une 
juste et saine application; — rejette. 

Du 5 janvier 4861. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 


1. Voy. notre dissertation spéciale, J. cr., art. 7146, suprà, p. 46. 
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ART. 7161. . 

Commentaire de l'art. 22 du décret-loi du il février i852. 

Les dessins, gravures, lithographies, médailles, estampes et em¬ 
blèmes, sont des signes qui parlent aux sens et quelquefois d’une ma¬ 
nière dangereuse pour l’ordre ou les mœurs : d’où suit qu’il est d’intérêt 
social que leur exhibition soit soumise à certaines mesures, comme 
garantie contre des désordres possibles. A l’égard de ceux qui auraient un 
caractère symbolique pouvant les faire répu ter séditieux, ou délictueux 
sous un autre rapport, il existe dans les lois de la presse des dispositions 
pénales déjà ëxpliquées (voy. Rép. cr., v° Presse, n 08 19 et 20; J. cr., 
art. 4342, 5508 et 5626). Abstraction faite de ce caractère et de la 
répression proprement dite, les signes parlants dont il s’agit comportent 
des règles de police, selon les temps; et il peut paraître nécessaire d’en 
assujettir la publication à la condition d’un dépôt, d’un visa ou d’une 
autorisation, afin que l’administration puisse apprécier l’innocuité ou 
les dangers d’une exhibition publique. Mais alors il y a gêne pour l’in¬ 
dustrie, à qui la liberté a été promise et qu’on ne doit pas placer abso¬ 
lument sous un régime d’arbitraire incompatible avec le progrès. Cet 
antagonisme d’intérêts demande qu’il y ait dq moins une grande pré¬ 
cision dans les lois préventives et dans les décisions qui, en appliquant 
là loi, servent d’enseignement pour l’avenir. Or, cette précision n’existe 
pas suffisamment, en l’état de la législation qui soumet les dessins, sous 
des peines sévères, au régime de l’autorisation préalable facultative. 
C’est pourquoi nous entreprenons d’expliquer ici la loi et la jurispru¬ 
dence, en ce point. 

Historique. —1. Sous l’ancienne législation française, des permissions 
administratives étaient nécessaires aux graveurs et imagers, comme aux 
imprimeurs et libraires, pour l’impression ou la gravure et la vente dés 
estampes, cartes, etc.; mais les dispositions introduites à cet égard 
dans les règlements sur l’imprimerie et la librairie tenaient au régime 
de privilèges qui a été détruit en 1791 1 . C’est aussi pour assurer au 
gouvernement une sorte de monopole spécial, autant que par mesure 
de police, qu’il a été défendu, sous peine d’amende, de frapper des 
médailles ou jetons ailleurs que dans l’atelier de la Monnaie 2 . La pre- 


1. Règlem. 28 fév. 1723, 112 : « Défend S. M. à tous graveurs, imagers et 

dominotiers, d’imprimer ou faire imprimer, vendre et débiter aucunes cartes 
de géographie et autres planches, ni explications étant au bas d’icelles, sans 
privilège du grand sceau ou permission du lieutenant général de police. » 
Arr. du Cons. 16 avr. 1785, 1 : « Tous auteurs, libraires, imprimeurs, gra¬ 
veurs, marchands d’estampes et de cartes, compositeurs ou éditeurs et mar¬ 
chands de musique.qui obtiendront des privilèges, permissions du sceau ou 

des juges de police ou autres., pour l’impression ou réimpression, ou gra¬ 

vure des livres, estampes, musiques, cartes, etc., remettront ou feront remettre 
à la chambre syndicale 9 exemplaires..... » 

2. Arrêté du gouv. 5 germ. an xii : a II est expressément défendu à toutes 
personnes..... de frapper ou faire frapper des médailles, jetons ou pièces de 

/. cr. Mars 1861. 5 
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mière loi de presse qui ait soumis à la nécessité d’une autorisation 
administrative, comme moyen de censure des idées traduites en actes, 
les dessins produits par l'impression ou autres modes analogues, est 
celle du 31 mars 1820, que motiva un attentat qui prouvait de grands 
désordres 3 . Cette disposition n’était même pas dans le projet de loi 
présenté d’abord à la Chambre de pairs : elle y fut introduite sur la 
proposition d’un pair, inspirée par la licence des gravures et carica¬ 
tures qui avaient été publiées.; et la Chambre des députés l’adopta aussi, 
malgré les protestations du général Foy et du comte Stanislas Girardin, 
blâmant la police d’avoir toléré et même de ne pas avoir fait punir les 
exhibitions coupables 4 . La mesure paraissait tellement exceptionnelle, 
qu’elle n’était admise que pour un an, et qu’il fallut, en 1821, une proro¬ 
gation législative; mais elle prit; un caractère permanent dans la loi du 
25 mars 1822, art. 12, dont les auteurs la justifièrent par l’expérience 
acquise et par des considérations d’utilité sociale 5 . Son exécution fut 
réglée par une ordonnance spéciale, prescrivant le dépôt d’une épreuve, 
et traçant les formes de l’autorisation 6 . Ainsi appliqué aux dessins 


plaisir.ailleurs que dans l’atelier destiné à cet effet.Conformément à 

l’arrêt du Conseil du 45 janv. 1685, chacun des contrevenants.sera con¬ 

damné à une amende de 4,000 fr., et à une somme double en cas de récidive. 
Les particuliers* qui feront-frapper des médailles ou jetons seront, au sur¬ 
plus, assujettis aux lois et règlements généraux de police qui concernent les 
arts et l'imprimerie. » Ordonn. 21 juill. 1816 et 24 mars 1832; Arr. 7 déc. 1832, 
25 mars 1836 et 1 er mars 1851 ; Rèp. cr.,\° Médailles; J. cr., art. 1032,1803 et 4929. 

3. L. 31 mars 1820, art. 8 : « Nul dessin imprimé, gravé ou lithographié, ne 
pourra être publié, exposé, distribué ou mis en vente, sans l’autorisation préa¬ 
lable du gouvernement. Ceux qui contreviendraient à cette disposition seront 
punis des peines portées en l’art. 5 de la présente loi » ( lequel punissait d’un 
emprisonnement d’un mois à six mois et d’une amende de 200 à 1,200 fr. tout 
propriétaire ou éditeur responsable qui aurait fait imprimer et distribuer une 
feuille ou une livraison d’un journal ou écrit périodique sans l’avoir'commu¬ 
niqué préalablement au censeur). 

4. Voy. Moniteur, 16 et 29 février et 31 mars 1820. 

5. L. 25 mars 1822. Présentation à la Ch. des députés, 2 déc. 1821 (Monit., 

du 4). Rapport de M. Chifflet (Monit., 16 janv.) ; « L’art.punit la publi¬ 

cation et la vente des dessins gravés ou lithographiés, sans autorisation préa¬ 
lable. Chacun sait avec quelle rapidité le mal se propage et se multiplie à raide 
de çes moyens. Rien n’est sacré aux yeux de la cupidité; la religion, l’auto¬ 
rité, les mœurs tour à tour attaquées, il ne peut y avoir d’autres moyens de 
défense. Vous ne rejetterez pas, Messieurs, cette disposition toute morale, toute 
politique. La commission n’a pas cru qu’on pût l’étendre aux simples dessins. 
C’est la multiplication facile à bas prix qui force à une plus grande sévérité 
pour les gravures. Le simple dessin ? comme le tableau, ne porte le mal que 
dans un lieu; la longueur du travail, le prix plus éleve, le rendent rare. Les 
moyens ordinaires de répression paraissent suffisants. » — Rapport de M. Por¬ 
talis à la Ch. des pairs (Monit., 27 février) : « L’art. 12 introduit dans notre 
législation, d’une manière permanente, une disposition insérée dans les lois 
transitoires en 1820 et 1821. Elle est relative à la publication des dessins gra¬ 
vés et lithographiés. L’expérience a pris soin de la justifier. Elle n’a, depuis 
qu’elle est en vigueur, apporté nulle entrave au commerce de la gravure, et en 
imposant quelque pudeur à la corruption même, elle nous a préservés, pour 
l’avenir, de ces impressions défavorables au caractère de la nation que les 
étrangers puisaient trop souvent dans le dégoûtant spectacle de tant d’exposi¬ 
tions perturbatrices ou licencieuses. » 

6. Ordonn. l er -7 mai 1822 : «.L’autorisation du gouvernement sera dé- 
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qui se multiplient par l’impression, la gravure ou la lithographie, ce 
genre de censure subsista même après la loi de 1 828, qui rétablissait 
la liberté de la presse, sans que ceux qui critiquaient les entraves 
maintenues contre les journaux songeassent à demander l’affranchisse¬ 
ment absolu des dessins : il n’était pas compris dans l’abolition expresse 
de la censure que proclama la charte de 1830 ; et comme cette mesure 
préventive paraissait néanmoins devoir être supprimée, quand fut votée 
la loi de compétence du 8 octobre 1830, l’abrogation de l’art. 12 de la 
loi de 1822 eut lieu par son énonciation dans une disposition abrogative, 
sur la proposition faite par M. de Barante à la Chambre des pairs. 

H. La liberté absolue ayant produit des publications scandaleuses, 
sans qu’il y eût toujours matière à répression pénale, et un exécrable 
attentat motivant de nouvelles rigueurs en 1835, la censure des dessins 
fut rétablie par l’une des lois de septembre, malgré l’opposition d’un 
grand nombre de députés dont quelques-uns allaient jusqu’à dire que 
c'était inconstitutionnel; et il y eut même extension à des modes de 
dessin que la loi de 1822 avait laissés absolument libres, ce qui amena 
des discussions dont le résultat fut de faire proclamer qu’il fallait une 
grande généralité dans les termes (Je la loi pour qu’elle ne pût être élu¬ 
dée 7 . Aussitôt, une ordonnance régla les mesures d’exécution, en exi¬ 
geant pour les cas démultiplication par le tirage le dépôt d’une épreuve 
certifiée, en prescrivant une description sommaire dans les autorisations 

livrée, à Paris, au bureau de la librairie, et dans les départements, au secréta¬ 
riat de chaque préfecture, en exécution de la loi du 21 oct. 1814. Cette autori¬ 
sation contiendra la désignation sommaire du dessin gravé ou lithographié, et 
du titre qui lui aura été donné. Elle sera inscrite sur une épreuve qui demeu¬ 
rera au pouvoir de Fauteur ou de Féditeur, et qu’il sera tenu de représenter à 

toute réquisition. L'auteur ou l’éditeur, en recevant l’autorisation, déposera. 

une épreuve destinée à servir de pièce de comparaison..... » 

7. Loi sur les crimes, délits et contraventions de la presse et des autres moyens 
de publication (9 sept. 1835). Exposé de motifs par M. de Broglie (Moni't., 5 août) : 
« Depuis longtemps la pudeur publique est blessée par le spectacle offert dans 
nos rues. Des gravures obscènes, des images qui font la honte de nos mœurs, 
en même temps qu’elles offensent la morale la plus vulgaire; des caricatures 
qui attaquent les citoyens jusque dans le sanctuaire de la vie privée, ou ap¬ 
pellent la dérision, le ridicule et le mépris sur la personne et l’autorité au 

souverain et de sa famille; des pièces de théâtre., tous ces écarts accusent 

l’insuffisance de notre législation.C’est la presse qui est placée sous la sauve¬ 

garde de la Constitution, c’est la libre manifestation des opinions qui ne pourra 
être comprimée par des mesures préventives, mais là s’arrête la sollicitude de 
la Charte. Elle serait allée évidemment au delà du but, si elle avait accordé 
la même protection aux opinions converties en actes. » — Rapport à la Ch. des 
députés par M. Sauzet ( Monit ., 19 août) : « Le titre 3 est destiné à mettre fin 
à ae grands scandales. Depuis longtemps l’opinion s’indignait du débordement 
qui avait profané les arts au dessin; partout nos rues et nos places offraient le 
spectacle dégradant d'une révolte muette et vivante contre l’ordre et les 
mœurs ; partout les plus grossiers outrages contre le prince, les magistrats, les 
lois elles-mêmes ; la voie publique était devenue un danger pour les mœurs de la 

famille. 11 était temps que ce désordre eût un terme.Ce n’est pas seulement 

l’exposition publique, c’est la publication et la vente des dessins et de tout ce 
qui s'y rattache, qui devra être soumise au visa préalable et discrétionnaire 
de l’administration. Elle vous déclare franchement elle-même que c’est la cen¬ 
sure qu’elle demande pour les dessins.Le dessin qui parle aux sens . » 
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qui seraient obtenues et une insertion au journal général delà librairie; 
puis en disposant pour les médailles que la permission d’en frapper 
dans l’atelier du gouvernement tiendrait lieu de l’autorisation exigée 8 . 
La loi de 1835 sur la presse et les autres moyens de publication a été 
abrogée par le décret du 6 mars 1848, sans que le gouvernement pro¬ 
visoire ni les assemblées législatives remplaçassent aucunement les dis¬ 
positions préventives sur les dessins, etc. 11 en est résulté une lacune 
fâcheuse dans notre législation, jusqu’à la promulgation du décret-loi 
du 17 février 1852 : elle a été comblée par la disposition de son art. 22, 
reproduisant identiquement celle de 1835 8 bis. Pour l’exécution, il n’y a 
pas éu de nouveau règlement : les circulaires ministérielles n’ont môme 
pas expliqué les formes à suivre; et celle deM. le garde des sceaux s’est 
bornée à dire que l’abrogation du décret de 1848 par celui de 1852 
laisse subsister l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849, quant au colportage 
de gravures. 

Droit de censure. Effet rétroactif. — III. Quand le pacte constitu¬ 
tionnel proscrivait la censure, on pouvait mettre en doute la possibi¬ 
lité d’y assujettir les dessins et autres modes de manifestation des idées, 
comme le fit M. Sauzet dans son rapport à la Chambre des députés, sur 
le projet qui est devenu la loi de 1835 9 . Alors il fallait répondre, ainsi 
que l’avaient fait les organes officiels des Chambres et du gouvernement, 
en 1822 et en 1835, que la défense sociale est au-dessus de tout, que la 
censure n’est interdite qu’à l’égard des opinions exprimées, et qu’elle 
doit toujours être permise vis-à-vis des publications qui sont des actes 
en ce quelles parlent aux sens en figurant certains objets 10 ; mais peut- 
être y avait-il à distinguer, ainsi que le proposait M. Dufaure, entre le 
fiait primitif de composition et publication, qui tient aux libertés garan¬ 
ties, et l’exhibition ou exposition aux yeux de la multitude, fait différent 
et susceptible'd’entraves par mesure de police à raison des lieux choisis 
et des dangers possibles 11 . Ces questions ont été tranchées souveraine 7 
ment, et il n’y a plus même à distinguer selon le fait, sous un régime 
politique et législatif qui subordonne certaines libertés, y compris celle 
de la presse, aux nécessités de l’intérêt social actuel. — La liberté de 
l’industrie, qui est un des principes de notre droit public d’après toutes 

8. Ordonnance du roi concernant l’exécution de diverses dispositions de la 
loi du 9 sept. 1835, relative à la publication des dessins, gravures, lithogra¬ 
phies, estampes ou emblèmes. 9 sept. 1835 {B. des Lois, n° 5910). 

8 bis. Décr. 17 févr. 1852 {Bull, des Lois, n° 3651; J. cr ., 1852, p. 121). Une 
disposition semblable a été insérée dans le décret sur la presse en Algérie, du 
28 mars 1852, art. 7 {Bull, des Lois, n° 3974). Celle-ci contient de plus ces mots, 
après ceux qui exigent l’autorisation préalable : « alors même que l'impres¬ 
sion et la publication seraient antérieures au présent décret. » 

9. Séance du 18 août 1835 (Monit. du 19). Voy. aussi les discours prononcés 
par plusieurs députés de l’opposition en 1820 [Monit. des 16 et 19 février), et 
en 1835 (Monit. des 19 et 30 août). 

10. Voy. Monit., 17 janv. et 27 fév. 1822; Monit., 5 et 19 août 1835. Rau- 
ter, t. 1 er , p. 579; Chassan, t. 1 er , p. 548; de Grattier, t. 2, p. 360. 

11. Monit., 30 août 1835. 
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les constitutions successives, a aussi été invoquée dans les discussions 
de 1820 et de 4835, tout au moins pour faire limiter les mesures qui 
entraveraient les arts et le commerce 1 f. Le principe garanti comporte 
lui-même la faculté, pour les dépositaires du pouvoir, de soumettre 
l'exercice des professions à des « règlements de police »(L. 47 mars 4794, 
art. 7). Il appartient donc au législateur, qu'il s'agisse de censure où 
d'une mesure préventive analogue, d'exiger que tels objets dont l'ex¬ 
hibition libre pourrait être dangereuse soient préalablement présentés 
ou désignés à l’administration, qui jugera s’il n'y a pas d'inconvénients 
à ce qu’ils soient versés dans le commerce. Mais la mise à exécution 
d’un tel système de police est fort difficile et gênante. Pour assurer 
l’efficacité de la loi préventive, il faut généraliser sa disposition de 
manière qu’elle atteigne non-seulement tous les modes de publicité, 
afin qu’on ne puisse l’éluder par des moyens nouveaux ou indirects, 
mais aussi tous objets de la classe de ceux qui sont réputés susceptibles 
de produire quelque désordre, sauf à laisser une grande latitude au 
pouvoir administratif pour l’affranchissement de ceux qui seraient inôf- 
fensifs. Or, les arts et l’industrie, la fabrique et le commerce ont besoin 
de liberté et de sécurité, pour confectionner laborieusement et pour 
destiner à la vente des objets de prix qui auront d’autant plus de valeur 
qu’ils seront perfectionnés : ces conditions vitales manqueront si la loi 
a une telle généralité quant aux choses assujetties!que son exécution 
complète soit impossible, ( si l’administration reconnaît l’impossibilité 
de se faire représenter et d’examiner tout ce qui rentrerait dans les 
termes de la loi, si elle laisse faire et s’il peut cependant arriver que 
tels objets coûteux soient frappés d’interdit lorsqu'elle le voudra. Tout 
au moins faudrait-il que l’administration fît connaître, par un règlement 
et par des avertissements publiés, les catégories d’objets qu’elle veut 
qu’on lui représente, afin qu’il y eût un cercle tracé d’avance à l’arbi¬ 
traire autorisé. 

IV. La censure ou mesure préventive est-elle applicable aux objets 
qui avaient été publiés, ou livrés au commerce, avant qu’elle ne fût éta¬ 
blie? Dans la discussion législative, en 4 820, il fut dit par les uns que 
l’inconstitutionnalité s'aggravait à raison de ce que la loi rétrôagiraif 
nécessairement, le gouvernement répondit que ce qui était déjà publié 
pourrait continuer à être vendu librement; le règlement ultérieur ayant 
néanmoins autorisé une poursuite à l’égard de dessins antérieurement 
publiés, la Cour de cassation a jugé que c’était de fà rétroactivité inter¬ 
dite, parce que l’intention du législateur était manifeste 18 . Adéfaut 
d’explications dans ce sens par le législateur de 1835, la jurisprudence, 
nonobstant quelques jugements de relaxe et après arrêt de partage, a 
décidé en définitive qu’il s’agissait d’une loi de police et de sûreté 
devant régir tous les faits postérieurs à sa promulgation, et que le fait 


12. Monit., 29 février 1820 et 30 août 1835 (1 er suppl.). 

13. Voy. Monit., 29 fôv. 1820; Cass., 17 janv. 1823; Paris, 28 juill. 1828. 
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de publication avant la loi ne suffisait pas pour affranchir de toute cen¬ 
sure ou de la nécessité d’une autorisation les faits ultérieurs d’exposi¬ 
tion ou de mise en vente, qui y sont aussi soumis par la loi contempo¬ 
raine 18 w#. Cette jurisprudence doit être suivie sous la loi de 1852, qui 
ne dit rien et n’a été accompagnée d’aiicune explication d’où l’on puisse 
induire qu’elle ait voulu laisser toute liberté pour les dessins ou autres 
objets analogues dont l’émission serait antérieure ; et c’est ainsi que 
l’a entendu le gouvernement, qui s’en est expliqué dans le décret con¬ 
temporain sur la presse en Algérie (Décr. 28 mars 1852, art. 7). La loi 
actuelle permet donc au ministre de l’Intérieur et aux préfets d’empê¬ 
cher l’exposition et la vente de tous dessins, etc., même déjà publiés, 
fussent-ils d’origine étrangère, qu’il leur paraîtra convenable de ne pas 
laisser exhiber désormais. Mais il faut des tempéraments à ce pouvoir 
arbitraire, dont l’abus ruinerait des industries établies. D’abord, si 
l’autorisation, exigée par la loi antérieure a été obtenue et est repré¬ 
sentée, il semble que cette décision administrative et ce droit acquis 
doivent subsister sous la loi nouvelle n’exigeant pas davantage, qu’il ne 
saurait y avoir saisie et condamnation pour une publication continuée, 
que seulement l’administration peut empêcher des faits nouveaux en s’y 
opposant, qu’une contravention n’existe qu’autant qu’il y aurait édition 
nouvelle ou bien veto administratif à raison de ce que l’objet serait 
hostile au régime politique nouveau. En second lieu, s’il y a eu autori¬ 
sation tacite par le fait constant d’exhibitions réitérées au su et vu des 
autorités et partout, sans aucune objection de leur part jusqu’ici, l’ad¬ 
ministration peut bien rétracter cette sorte de permission en faisant 
cesser sa tolérance; mais au moins devrait-elle avertir avant de foire 
saisir et poursuivre. En cas de poursuite à l’improviste dans tel ressort, 
alors qu’on ne saisit et ne poursuit nulle part ailleurs pour le même 
objet, que doit faire le juge de répression? Ne pouvant donner à la tolé¬ 
rance prouvée la valeur d’une autorisation expresse, peut-il du moins 
dire qu’elle fournit une interprétation administrative pour l’inapplica¬ 
bilité de la mesure préventive à l’objet saisi? C’est ce qu’avait pensé la 
Cour de Riom, selon l’un des motifs de l’arrêt qui va être recueilli. 
Mais cette raison de décider a été combattue et improuvée, sur le pourvoi 
qui a amené une cassation. Comme l’a dit M. l’avocat général Guyho, 
l’administration est seule juge pour l’autorisation, et les tribunaux n’ont 
pas à scruter les motifs qui la font varier dans ses déterminations; la 
tolérance même prolongée dans un lieu n’est rien pour un autre lieu où 
quelque danger parait possible ; le ministère public a l’action pour toute 
contravention commise dans son ressort, et les juges n’ont pas à recher¬ 
cher s’il y avait opportunité dans la poursuite; la question pour eux est 
uniquement de savoir s’il y a eu autorisation obtenue et si l’objet saisi 


13 bis. Voy. Jugem. 24 juin 1836; arr. 21 juill. et 22 sept. 1836; arr. 
26 nov. et 22 déc. 1836; arr. après partage, 9 déc. 1836 (/. cr., art. 1866, p. 310); 
arr. 10 mars 1837. Voy. aussi Ghassan, t. 1 er , p. 550. 


Digitized by LjOOQle 


— 71 — 


est de ceux pour lesquels elle était nécessaire : c'est le système qu’a con¬ 
sacré l’arrêt de cassation que nous recueillerons, en ne tenant aucun 
compte du motif contraire sur lequel se fondait principalement l’arrêt 
de Riom 14 . 

Dépôt . Autorisation. — Y. Pour l’autorisation exigée à peine de 
contravention, l’ordonnance réglementaire de 4 835 a prescrit de déposer 
au ministère de l’Intérieur, ou au secrétariat de la Préfecture, une 
épreuve certifiée devant y rester pour servir de pièce de coniparaison, 
en même temps que l’autorisation serait demandée et accordée avec 
désignation sommaire. Mais ce dépôt ne pouvait être et n'a été imposé 
que pour les gravures, lithographies, estampes ou emblèmes, se multi¬ 
pliant par le tirage : hors ce cas, il n’y a d’autre condition réglemen¬ 
taire que la représentation de chaque objet et sa description. Bien plus, 
quoique le règlement de 4 835 soit devenu sans objet par l’abrogation 
décrétée en 4 848, aucun autre n’a été émis pour l’exépution de la loi de 
4852, et nous ne connaissons pas d’instructions qui aient tracé une 
marche pour ces milliers d’objets avec dessin auxquels la loi n'est appli¬ 
cable qu’autant que l’administration le voudra. Quelle est donc la pra¬ 
tique administrative, et comment doit procéder l'auteur ou marchand 
qui désire se mettre en règle? Cette question a été posée à M. le ministre 
de l’Intérieur dans une lettre de M. le procureur général près la Cour de 
cassation, pour la discussion du pourvoi formé contre un arrêt de relaxe 
qui déclarait qu’il y avait eu autorisation tacite; mais la réponse n’â 
rien appris, si ce n’est que le ministre laisse les auteurs et marchands 
courir les risques du défaut de dépôt et d’autorisation. Or, il y a là de 
graves inconvénients. Dans le système de l’administration, la mesure 
préventive comprend tous objets ayant un dessin quelconque sur quelque 
matière que ce soit ; mais elle n’entend pas exiger la représentation de 
chaque objet, c’est aux auteurs et marchands qu’il incombe de voir s’ils 
doivent demander l’autorisation et s’exposer à un refus; l’administra¬ 
tion les laisse faire et n’intervient que lorsqu’il lui convient de ne pas 
tolérer davantage, auquel cas elle fait saisir et poursuivre. Si les tribu¬ 
naux ne peuvent critiquer un pareil mode d’exécution de la loi de police 
dont il s’agit, du moins devrait-il leur être permis d’examiner, en cas 
de saisie et poursuite pour défaut d’autorisation, si le prévenu n’avait 
pas fait ce qu’il pouvait pour se mettre en règle. Mais la jurisprudence, 
appliquant rigoureusement la loi préventive, décide que le dépôt même 
constaté ne vaut pas autorisation et ne fait point preuve suffisante 15 , 
qu’encore moins suffirait-il de prouver que le dépôt n’est point exigé 


14. Voy. infrà, n 08 25 et SI. 

15. «.Que l'art. 12...... que sa disposition est formelle et impérative, et 

que, pour rendre l’autorisation indispensable, elle n'avait pas besoin de déter¬ 
miner la formule ; que le mot déposé, imprimé au bas des estampes saisies, 
non plus que l’attestation verbale des employés, ne formaient pas une preuve 
officielle du dépôt, et que le dépôt, fût-il constant, n'aurait pu suppléer au dé¬ 
faut d'autorisation » (Cass., 28 déc. 1827). 
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par un règlement désignant les objets à représenter, ou bien qu’il y a 
eu dépôt dans telle autre circonstance 16 . 

VI. L’autorisation exigée est une décision administrative, ou mesure 
de police, qui ne peut émaner que de l’autorité désignée par la loi, ou 
déléguée à cet effet par le règlement d’exécution, et dont le caractère 
propre exclut tout recours au contentieux, à moins d’excès de pouvoir 
qui permette l’annulation par le conseil d’État. Suivant la loi de 4835, 
et aussi selon le décret de 1852 depuis la suppression du ministère 
de la police, l’autorisation doit être donnée par le ministre de l’Inté¬ 
rieur, pour la capitale, et par le préfet, pour chaque département ; mais 
il a été jugé que, dès qu’il y avait autorisation par le ministre, dont 
l’autorité s’étend sur toule la France et sur chacun des préfets, cela dis¬ 
pensait d’obtenir pour chaque département une autorisation spéciale 
du préfet, tandis qu’une autorisation préfectorale ne vaudrait pas pour 
les autres départements 17 . — Pour les médailles, particulièrement, l’or¬ 
donnance de \ 835 disposait que la permission d’user des ateliers du 
gouvernement tiendrait lieu de l’autorisation exigée par la loi : cette 
disposition n’a été renouvelée dans aucun règlement d’exécution de la 
loi de 1852; mais elle paraît devoir être réputée subsistante ou virtuel¬ 
lement reproduite. Quant aux objets en or ou argent qui sont soumis au 
contrôle des agents de la Monnaie, l’examen par ceux-ci peut bien être 
une garantie, mais cela ne doit pas suffire, puisque aucun règlement 
ne l’a dit. — L’autorisation donnée à un éditeur ou marchand est-elle 
exclusivement personnelle, de telle sorte qu’un autre ne puisse aucune¬ 
ment s’en prévaloir? C’est pour la chose que l’autorisation est exigée : 
il.ne doit'pas dépendre de la police de conférer un droit personnel 
exclusif, qui deviendrait un monopole. 

Le règlement de 1835 a prescrit que toutes les autorisations délivrées 
à Paris et dans les déparlements fussent insérées chaque semaine, par 
ordre alphabétique, dans le Journal général de la librairie. Une telle 
insertion, qui n’est qu’un renseignement donné au public dans l’intérêt 
du commerce*, ne peut que faire présumer l’autorisation administrative : 
elle ne la prouve pas entièrement, et ne saurait dispenser de représenter 


16. « Attendu, quant aux portraits.dont, aux termes de l'arrêt attaqué, 

le dépôt aurait été fait antérieurement à la loi du 9 sept. 1835, et enfin, quant 

aux portraits.dont le dépôt ne serait même pas justifié par pièces d’après 

•l'arrêt : que la loi du 9 sept. 1835 doit régir tous les faits de la nature de ceux 
qu’elle prévoit, quaud ils ont lieu sous son empire ; que la mise en vente et 
Fexposition des gravures, estampes, etc., sont des faits qui se renouvellent 
chaque jour et tombent naturellement sous l'empire de la loi; que dès lors les 
dépôts faits des portraits dont s’agit, antérieurement à la loi du 9 sept. 1835, 
ne pouvaient dispenser Villedieu et Avenzo de la nécessité de se munir des 
autorisations prescrites par cette loi » (Cass., 10 mars 1837). 

17. « Attendu que la loi du 9 sept. 1835, en exigeant, pour les objets publiés 

et mis en vente à Paris, une autorisation du ministre de l'Intérieur, dont l'au¬ 
torité s'étend sur tous les préfets, n'a pu entendre que, dans chaque dépar¬ 
tement et nonobstant cette autorisation, il y eût lieu d'en' demander une nou¬ 
velle à chaque préfet et de remplir de nouveau les formalités du dépôt exigées 
par le règlement d'administration publique.» (C. cass., 10 mars 1837). 
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l’acte administratif, pas plus que l’omission de toute insertion n’invali¬ 
derait l’autorisation qui serait produite. 

Publication . Exposition . Vente. Distribution . — VIL Les lois suc¬ 
cessives n’ont pas employé des expressions identiques, pour spécifier les 
faits qui seraient constitutifs de contravention punissable à défaut d’au¬ 
torisation. La loi de 1820 disait : « Nul dessin... ne pourra être publie, 
exposé, distribué ou mis en vente... » Celle de 1822 : « Toute publica¬ 
tion, vente ou mise en vente, exposition, distribution... » Celle de 1835 : 
« Aucun dessin... ne pourront être publiés, exposés ou mis en vente... » 
Le décret de 1852 se borne aussi à dire : « ... Ne pourront être publiés, 
exposés ou mis en vente... » Mais le but du législateur et les termes 
mêmes de chacune des lois successives, qui ont tous une grande élasti¬ 
cité, permettent d’y trouver compris tous moyens de donner quelque 
publicité aux objets pour lesquels existe la mesure préventive. A s’en 
tenir même aux principes qui ont été déduits par la jurisprudence des 
expressions de nos lois de presse sur les délits commis par un moyen 
de publication, il y aurait déjà possibilité d’atteindre presque tous les 
modes dangereux, quoiqu’il s’agisse de publicité définie. Mais la loi 
spéciale est plus générale encore, à raison de ses expressions combinées 
et des explications qui furent données lors de la discussion législative 
de 1835. Des doutes ayant été émis dans le sein de la commission de la 
Chambre des députés, et même par le rapporteur son organe, M. Du- 
faure ayant de plus proposé par amendement de n’atteindre que l’expo¬ 
sition publique, en respectant ainsi la publication et la vente, qui lui 
paraissaient garanties par la Charte, il fut déclaré, au nom de la majo¬ 
rité de la commission et par M. le ministre du commerce, qu’on devait 
interdire, à défaut d’autorisation, tous modes de publicité, par les mo¬ 
tifs suivants : « Le dessin parle aux sens. La vivacité et la popularité 
des impressions doivent créer pour ces derniers un danger spécial, 
qu’une législation bien entendue doit prévenir à tout prix... Il est im¬ 
possible de distinguer entre l’exposition et la publication, et de fixer 
les limites de l’exposition ; le danger existe à un égal degré pour l’ex¬ 
position et la mise en vente ; en prohibant l’exposition seulement, cette 
défense sera facile à éluder; l’on affichera dans l’intérieur des cabinets 
de lecture des gravures séditieuses, on les colportera de main en main ; 
les journaux qui en renferment ne sont ni exposés ni affichés aux fe¬ 
nêtres des cabinets de lecture ou des boutiques de librairie, mais on les 
répand partout, et ils produisent ainsi les plus funestes effets. » 

VIII. L’exposition-aux regards du public est le fait ou mode de pu¬ 
blicité le plus caractérisé, et celui qui comporte essentiellement la né¬ 
cessité d’une autorisation préalable, parce que, comme le disait en 1835 
M. le garde des sceaux Persil, « par l’exposition d’un dessin, on s’adresse 
aux hommes réunis, on parle à leurs yeux ; il y a plufc qu’une manifes¬ 
tation d’opinion, il y a un fait , une mise en action. » Ce fait est pa¬ 
tent, de telle sorte qu’il peut se prouver d’une manière irrécusable et 
doit être puni, que les objets exposés fussent ou non séditieux, ou au- 
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trement condamnables au point de renfermer par eux-mêmes un véri¬ 
table délit 18 . — La mise en vente, qui est Faction d’un marchand expo¬ 
sant dans son magasin, ou offrant à certaines personnes un ouvrage déjà 
mis au jour par Fauteur, constitue un mode de publicité analogue à 
celui de l’exposition publique, et compris au même titre dans la dispo¬ 
sition préventive : un tel fait, à défaut d’autorisation préalable, doit 
nécessairement être puni comme contravention, sans atténuation pos^ 
sible*•. — Quant aux autres moyens d’exhibition, spécifiés ou non dans 
la loi préventive, ils s’y trouvent tous compris par l’expression publi¬ 
cation, qui est ici un terme général. En effet, cette loi ne se préoccupe 
pas uniquement des formes d’où résulte une publication légale, selon 
les règles de l’imprimerie et de la librairie : ce qu’elle veut atteindre, à 
défaut d’autorisation préalable, c’est la mise au jour, par un moyen de 
publicité quelconque, d’ouvrages ou objets que l’administration doit 
examiner avant tout pour s’assurer qu’ils peuvent sans danger être livrés 
au public. La publication interdite résulte même d’une distribution faite 
selon les prévisions de la loi du 27 juillet 1849, qui est la loi applicable 
lorsqu’il s’agit de gravures, parce qu’elle a une disposition spéciale pour 
ces objets; et si le décret de 1852 ne parle point de distribution, spé¬ 
cialement, sa disposition, qui est générale, doit être réputée comprendre, 
comme celle de 4835 dont elle reproduit les termes, toute distribution 
allant plus loin qu’une simple communication confidentielle, fût-elle 
gratuite. Bien plus, un arrêt a assimilé à la publication une distribution 
faite par un'mattre de maison, un jour de fête, à des convives réutiis en 
grand nombre chez lui 80 . 

Dessins . — IX. Quels objets sont compris dans ces premières expres- 


18. Cass., 28 déc. 1827, 10 mars 1837, 2 avril et 18 nov. 1853, 22 avr. 1854 
et 1 er fév. 1861 (/. cr., art. 5502, 5626 et 5749). 

19. «.Qu’alors même que ces dessins n'auraient pas été exposés et que 

Maggi les aurait eus simplement en portefeuille dans son magasin, ce serait 

encore là un véritable fait de mise en vente de sa part.; attendu que, par 

leur généralité, les expressions de la loi pénale s’appliquent aux trois modes de 
publication prevus par le décret; que l’exposition et la mise en vente sont effec¬ 
tivement des modes nouveaux de publication de Fourrage que son auteur a 
déjà mis au jour; que le législateur Fa toujours entendu ainsi, puisque la 
plupart des lois intervenues en ces matières, celle notamment du 17 mai 1819, 
avertissent par leur titre qu’elles sont relatives à la répression des délits com¬ 
mis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication, parmi 

lesquels elles rangent ensuite l’exposition et la mise en vente.; que, quelle 

que soit la faveur due aux circonstances de la cause, la Cour n’a pas le pouvoir 

de faire descendre ces peines au-dessous de leur minimum.» (Bordeaux, 24 

nov. 1852). Conf., Cass., 16 août 1833. 

20. « Qu’il résulte des textes combinés.que la distribution des dessins, 

gravures, lithographies, médailles, estampes ou emblèmes, de quelque nature 
ou espèce qu’ils soient, alors même qu’elle aurait eu lieu dans une maison 
particulière ou dans une réunion privée non ouverte au public, peut constituer 
un fait de publication; qu’en effet, une telle distribution a pour résultat de ré¬ 
pandre dans le publtc t par une voiè plus ou moins directe, l’objet non autorisé, 
que le distributeur n’aurait pu exposer, vendre ou distribuer gratuitement dans 
un lieu public sans commettre la contravention prévue et réprimée par l’art. 20 
de la loi du 9 sept. 1835..... » (Cass., 2 janv. 1845.) 


* 


Digitized by LjOOQle 









— 75 — 


sions de la loi « aucun dessin »? C’est la question dominante du sujet. 
On le sait, l’art du dessin consiste à figurer, sur une matière quel¬ 
conque, un objet, naturel ou imaginaire, comme principal ou comme 
ornement. Le progrès a fait découvrir et employer des procédés divers, 
dont la plupart multiplient les objets dessinés. L’œuvre originale peut 
s’obtenir sur papier, sur vélin, sur toile ou sur un corps dur, par le 
crayon ou par le pinceau, avec ou sans mélange de substances, ou par 
le burin et même par le ciseau ; le dessin ainsi obtenu peut se multi¬ 
plier par l’impression, par la gravure, par la lithographie ou la photo¬ 
graphie, et par des procédés analogues qui se développent chaque jour. 
Enfin, il y a des dessins que l’art et l’industrie incorporent dans une 
foule de choses usuelles, nécessaires ou de luxe, v . g étoffes diverses, 
tissus ou rubans, tapisseries, meubles, cristaux, porcelaines, bijoux, 
objets de toilette ou de poche. Tout cela est-il entré dans les prévisions 
de la loi, qui veut une autorisation préalable pour tous dessins mis au 
jour, ce qui comprendrait même les simples ornements, et jusqu’aux 
meubles de boule ou en laque? Voyons de près les lois successives et 
les opinions émises à cet égard. La loi temporaire de 1820 et celle 
de 1822 atteignaient seulement les dessins se multipliant par l’impres¬ 
sion, par la gravure ou par la lithographie ; et cette limitation du texte 
avait été expliquée par le rapport disant que le danger était dans la 
multiplication facile à bas prix, qu’on rie pouvait être sévère pour le 
simple dessin qui ne porte le mal que dans un lieu. La loi de 1835 et le 
décret de 1852 n’ont pas admis la restriction de la même manière; mais 
il doit y avoir encore une limitation. Dans la discussion de 1835, des 
questions ont été soulevées et imparfaitement résolues, des amende¬ 
ments ont été proposés et indistinctement rejetés : qu’en résulte-t-il? 
Un député demandait si la loi comprendrait les dessins sur étoffe; le* 
président a répondu que ce serait aux tribunaux à décider si elle s’éten¬ 
dait jusque-là, et* l’amendement tendant à faire excepter ces dessins 
a été rejeté sans autre explication. D’autres députés proposaient d’af¬ 
franchir les gravures, lithographies et estampes faisant partie d’écrits 
périodiques, tout au moins lorsqu’elles se trouveraient dans des ouvrages 
ou journaux scientifiques, et notamment celles dont pouvaient être ornés 
les mémoires de l’Académie des sciences, : toutes ces exceptions ont’été 
repoussées sur l’observation faite avec insistance par le ministre de l’In¬ 
térieur que celles qui seraient inscrites dans la loi serviraient à la faire 
éluder, tandis qu’il s’agissait d’une loi préventive, qui devait avoir 
une grande généralité pour atteindre son but, nul ne devant d’ailleurs 
supposer que l’administration voudrait jamais entraver des publications 
utiles 21 . C’est de là qu’on a conclu que tous dessins sont compris dans 


21. V. les observations ou questions et les amendements de MM. Delespaul, 
Àugais et Comte, les réponses et objections de M. Dupin et de M. Thiers, et 
l’indication des votes ayant repoussé les amendements. (Ôh. des députés, 29 août 
1835 ; MoniL du 30 août, 1 er suppl., p. 2018, col. 1 et 2.) 
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la disposition préventive, que ses termes généraux embrassent tous les 
cas, et qu’il faut l’appliquer alors même qu’on a à s’étonner qu’elle 
soit applicable 22 . Mais la généralité qu’il faut reconnaître n’est pas celle 
qu’on suppose. Oui, la disposition est générale et absolue, en ce sens 
qu’elle ne limite plus la mesure préventive aux dessins multipliés par 
certains procédés ou moyens, et qu’elle atteint notamment des dessins 
qui étaient en dehors des lois primitives; qu’elle s’applique même aux 
dessins sur étoffe, qui s’obtiennent en nombre multiple par l’impression, 
parce qu’il arrive jsouvent qu’on figure sur certaines étoffes, et spéciale¬ 
ment sur les foulards, des portraits de personnages connus et même 
des événements politiques, ce qui demande une certaine surveillance. 
Néanmoins, le mot dessins , employé dans la loi, ne comprend pas tout 
ce qui serait dessin selon l’acception la plus large, soit comme œuvre 
d’artiste, soit comme ornement artistique ou industriel de quelque objet. 
Pour que cela fût, il aurait fallu que le législateur s’en expliquât; tout 
au moins qu’il employât le mot dessin comme expression générique et 
sans limitation indiquée par quelque autre. Or, outre les dessins dont 
elle parle, la loi assujettit de même les gravures, les lithographies, les 
médailles, les estampes et tous emblèmes, qui sont des dessins d’une 
certaine espèce, et qui auraient été compris dans l’expression générique 
si elle n’eût pas eu ici un sens limité. Donc la loi n’atteint pas, par le 
mot dessin , tous objets quelconques qù se trouveraient des dessins selon 
l’acception la plus large; et on ne saurait admettre cette proposition 
d’un mémoire qui est sous nos yeux, que la loi « soumet à l’autorisa¬ 
tion tout produit des arts, toute manifestation de la pensée, autre que 
celle du geste et de la parole. » On a bien pu la juger applicable à un 
dessin ou cliché, compris dans un journal, qui représentait un homme 
portant un canon sur ses épaules, encore bien qu’il se fût agi seulement 
de montrer les exercices d’un Hercule 23 : en réalité, il y avait là un 
véritable dessin, avec emblème de la force, reproduit à un grand 
nombre d’exemplaires par l’impression sur le papier. Mais c’est toute 


22. « L’observation de M. Dupin semblerait faire croire qu’il est douteux si 
la formalité de l'autorisation s’applique aux dessins sur étoffes. Mais en pré¬ 
sence de la disposition large et générale de la loi...... on ne peut douter qu’elle 

ne* soit applicable aux dessins sur étoffe, puisqu’il en était ainsi sous l’ancienne 
législation. » (Chassan, t. 1 er . p. 549.) — « L’article est conçu dans les termes 
les plus généraux : il a été dans la pensée du gouvernement et dans celle de 
la Chambre des députés qu’il embrassât tous les cas qui pourraient se présen¬ 
ter. » (De Grattier, t. 2, p. 862, n« 4.) — « Quels*sont les dessins, médailles ou 
emblèmes soumis à l’autorisation? Le décret de 1852 ne fait aucune distinction 
à cet égard; sa disposition doit donc être appliquée de la manière la plus gé¬ 
nérale.Quel que inoffensifs que soient les dessins, médailles ou emblèmes, 

ils ne peuvent paraître sans autorisation, parce que l’auteur ou l’éditeur ne 
saurait être constitué juge de l’innocuité de l’œuvre à publier. » (Dalloz, Rép., 
v° Presse-Outrage, n os 412 et 414.) — « La loi n’a pas dû abandonner aux tri¬ 
bunaux de décider suivant les circonstances si les dessins auraient dû être sou¬ 
mis à l’autorisation administrative. » (Mémoire de M. le procureur général de 
Riom à la Cour de cassation, il déc. 1860.) 

23. Toulouse, 14 mai 1846. (Voy. Bories et Bonnassies, v° Dessin, n° 19.) 
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autre chose, lorsqu’il s'agit de meubles ou autres objets usuels, qui ont 
leur nom propre et une destination déterminée, de telle sorte que les 
dessins qui s’y trouvent n’en sont que des ornements ou accessoires. 
Pourquoi soumettre tout cela à la censure administrative? comment le 
ministre de l’Intérieur et les préfets pourraient-ils l’exercer efficacement? 
de quelle manière les marchands se mettraient-ils en règle, et com¬ 
ment éviter que le commerce ne fût livré à l’arbitraire de là police? 

La question vient de se présenter. Des bijoux en écaille ont pour or-* 
nements certains signes ou objets, en or incrusté, tels que tête d’animal, 
fleur, ancre, abeille, fleurs de lis, etc. Le dépositaire d’un fabricant de 
Paris, à Vichy, ayant exposé dans son magasin des bijoux de ce genre, 
tous ceux qui avaient la fleur de Iis ont été saisis et il a été poursuivi 
en police correctionnelle. La prévention d’exposition de signes séditieux 
ayant été écartée sans difficulté, il s’est agi de savoir s’il n’y avait pas 
du moins la contravention résultant du défaut d’autorisation préalable. 
Ce chef subsidiaire de prévention a été aussi repoussé par le tribunal 
correctionnel de Cusset, déclarant qu’il s’agissait d’objets de toilette ou 
de poche avec ornements de fantaisie, sans signification ni importance, 
de telle sorte que là fleur de lis ne constituait ni un dessin selon la loi, 
ni un emblème dans le sens coupable ou simplement hostile du mot 24 . 
Sur l’appel interjeté par le procureur général après les 40 jours et réi¬ 
téré par lui-même, la Cour impériale de Riom a confirmé le jugement, 
en donnant les motifs que nous transcrivons 25 . Pourvoi, appuyé d’un 


24. Trib. corr. de Cusset, 1 er oct. 1860. 

25. « Considérant qu’on ne saurait, sans donner à ce décret une extension 
arbitraire et illimitée, considérer comme comprises» dans les indications qu’il 
énumère les milliers a ornements dont on décore les bijoux et dont la compo¬ 
sition variée à l’infini semble abandonnée, quand elle n’a rien de délictueux, 
au goût et à la fantaisie des artistes qui les exécutent; — considérant que la 
loi, toujours restreinte en matière pénale, n’a pas pu vouloir soumettre, indis¬ 
tinctement et en masse, à une approbation préalable tous les objets versés dans 
le commerce, ce qui serait dans la pratique d’une exécution impossible, mais 
seulement frapper d’une surveillance nécessaire les dessins, gravures, lithogra¬ 
phies, médailles et emblèmes de quelque nature et espèce qu’ils soient ; — con¬ 
sidérant dès lors qu’il importe d’examiner si un bijou fleurdelisé, auquel on 
ne reconnaît du reste aucun caractère séditieux en lui-même, peut être com¬ 
pris dans la catégorie des objets mentionnés en l’articfe précité; — considérant 
qu’un objet quelconque ne saurait être grammaticalement et rationnellement 
rangé dans les dessins ou gravures, quand il constitue un détail de pure orne¬ 
mentation sur un bijou; car s’il en était autrement, il serait inutile de distin¬ 
guer, comme fait le décret, entre dessins, médailles, emblèmes, puisque tous les 
corps organisé^ quelle que soit leur forme ou leur nature, pourraient tomber dans 
la définition générale et absolue du mot dessin; — considéranUque c’est à la sa¬ 
gesse des trib unaux qu’il appartient de décider, suivant les circonstances, la forme 
et la disposition des objets, si ces objets ont réellement un caractère embléma¬ 
tique; qu’une fleur de lis peut notamment avoir ce caractère, surtout si elle 
est accompagnée de légendes, d’attributs ou indications qui ne laissent aucune 
équivoque sur les sentiments qu’elle a pour but de faire naître; mais que lors¬ 
qu’elle apparaît simplement comme motif de décoration sur quelques bijoux de 
très-petite dimension et dans un but exclusivement commercial, on ne saurait 
lui attribuer le nom d’emblème; — considérant, à ce dernier point de vue et 
en fait, qu’ü a été articulé dans la cause et non contesté que le prévenu n’était 
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mémoire, auquel nous avons répondu en invoquant surtout l’intérêt du 
commerce. Avant le débat d’audience, M. le ministre de l’Intérieur a 
fait parvenir à M. le procureur général son avis sur la question de 
droit, au lieu d’indiquer la pratique administrative qu’il importerait de 
connaître; Nous avons soutenu en plaidoirie, avec le jugement et l’arrêt, 
que les bijoux saisis ne pouvaient être réputés dessins , parce que leur 
ornement n’était qu’un accessoire. M. l’avocat général Guyho, dans ses 
conclusions, a estimé comme le ministre que la loi a une généralité 
excluant toute exception ou distinction, que le mot dessin comprend 
tout ce qui est figuré par un procédé quelconque, et que l’administra¬ 
tion est seule juge de la tolérance è accorder selon les temps et les 
lieux. Après un long délibéré, réitéré même à quelques jours d’in¬ 
tervalle, la Cour de cassation a reconnu qu’il appartient aux tribunaux 
de répression de décider si les objets saisis rentrent dans les prévisions 
de la loi ; qu’on ne doit pas entendre le mot dessin dans un. sens qui 
n’aurait guère de limites; qu’il n’est pas applicable aux ornements de 
bijoux, et que l’on doit examiner si ces ornements sont ou non des 
emblèmes. C’est ce qui résulte au moins virtuellement de son arrêt, 
qui n’improuve la décision attaquée qu’en jugeant qu’il y avait em¬ 
blème politique 26 . 

Gravures. Lithographies . Photographies . — X. La gravure est un 
puissant mode de reproduction et de multiplication des dessins figurés: 
aussi a-t-elle été constamment soumise à certaines mesures préventives 
ou de surveillance. Les lettres-patentes du 28 juillet 4783 et l’arrêté 
consulaire du 3 germinal an ix ont soumis les graveurs qui font usage 
de presse à l’obligation d’avoir une permission administrative. Les lois 
de 4 820 et 4 822 ont surtout appliqué aux gravures leur disposition pré¬ 
ventive. Elles sont aussi comprises en première ligne dans l’énuméra¬ 
tion donnée par la loi de 4835 et par le décret de 4852. Il n’y a donc 
aucune difficulté pour l’application de la loi actuelle aux gravures ou 
dessins gravés; et l’on doit réputer atteinte toute gravure quelconque,, 
sans distinction de procédé ou d’objet, Ge qui comprendra la gravure 
sur cuivre, la gravure sur bois, la gravure au burin, la gravure à l’eau- 
forte, la gravure de relief, la gravure en creux, etc. — La lithographie, 
d’invention moderne, est aussi un moyen de reproduction à un grand 
nombre d’exemplaires, ce qui, outre que les imprimeries lithographiques 
sont soumises à la législation sur l’imprimerie, a dû faire comprendre 
ces œuvres parmi les dessins et autres instruments de publication régis 


que dépositaire, à Vichy, d’une grande maison de Paris, qui elle-même vend 
publiquement les mêmes choses sans avoir jamais été inquiétée par l'adminis¬ 
tration ni par la police; que cette appréciation et approbation tacite des auto¬ 
rités les plus vigilantes, non-seulement ont pu servir à établir la bonne foi du 
prévenu quant au délit, mais également à définir, en ce qui touche la contra¬ 
vention, la portée emblématique toujours variable des bijoux mis en vente; — 
la Cour connrme. » 

Du 28 nov. 1860. — C. de Riom. cb. corr. — M. Verny, prés. 

26. C. cass., 1 er févr. 1861 {infra;. 
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par les lois de la presse. Les lithographies ont été spécialement indi¬ 
quées dans chacune des lois successives de 4 820 et 4822, de 1835 et de 
1852 : nul doute donc que tout dessin lithographié soit soumis aux 
prescriptions de la loi actuelle, à peine de contravention punissable, 
quelque changement qui puisse s’opérer dans le procédé. Quant aux 
produits du daguerréotype et de la photographie, et aux dessins pour 
stéréoscope, le silence des lois à leur égard s’explique par la nouveauté 
de ces inventions. Mais, sans étendre la disposition préventive et pénale 
au delà de ses termes, on peut l’appliquer aux épreuves qui représen¬ 
tent des personnes ou des choses, en considérant que ce sont de véri¬ 
tables dessins dans le sens légal de ce mot, ou des dessins de l’une des 
espèces énumérées dans la loi ; que ces dessins sont de ceux qu’il im¬ 
porte le plus de surveiller à raison des facilités que donne l’art du 
photographe pour figurer des situations scandaleuses, qu’enfin les tri¬ 
bunaux ont chaque jour à sévir contre des exhibitions qui outragent 
les mœurs et la pudeur publique. 

Médailles. Estampes. — XI. Les médailles de l’industrie privée ont 
de tout temps été soumises à certaines mesures de police ou de sur¬ 
veillance. Elles ont des règles spéciales, établies par l’arrêt du conseil 
du 45 janvier 4685 et par l’arrêté consulaire du 5 germinal an xn, sui¬ 
vant lesquels nul ne peut frapper ou faire frapper des médailles, jetons 
ou pièces de plaisir, en dehors de l’atelier du gouvernement. La loi de 
4835 les a nommément comprises dans sa disposition préventive; mais 
l’ordonnance réglementaire du même jour a disposé, art. 2: « L’autori¬ 
sation dont tout dessinateur, graveur ou autre individu est obligé de se 
pourvoir, d’après l’arrêté du 26 mars 4 804 et l’ordonnance du 24 mars 
4834, pour faire frapper dans les ateliers du gouvernement les médailles 
de sa composition, tiendra lieu de celle qui lui est imposée par la loi 
du 9 sept. 4835 pour la publication, exposition ou mise en vente de ces 
mêmes médailles, dont un exemplaire devra préalablement être déposé 
au ministère de l’Intérieur. » Le décret de 1852 a reproduit la loi de 
1835, sans qu’il eût été rien dit de la dispense réglementaire. Mais la 
forme de l’autorisation nécessaire n’étant point législativement réglée, on 
doit décider qu’une autorisation représentée serait justificative, et que 
le défaut d’autorisation ferait encourir les peines de la contravention qui 
serait poursuivie. —» L’estampe est, selon le dictionnaire de l’Académie, 
une image que l’on imprime sur du papier, sur du vélin, par le moyen 
d’une planche de cuivre ou de bois, qui est gravée. Les lois de 1835 et 
de 4852 ayant déclaré qu’aucune estampe ne pourrait être publiée sans 
autorisation, on doit appliquer cette disposition à toute image tracée 
sur une matière plus ou moins molle, par l’empreinte d’un dessin déjà 
figuré sur une matière plus dure, métallique ou non. Une estampe peut 
donc être autre chose qu’une gravure, et c’est pour cela que cette 
espèce de dessin a été nommément indiquée.—Quant aux caractères de 
musique, encore bien qu’ils soient gravés ou imprimés, on ne doit 
pas les faire entrer dans les prévisions des lois de 4835 et de 4852, 
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parce que ce sont des signes différents et ne pouvant présenter aucun 
danger 27 . 

Emblèmes . — XII. Les lois de 1835 et de 1852 ont terminé leur énu¬ 
mération des objets soumis à l’autorisation préalable par l’expression 
emblème, qui indique un objet artistique ou industriel avec un sens 
allégorique. U s’agit donc d’une chose différente de celles précédem¬ 
ment indiquées. Qu’est-ce ? Le dictionnaire de Trévoux a défini ainsi 
l’emblème: a Tableau énigmatique qui, sous une ou plusieurs figures, 
renferme une allégorie, tantôt morale, tantôt galante, tantôt historique, 
tantôt dévote, tantôt satirique, dont le sens est ordinairement déter¬ 
miné par des paroles. » Le dictionnaire de l’Académie donne cette autre 
définition ou explication : a Espèce de figure symbolique, qui est d’or¬ 
dinaire accompagnée de quelques paroles en forme sentenlieuse. Se dit 
quelquefois simplement pour symbole ; se dit également pour attribut. 
Les emblèmes de la royauté, les emblèmes de la force, de la prudence. » 
C’est donc une image offrant à l’esprit la représentation symbolique 
d’une chose ou d’une idée. Lorsque cette image publiée contient une 
allusion, rendue manifeste par l’image même ou par des paroles, elle 
rentre évidemment dans les prévisions de la loi qui soumet à l’autori¬ 
sation préalable les dessins et emblèmes « de quelque nature qu’ils 
soient; » et l’on peut dire alors, avec un arrêt de cassation, que ces 
symboles sont atteints par la loi, « sur quelque matière qu’ils soient 
reproduits 28 . » Dans ce cas, et quoique les œuvres de sculpture soient 
en dehors de l’énumération donnée par la loi dont il s’agit, on devrait 
considérer comme exposition d’emblème non autorisé le fait d r un indi¬ 
vidu qui aurait exposé publiquement une statuette dont la forme et 
l’inscription explicative constitueraient une allusion injurieuse pour un 
fonctionnaire 29 ; et il sera possible d’atteindre également le fait du pro¬ 
priétaire qui, dans une partie de son domaine accessible aux regards 
du public, exposerait des figures allégoriques en forme de statuettes, 
telles que celles d’un chien ou d’un loup, avec une légende ou des pa¬ 
roles qui manifesteraient une allusion blessante à un acte connu de la 
vie privée d’un citoyen 30 . — Mais s’il n’y a pas d’allusion manifestée, 


27. « Considérant que les termes de l’art. 20 de la loi du 9 sept. 1835 ne peu¬ 
vent être appliqués à des caractères de musique reproduits par des procédés 
quelconques; que les mots aucunes gravures, rapprochés de ceux aucun dessin, 
aucunes lithographies, médailles et estampes, aucuns emblèmes, prouvent évi¬ 
demment que le législateur n’a eu en vue d’atteindre que la rpprésentation 
d’objets, de signes, de personnes ou de faits pouvant être obtenus par l’un des 
moyens énonces; mais qu’on ne peut étendre davantage par analogie cette 
disposition à des caractères qui par eux-mêmes ne peuvent représenter aucun 
signe étranger à ce qu’ils expriment, et ne participent ainsi, ni par leur na¬ 
ture, ni par leur espèce, aux publications prévues par ladite loi.» (Paris, 
25 nov. 1837.) 

28. Cass., 22 avril 1854 (/. cr., art. 5749). 

29. C. de Douai, 12 août 1844. 

30. Trib. corr. d’Hazebrouck, 21 juill. 1847 (/. cr., art. 4322). La Cour de 
Douai avait infirmé, en disant qu’il n’y avait pas eu publication ou exposition 


Digitized by LjOOQle 



si l’auteur s’est borné à figurer un objet qui se trouve dans la nature 
ou dans le domaine industriel, sans aucun signe accessoire ou texte 
explicatif, pourquoi voir là un emblème dans le sens de la loi préven¬ 
tive ? Avec une telle interprétation, il y aurait une variété infinie de 
sujets inoffensifs qui ne pourraient être figurés sans l’autorisation facul¬ 
tative de la police, ni livrés au commerce sans que les marchands 
s’exposassent à des condamnations rigoureuses ; car tel animal est l’em¬ 
blème de telle qualité ou de tel défaut; car telle fleur est aussi emblé¬ 
matique, et telle figure d’homme peut être réputée l’emblème d’une 
qualité physique ou morale. Or, aucun règlement n’ayant expliqué au 
commerce ce que l’administration entend exiger pour qu’on soit en 
règle, et la pratique administrative étant de laisser faire tant qu’il n’y 
a pas danger à ses yeux, une. interprétation sans limites ferait qu’il y 
aurait des milliers de contraventions susceptibles de poursuites, et que 
le commerce n’aurait plus aucune sécurité. C’est à la sagesse des tri¬ 
bunaux que doit appartenir l’appréciation de l’objet saisi, en cas de 
poursuite, et elle doit avoir une certaine latitude dès qu’il y a doute 
sur la qualification de l’objet. 

Tout ce qui pourrait présenter quelque danger pour l’ordre ou les 
mœurs, que le but de la loi a été de garantir, comporte les sévérités de 
l’adipinistration et de la justice. La police administrative et la police 
judiciaire doivent s’accorder pour soustraire aux regards du public, en 
les saisissant au besoin, tous emblèmes dessinés ou autrement figurés 
qui pourraient être réputés séditieux ou même simplement hostiles, ou 
bien contraires aux mœurs. S’il paraît y avoir eu intention délictueuse 
de la part de celui qui a publié ou exposé l’œuvre, la poursuite impu¬ 
tera le délit qui ressortira du sens de l’objet et de l’effet qu’il pourrait 
produire sur le public; par exemple, exposition de signe ou symbole 
propre à propager l’esprit de rébellion, ou bien outrage public à la 
pudeur par le fait de l’exposition publique d’un objet licencieux. Le délit 
reconnu, absorberait la contravention résultant du défaut d’autorisation 
préalable, à moins qu’il n’y eût possibilité de voir dans la poursuite 
plusieurs faits qui seraient distincts 31 . En cas de relaxe sur la préven¬ 
tion de délit, soit pour absence d’intention coupable, soit à raison de ce 
que l’objet saisi serait reconnu inoffensif, le juge correctionnel doit, sui¬ 
vant la règle qui veut qu’il apprécie le fait poursuivi sous toutes ses 
faces, examiner si cet objet n’est pas du moins un emblème dans le sens 
de la loi préventive, et l’omission ou le refus d’examen à cet égard 
ferait encourir à l’arrêt de relaxe la censure de la Cour suprême, avec 
renvoi devant une autre cour d’appel pour être statué sur ce chef subsi¬ 
diaire de prévention 32 . 


d’emblèmes (Arr.. 26 août 1847) : sa décision a pan/éluder la question, et a 
été cassée pour defaut de motifs (Cass., 5 nov. 1847; J . cr., art. 4322). 

31. C. cass., 20 sept. 1832, 16 août 1833, 22 fév. et 23 mai 1834, et 18 nov. 
1853 (/. cr., art. 5626). 

32. Cass., 2 avril 1853 et 22 avril 1854 (/. cr., art. 5508 et 5749). 

J. cr. Mars 1861. 6 
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Un emblème politiqûe, dont l’exposition pourrait propager esprit de 
rébellion ou troubler la paix publique, serait certainement au nombre 
des signes ou symboles qui sont les instruments du délit successive¬ 
ment prévu par l’art. 9 de la loi du 25 mars 4822 et par l’art. 6 du 
décret du 44 août 4848, parce que l’expression employée dans ces lois 
. est plus générale en ce qu’il y a plus de dangers et une culpabilité inten¬ 
tionnelle. Mais un signe ou symbole n’eét pas toujours un emblème, par 
cela seul qu’il s’y rattache une idée politique; car il y a des objets dont 
la couleur est adoptée {5ar un parti et qui cependant n’ont point un 
caractère emblématique, parce qu’ils n’expriment aucune idée déter¬ 
minée. Quelle qualification convient*à des pipes en terre dont le foyer 
représente la tête de plusieurs chefs du parti révolutionnaire ? Il y 
a eu mise en prévention pour le délit prévu par le décret de 4 848 ^ le 
tribunal Correctionnel a écarté le délit à défaut d’intention Coupable et 
a fait application de l’art. 22 du décret de 4 852, la Cour impériale a 
infirmé en contestant au juge correctionnel le pôuvoirde statuer ainsi 
sur la contravention ; il y a eu cassation, par le motif que la juridiction 
correctionnelle devait examiner s’il n’y avait pas eu exposition d’em¬ 
blème; mais nous ne connaissons pas la décision de la Cour de renvoi 38 . 
On a considéré comme signes séditieux, en 4 832, une fleur de lis, 
placée sur le toit d’une maison ; et en 4 853, des fleurs de lis attachées 
à un arc de triomphe, ainsi qu’une fleur de lis mise à la hampe d’un 
étendard blanc 34 . Le délit et la contravention ont été imputés à un coif¬ 
feur en Algérie, pour avoir exposé et mis en vente dans sa boutique 
« des savons dont les enveloppes portaient l’effigie de Henri de France, 
lesdits savons reproduisant eux-mêmes ce portrait avec Yécusson aux 
fleurs de lis ; » les juges correctionnels ont écarté la prévention, en 
déclarant que les circonstances étaient « exclusives de toute idée coupable 
et de toute intention criminelle; » il y a eu cassation, parce que l’arrêt, 
<r sans méconnaîtrè la mise en vente de dessins et emblèmes non auto¬ 
risés, » a refusé d’appliquer les peines d’une contravention qui peut 
exister nonobstant la bonne foi 35 ; nous ne savons pas ce qu’a décidé la 
Cour de renvoi sur la question de qualification. Enfin a eu lieu la pour¬ 
suite déjà indiquée, pour vente à Vichy, par le dépositaire d’un fabri¬ 
cant de Paris, de bijoux fleurdelisés, dont plusieurs avaient une seule 
fleur de lis, et quelques autres, des fleurs de lis disposées comme des 
étoiles, mais dont aucune ne représentait ni l’écusson avec fleurs de lis, 
ni rien de pareil. Jugement et arrêt de relaxe, disant qu’on ne saurait 
attribuer le nom d’emblème à une fleur de lis apparaissant simplement 


33. Ordonn. 13 oct. 2852 (Ch. du cons. du trib. de Bordeaux); Jug. du trib. 
corr. de Bordeaux; Ait. inf., 10 fév. 1853 (C. imp. de Bordeaux) ; Cass., 2 avril 
1853 (/. cr., art. 5508). Renvoi devant la Cour d'Agen. 

34. Cass., 20 sept. 1832; Trib. sup. de Nantes, 30 août 1853; Rej., 18 nov. 
1853 (/. cr., art. 5626). 

35. C. d'Alger, 13 janv. 1854; Cass., 22 avril 1854 (J. cr., art. 5749). Ren¬ 
voi devant la Cour d’Aix. 
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comme ornement ou motif de décoration sur un objet dé toilette ou bijou, 
sans légende ni attribut ou indication manifestant un sentiment. Poufvoî, 
appuyé d’uri mémoire où il a été soutenu, subsidiairement, que la fleur 
de lis est un emblème politique, encore bien qu'elle puisse ne pas 
paraître séditieuse; que la tolérance dont croit pouvoir user l’adminis¬ 
tration à Paris ne saurait paralyser l’action des préfets dans les dépar¬ 
tements, ni celle du ministère public;, que ce qui passe inaperçu dang 
les grands centres de population peut avoir des dangers dans les petites 
localités, et surtout là où se réunissent accidentellement beaucoup de 
personnes. Avis de M. le ministre de l’Intérieur, disant que l’administra¬ 
tion est tolérante généralement, mais qu’elle reprend l’exercice de son 
droit dès qu’un dessin perd le caractère inoffensif, qu’elle a déjà pro¬ 
voqué la poursuite pour des objets de toilette ornés de fleurs de lis. 
Débat contradictoire, et délibéré aux audiences des 26 et 31 janvier et 
1 er février; cassation sur le chef relatif à l’exposition d’emblème non 
autorisé. L’arrêt considère que la fleur de lis est l’élément essentiel des 
armes de l’ancienne famille royale et qu’elle est ainsi un emblème, his¬ 
torique ou politique; que l'autorisation était nécessaire, encore bien que 
l’emblème se trouve sur un bijou, et que la contravention ne petit être 
excusée par aucun motif 36 . 

art. 7162. 

COURS D’ASSISES. — PROCÉDURE INTERMEDIAIRE. — INTERROGATOIRE. 

1° SIGNATURE. — 2° IMPRIMÉ. 

1° Il y a nullité, si le procès-verbal de l'interrogatoire dans la,maison de 
justice n'est point signé par le greffier assistant le président *. 

2° La loi ne prohibe pas, pour un tel procès-verbal, l'impression anticipée 
des mentions d'usage*. 

arrêt (Duclos).* 

La Cour; — sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation des art. 293, 
294 et 296 G. inst. cr., et des droits de la défense, en ce que le greffier qui 
assistait le président à l’interrogatoire n’a point signé le procès-verbal destiné 
à constater ledit interrogatoire : — vu lesdits articles;.— attendu que l’inter- 
rogaloire prescrit par l’art. 293 précité doit être constaté par un procès-ver¬ 
bal , aux termes de l’art. 296 du même Code ; — attendu que la présence et le 
concours du juge et du greffier sont exigés pour la constatation de la forma¬ 
lité de l’interrogatoire comme pour son accomplissement; — qu’en l’absence 
du juge et du greffier l’interrogatoire est incompétemment reçu, et que, faute 
de la signature de l’un d’eux, le procès-verbal n’est ni légal ni probant; — 
attendu que l’interrogatoire est une formalité qui touche essentiellement à la 
défense de l’accusé, au double point de vue de la désignation qui doit lui 


36. Jug.. l« r oct. 1860; Arr., 28 nov. 1860 ( suprà, note 25); Cass., l* r fév. 
1861 (infra). 

1. Arr. conf. : Cass. 25 juill. 1844,13 mars 1845,20 nov. 1846, 3 janv. 1850 
et 14 oct. 1856. 

2. Voy. Ch. Nouguier, Cour d'assises , t. 1 er , n°* 313 et 814. 
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être faite d’un conseil et de l’avertissement à lui donner sur son droit de se 
pourvoir en nullité contre l’arrêt de renvoi ; — que cette formalité est donc 
substantielle, et qu’elle est un préliminaire indispensable pour que l’accusé 
puisse être valablement traduit devant la cour d’assises; — attendu, en fait, 
que le proces-verbal de l’interrogatoire subi, le 25 février dernier, par 
L.-G. Duclos, constate qu’il y a été procédé par le président de la cour d’as¬ 
sises de la Seine, assisté de M. Marcelin Crapoüel, greffier; mais que, si ce pro¬ 
cès-verbal porte la signature du président, et mentionne l’impossibilité où 
l’accusé s’est dit de signer, il ne porte point la signature du greffier; — d’où 
il suit qu’il y a nullité des débats et de l’arrêt de condamnation intervenus en 
cet état; — casse. 

Du 29 mars 4860. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

arrêt (Poirel et Ghamberlant). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation des art. 296 et $72 C. inst. 
cr., en ce que le procès-verbal de l’interrogatoire que les accusés ont subi 
devant le président des assises a été imprimé d’avance : — attendu que la pro¬ 
hibition portée audit art., et relative à l’impression anticipée du procès-ver¬ 
bal d’audience, s’applique exclusivement à cet acte et ne peut être étendue à 
l’interrogatoire dont il s’agit; qu’en fait, dans l’espèce, lés questions et men¬ 
tions d’usage ont été seules imprimées, et que les réponses faites par les 
accusés ont été constatées et écrites par le greffier; qu’ainsi ne se rencontre 
aucune constatation irrégulière; — rejette. 

Du 40 août 4 860. — G. de cass. — M. Ploügoulm, rapp. 

art. 74 63. 

ATTENTATS AUX MOEURS. — EXCITATION À LA DÉBAUCHE. — 4° SEDUC¬ 
TION PERSONNELLE. — FILLES ISOLEES. — 2° COMPLICITÉ. — HABI¬ 
TUDE. 

1 0 L’art. 334 C. pén. est inapplicable au fait de l'individu qui séduit des 
jeunes filles, isolées à dessein,-sans aucune circonstance pouvant le faire consi¬ 
dérer comme agent intermédiaire de débauche ou de ^corruption vis-à-vis d'elles 
ou de quelque autre personne '. 

2° Celui qui se fait livrer une mineure par un entremetteur commettant le 
délit de proxénétisme peut être puni comme complice*. Mais il ne suffit pas 
que l'habitude, qui est une condition*du délit, existe d'une manière générale 
de la part de l'entremetteur : ü faut que l'habitude ait eu lieu dans les relations 
de celui-ci avec l'individu voulant satisfaire ses passions 8 . 


1. Yoy. notre art. 6859 avec les citations. 

2. L’arrêt du 28 avril 1842 excluait la complicité, du moins pour le cas où 
« la coopération n’a eu lieu qu’à l’égard d’une seule personne et dans le seul 
but, de la part de son auteur, de parvenir à un acte personnel de libertinage. » 
(/. cr., art. 3089. ) Mais il n’était pas possible d’accorder l’impunité au libertin 
qui se ferait livrer plusieurs fois une fille par son père ou sa mère. Cette 
odieuse provocation serait une complicité punissable, comme l’établit le second 
des arrêts que nous recueillons. 

3. Les principes ordinaires n’exigent pas que le complice ait coopéré à tous les 
actes constituant le délit* et il a même été jugé, pour le crime de détournement 
par un comptable, que l’individu qui y a coopéré pour une partie des sommes 
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arrêt (Humbourg). 

a Cour; — sur le moyen tiré de la violation de l'art. 334 C. pén.; — vu 
ledit article: — attendu que cet article ne s'applique qu’aux proxénètes; qu'il 
n'atteint pas celui qui, toute honteuse que soit sa dépravation, n’a commis 
que des actes de séduction personnelle et directe, et n'est pas devenu un 
agent intermédiaire de débauche et de corruption; — attendu qu'il est déclaré, 
tant par le jugement que par l’arrêt qui s’en est supplétivément approprié 
les motifs, que le demandeur en cassation, soit par des discours obscènes ou 
lascifs, soit par des gestes, des attitudes ou des démonstrations matérielles, 
avait initié des jeunes filles mineures aux idées et aux images du vice; que 
ces pratiques avaient lieu lorsqu’il se trouvait seul avec l'une d’elles, et qu'il 
les avait isolées à dessein les unes des autres; que l’arrêt constate en même 
temps que ces actes, propres à corrompre ces jeunes filles, en échauffant leur 
imagination et leurs sens, se faisaient dans le but de procurer au demandeur 
nne satisfaction coupable; que de telles circonstances, quelque réprobation 
qui puisse’ s'attacher à la conduite du prévenu, sont exclusives du délit prévu 
et puni par l'art. 334 précité, et qu'en prononçant les peines édictées par cet 
article, l'arrêt attaqué a faussement appliqué, et, par suite, violé ses dispo¬ 
sitions ; — casse. 

Du 45 mars 4860. — C. de cass. — M. Bress^h, rapp. 

ARRÊT (Rallu). 

La Cour; — sûr le moyen résultant de la violation des art. 334, 59 et 60 
C. pén., en ce que l’art. 334, n'atteignant que le proxénète, ne saurait être 
étendu, par une déclaration de complicité, à celui qui n'a exercé la séduction 
que dans l'intérêt de ses passions personnelles: — attendu que si l'art. 334 
susvisé doit être entendu en ce sens qu’il n'atteint que celui qui s’est employé, 
comme entremetteur, à exciter, favoriser ou faciliter habituéllement la cor¬ 
ruption de la jeunesse dans l'intérêt des passions d'autrui, il ne résulte aucu¬ 
nement de cette interprétation que l'art. 334 G. pén. exclut la complicité du 
corrupteur qui, par dons ou promesses, a provoqué, pour satisfaire son liber¬ 
tinage, l'intervention du proxénétisme; que l’incrimination résultant de la 
complicité est une règle générale qui s'applique à tous les délits, lorsqu'elle 
n'est pas exclue par une disposition formelle, qui, au cas particulier, n'existe 
pas; qu’on objecterait vainement que cette interprétation de la loi annule les 
conséquences légales de la restriction au proxénète de l'application de l’art. 334 
G. pén.; qu'en effet, celui qui n'a commis qu'un acte de séduction personnelle 
et directe, sans recourir à un agent intermédiaire de corruption, n'en reste pas 
moins en dehors de l'application de la loi pénale; mais que cette immunité 
légale n’a plus sa raison d’être, et conséquemment doit cesser d’exister lorsque, 
dans des circonstances évidemment plus coupables, le séducteur a fait appel 
à l'intervention d’un tiers pour parvenir à satisfaire ses passions personnelles; 
que, dans ce cas, lorsque sa provocation se produit dans les conditions de 
l'art. 60 G. pén., le séducteur devient le complice du proxénète, et se rend 


soustraites ne peut être puni d'une simple peine correctionnelle à raison de ce 
que le chiffre du détournement serait, quant à lui, inférieur à celui qui fait le 
ciime. (Cass., 14 sept. 1854; J. cr ., art. 5810.) Mais il est des délits dont les 
conditions constitutives exigent une coopération entière, par exemple, l’escro¬ 
querie, dont certains éléments seraient exempts de criminalité s’ils étaient seuls, 
et le proxénétisme, qui n'est puni qu’autant qu’il y a habitude. 
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passible de la peine édictée en l’art. 334 C. pén.; qu'il doit en être ainsi, alors 
même que les remises d’argent, les dons ou promesses destinées à salarier 
l’intermédiaire n’auraient pas été habituellement effectués, l'habitude néces¬ 
saire pour caraétériser le délit d’excitation à la débauehe n’étant pas exigée 
par l'art. .60 G. pen., pour constituer la provocation par dons ou promesses, et 
la complicité qui en est la conséquence légale; qu’il suit de ce qui précède 
que, lorsque le délit d’excitation à la débauche est légalement caractérisé à 
l'égard du proxénète, le séducteur qui a provoqué, même par une seule remise 
d'argeût, l'intervêntion 'd’un tiers, peut et doit être déclaré son complice; — 
mais attendu qu'il ne suffirait pas que l'habitude de l’excitation à la débauche 
fût prouvée contre l'entremetteur ou le proxénète par rapport à d’autres indi¬ 
vidus; — qu'il faut encore que cette habitude existe par rapport au complice, 
et dans les relations qui se sont établies entre ce dernier et l’agent intermé¬ 
diaire de la corruption ; — qu’il rêste donc à examiner si, des faits constatés 
par l'arrêt attaqué, il résulte que les époux C.... ont exposé habituellement 
leur fille mineure à se livrer à X....; — attendu qu'en écartant les faits com¬ 
plètement étrangers à ce dernier, et qui sont entrés comme éléments de cul¬ 
pabilité dans la condamnation des époux C...., pour ne tenir compte que des 
faits d’excitation accomplis dans l’intérêt de X...., l'arrêt attaqué et le juge¬ 
ment dont il s'est approprié les motifs constatent que « du 8 au 22 mai dernier, 
en donnant aux époux G.... une somme de 25 £r.,et en promettant ■ d'autres 
secours, X.... s'est fait livrer par eux leur fille mineure, qu’il a emmenée 
dans diverses localités dans un but immoral qu’il n’avait nullement dissimulé 
aux père et mère; qu'il a ainsi provoqué les époux G.... à lui livrer cette 
jeune fille dans le but d’établir avec elle des liaisons intimes et suivies, et 
par conséquent habituelles, actes de débauche et de corruption qui ont été 
réalisés; » — attendu que les faits ci-dessus constatés n’établissent pas que les 
époux C.... aient excité habituellement leur fille mineure à se livrer à X....; 
qu'en effet, les constatations qui précèdent signalent un marché unique inter¬ 
venu entre X.... et les époux C...., qui lui ont livré leur fille moyennant un 
prix stipulé; que si ultérieurement des relations suivies et habituelles se sont 
établies entre X.... et la jeune fille, cette circonstance, postérieure au pacte 
immoral consenti par les père et mère, ne saurait constituer à leur égard 
l'habitude de l'excitation, parce que rien n’établit qu'après s'ètre séparés de 
leur fille et l'avoir livrée à X...., ils ont persévéré dans le consentement donné 
à sa prostitution, la persistance et la continuation de ce consentement pouvant 
seule constituer l'habitude de l’excitation ; qu’il suit de là que ces faits spé¬ 
ciaux isolément appréciés, manquant d'un caractère essentiel exigé par 
l'art. 334 G. pén., n'auraient pu donner lieu contre les époux G.... à l'ap¬ 
plication dudit article, lequel était dès lors inapplicable au complice; qu’en 
cet état, l'arrêt attaqué a violé les art. 334, 59 et 60 G. ppn.; — casse. 

Du 10 nov. 1860. — G. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

art. 7164. 

CASSATION. — AMENDE A CONSIGNER. — 1° MINEUR. — CORRECTION. — 
2° INDIGENCE. — PREUVES EXIGEES. 

1° Le mineur acquitté pour avoir agi sans discernement, mais condamné d 
être renfermé dans une maison de correction, doit, s’ü se pourvoit, consigner 
Vamende ou justifier de son indigence dans les formes légales*. 

1. Arr. conf. : 10 mars 1&53 [J. cr., art. 5491). 
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2° Les preuves qii*exige Vart. 420 C. inst. cr. ne peuvent être suppléées par 
les moyens qu'admet la loi sur Vassistance judiciaire, qui est inapplicable aux 
pourvois en matière correctionnelle ou de police K 

arrêt (Garçon). 

La Coub ; — vu les art. 419 et 420 G. inst. cr.; — attendu que le demandeur 
en cassation a été acquitté, comme ayant agi sans discernement, par la juri¬ 
diction correctionnelle, à raison d’un délit; mais que la Cour d’appel de Nîmes, 
chambre des appels correctionnels, a ordonné qu’il serait renfermé dans une 
maison de correction jusqu’à l'accomplissement de sa vingtième année; — que 
ledit Garçon n’a ni justifié de la consignation d’amende exigée par la loi, ni de 
pièces pouvant établir légalement son état d’indigence; — déclare L. Garçon 
déchu de son pourvoi et le condamne à l’amende envers le Trésor public. 

Du 1 er décembre 1860. — C. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 
art. 7165. 

1 ° ATTROUPEMENTS. — SOMMATIONS. — PROVOCATION SANS EFFET. — 

2° PRESSE (DÉLIT DE). — TROUBLE A LA PAIX PUBLIQUE. — EXCITA¬ 
TIONS. — 3° AFFICHES.-CONTRAVENTION 1 . 

1° Lorsqu'un attroupement sans armes s'est dissipé dès la première somma - 
tion, aucune peine n'est applicable, même contre le provocateur, à moins qu'il 
ne s'agisse d'attroupement nocturne. 

2° Le délit prévu par l'art. 7 de la loi du 11 août 1848 existe, lorsqu’il y a 
eu apposition d’affiches provoquant un rassemblement tumultueux, et persuar- 
dan t aux vignerons que la maladie de la vigne était causée par la fumée d’une 
usine dont l’exploitant sacrifiait à ses intérêts ceux de tous. Doivent être punis 
comme auteurs principaux ceux qui ont apposé les affiches, et comme com¬ 
plices ceux qui ont participé sciemment au désordre. 

3° L’infraction à l’art. 30 de la loi du 8 juillet 1832 et au règlement du 
23 août suivant, qu’elle soit délit ou contravention, est absorbée quant aux 
peines par le délit résultant de la provocation publique. 

jugement (Min. publ. C. Nays, etc.). 

Le Tribunal; — 1° en ce qui touche le délit de provocation directe à un 
attroupemeat non armé : — attendu, en droit, que l’art. 6 de la loi du 7 juin 

*- - ‘ ç ” 

1. La loi du 22 janvier 1851, accordant l’assistance judiciaire aux indigents 
« dans les cas prévus par cette loi » (art. 1 er ), n’exige pour preuve de l’indi¬ 
gence qu’une déclaration affirmée devant le maire ,'avec un extrait de non-imposi¬ 
tion, sauf vérification par le bureau auquel il appartient d’accorder ou de i;efuser 
l’assistance. Mais c’est seulement pour les procès civils : les dispositions relatives 
aux matières criminelles et correctionnelles pourvoient autrement à la défense 
des accusés ou prévenus indigeuts ; et elles ne disent rien quant aux pourvois 
des condamnés. Cela étant, le bureau d’assistance judiciaire près la Cour de 
cassation décide constamment qu’il n’a pas compétence pour ces pourvois. La 
chambre criminelle décide aussi que les obligations imposées par l’art. 420 
C. inst. cr. subsistent, qu’il « n’y est nullement dérogé par la loi de janvier 
1851, »> que les déclarations faites devant le maire et les renseignements re¬ 
cueillis par le bureau d’assistance judiciaire ne peuvent suppléer au certificat 
visé et approuvé qu’exige l’art. 420. (C. cass., 19 février et 10 juin 1857.) 
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1848 est ainsi conçu: «Toute provocation directe à un attroupement armé 

« ou non armé, par.des écrits.affichés, 6era punie comme le crime ou le 

« délit, selon les distinctions ci-dessus établies; » — qu’il convient, en pré¬ 
sence de ce texte, de rechercher dans quel cas l’attroupement n'est plus seule¬ 
ment un fait interdit par la loi, mais en outre un fait punissable; — attendu 
que Tart. 5 de la loi susvisée prononce un emprisonnement de quinze jours à 
six mois contre « quiconque, faisant partie d'un attroupement non armé, 
« ne l'aura pas abandonné après le roulement de tambours précédant la 
« deuxième sommation ; » — que les termes de cette disposition indiquent clai¬ 
rement que le délit ne commencé que lorsque, après une première sommation 
inutile et un second roulement de tambours demeuré sans résultat, une se¬ 
conde sommation est devenue nécessaire : que c'est .seulement à partir de cette 
seconde sommation que l'attroupement, ou plutôt ceux qui le composent, tom¬ 
bent sous l'application de la pénalité édictée par la loi ; que jusque-là le ras¬ 
semblement est illicite, sans doute, mais pas encore délictueux; — attendu, en 
fait, que M. le commissaire central et M. le maire de Jurançon déposent qu'il 
n'a été fait qu’une seule sommation légale, à la suite de laquelle la gendarme¬ 
rie est intervenue, et sans le moindre effort a fait évacuer la place ; qu'il suit 
de là que le rassemblement n’a pas dépassé la limite au delà de laquelle ceux 
qui en faisaient partie eussent encouru une répression pénale; — que, s'il en 
est ainsi, la provocation imputée aux prévenus n'est passible d'aucune peine, 
puisque, d'après la disposition de l'art. 6 de la loi déjà citée du 7 juin 1848, la 
provocation à un attroupement n’est punissable que comme l'attroupement 
lui-même, et seulement dans les mêmes cas ; — attendu, au surplus, que la 
simple provocation, non suivie d'effet, n'est punissable que dans un cas qui 
n'est pas celui de la cause : le cas où elle aurait pour objet un attroupement 
nocturne et non armé; que c'est ainsi, en effet, qu'il faut entendre et qu'a été 
interprétée la disposition finale de Tart. 6 de la loi précitée ; — qu'il y a donc 
lieu de renvoyer les prévenus du premier chef de la prévention ; — 2° en ce 
qui touche le délit de trouble apporté à la paix publique, par l'excitation à la 
haine d'un citoyen : — attendu que, selon &irt. 7 de la loi du 11 août 1848, 

« quiconque.aura cherché à troubler la paix publique, en excitant le mé- 

« pris ou la haine des citoyens les uns contré les autres, sera puni, etc.; » 

— qu’il est facile de se convaincre, par les termes dont la loi se sert, aussi bien 
que par les motifs d’ordre public qui l'ont inspirée, que ce qu'elle a voulu at¬ 
teindre, c’est sans doute le fait attentatoire à Tordre public, mais aussi l'inten¬ 
tion perverse qui y a présidé; — qu'il serait dès lors impossible de caractériser 
sainement les faits de la cause, si on ne recherchait les antécédents des préve¬ 
nus, le mobile qui les a dirigés et le but qu'ils ont poursuivi; — attendu que 
l’information et les débats oraux les représentent comme des cultivateurs in¬ 
offensifs, d’humeur pacifique et d'üne moralité irréprochable, mais en même 
temps comme des hommes simples et ignorants, et d’autant plus crédules que 
la maladie de la vigne les a fait déchoir de leur aisance d’autrefois dans une 
misère profonde; qu’ils se sont follement persuadé que le fléau qui les ruine 
provenait de la fumée de l’usine du sieur Roussille ; que cette croyance ab¬ 
surde est partagée par là presque universalité des vignerons des coteaux cir- 
convoisins; que, pour mettre un terme au fléau destructeur, ou du moins pour 
faire un essai, les prévenus ont imaginé de demander au sieur Roussille et 
d’obtenir de lui, moyennant indemnité, la cessation momentanée de la fabri¬ 
cation de l'acide sulfurique; que* s’ils ont eu la malheureuse inspiration de 
recourir pour cela à des moyens que la loi réprouve, il est juste de reconnaître 
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que le langage des placards affichés est modéré, qu’il est exempt de toute exci¬ 
tation haineuse, qu’il ne porte la trace d’aucune hostilité contre le sieur Rous¬ 
sille , et que c'est ainsi qu’ont dû s’exprimer des hommes imbus, de bonne foi, 
d’une chimérique idée; qu’en effet, les placards invitent les vignerons touchés 
par l’oïdium à se présenter devant le propriétaire de cette fabrique, qu’ils re¬ 
gardent comme la cause de tous leurs maux ; de s’y présenter en nombre, 
moitié pour donner à la manifestation un caractère plus solennel, et moitié 
sans doute pour faire contribuer plus d’intéressés au payement de l’indemnité; 
— attendu que le sieur Roussille a déclaré qu’il ne connaissait parmi les pré¬ 
venus qu’Ignace Nays, qui est l’auteur du placard en question; que Nays, lié 
d’amitié avec feu son frère, avait toujours eu avec lui, témoin, de bonnes rela¬ 
tions; qu’il le tenait pour un brave homme, incapable d’un mauvais coup; 
que, quant aux autres prévenus, rien ne l’autorisait à les supposer animés 
d’aucun mauvais sentiment contre sa personne; qu’à la vérité, il avait, dans 
le temps, reçu une lettre anonyme pleine de menaces; que, dernièrement et 
depuis l’incarcération des prévenus, un placard, ayant lé même caractère et la * 
même écriture que la lettre, avait été affiché à Jurançon; mais que, dans son 
opinion, les prévenus étaient aussi étrangers à la lettre qu’au placard; — at¬ 
tendu que les attestations de M. le maire de Jurançon confirment toutes les 
déclarations et appréciations du sieur Roussille, et qu’il ne serait pasjuste.de 
rendre les prévenus responsables de l’œuvre ténébreuse d’un malfaiteur resjté 
jusqu’à ce jour inconnu; — attendu qu’il est impossible d’admettre qu’une 
pensée aussi perverse que celle qu’a voulu réprimer l’art. 7 de la loi du 
il août 1848 ne se fût point produite par quelque acte extérieur dans ce ras¬ 
semblement du 4 novembre, que la gendarmerie a balayé si facilement; que, 
loin de là* les témoins entendus reconnaissent unanimement que cette réunion 
n’a pas pris un seul instant un caractère alarmant et qu'elle est restée con¬ 
stamment inoffensive; — attendu, au surplus, que les prévenus n’ont pris 
aucune part à la manifestation dont il s’agit; que Nays, alors adjoint au maire, 
est resté auprès du maire de Jurançon pour lui prêter son concours en Cas de 
désordre, jusqu’au moment où celui-ci lui a déclaré que tout était fini et qu’il 
pouvait se retirer; que les autres prévenus n'ont point paru sur le lieu de l’at¬ 
troupement, à l’exception de Camy, lequel n’est prévenu que d’outrages envers 
un commissaire dé police ; qu’il est à croire qu’ils auront suivi les conseils de 
Nays qui, reconnaissant un peu tard le péril de la démarche à laquelle il s’était 
d’abord associé, avait cherché à dissuader les voisins de Roussille de se rendre 
à Jurançon, le 4 novembre, ainsi que l'attestent deux témoins entendus à la 
requête de ce prévenu; — qu’il suit de'là que, sur le second chef de la pré¬ 
vention, les prévenus sont encore en voie de relaxe; — 3° en ce qui touche 
les infractions à la loi et aux règlements sur l’affichage : — attendu qu’il est 
vrai que Nays, malgré le caractère officiel dont il était revêtu, a eu le tort 
grave, dont la détention préventive a été l’expiation, de fournir le modèle du 
placard affiché; que Goulom en a fait, plusieurs copies qui ont été placardées; 
mais qu’il y a lieu t de rechercher, quant à ces deux prévenus, s’ils ont ou non 
encouru les pénalités relatives à l’infraction aux lois sur l’affichage; — attendu 
que Goulom reconnaît avoir apposé deux placards; Navarre, deux; Lacoume 
et Mirande ensemble, trois; Gairy, quatre, et Habourdette, un; qu'ils ont ainsi 
contrevenu à l’art. 30 de la loi du 8 juillet 1852 et au règlement du 25 août 
suivant; — attendu, quant à Nays et à Coulom, qu’aucune peine ne peut leur 
être appliquée; qu’en effet, l’affichage non autorisé ne constitue point un délit 
proprement dit, comme sembleraient l’indiquer la qualité de la partie pour- 
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suivante, qui est le ministère public, et la compétence du tribunal correctionnel, 
mais bien une infraction dans laquelle prédomine l’élément fiscal ; — que ce 
caractère prédominant de fiscalité apparaît dans le texte même de la loi- qui 
prononce contre l’auteur de l’infraction une amende de a00 à 500 fr., ainsi que 
les peines de simple police : car si l’amende précitée avait un' caractère cor¬ 
rectionnel, les peines de simple police que le juge est autorisé à cumuler avec 
l’amende constitueraient une dérogation inexplicable à la loi prohibitive du cu¬ 
mul des peines; .qu’il est bien plus raisonnable d’admettre que l’atteinte portée 
à l’ordre public trouve ici sa répression dans les peines de simple police; — 
que le même caractère apparaît encore dans la rubrique même de la loi sous 
laquelle l’art. 30 est compris, qui est la loi du budget ; qu’il éclate enfin dans 
les dispositions du décret qui a réglementé l’exécution de.la loi, et en particu¬ 
lier dans l’art. 8 qui dispose qu’il sera du une amende par chaque contraven¬ 
tion,, et que les contrevenants devront le remboursement des droits dont, le 
Trésor aura été frustré ; — que c’est surtout dans le décret fait pour l’exécu¬ 
tion de la loi qu’il faut chercher et que se retrouve l’esprit qui l’a dictée ; — 
qu’il suit de là que les règles de la complicité sont inapplicables à Nays et à 
Coulom;.— sur l’application de la peine à infliger*aux autres contrevenants, 
et notamment sur le taux de l’amende à prononcer pour chaque placard affi¬ 
ché : — attendu que les tribunaux sont investis, par l’art. 30 de la loi de 1852, 
d’un pouvoir discrétionnaire étendu ; qu’il y a lieu d’user de ce pouvoir dans 

cause, pour modérer la peine à appliquer aux prévenus, etc. 

Du novemb. 1860. — Trib 1 . corr. de Pau. — M. d’Astin, prés. 

Appel par le procureur général. 

' ♦ 1 

ARRÊT. 

La Cour; — 1<> en ce qui touche lé chef de provocation directe à un attrou- 
pelnènt non armé, par des écrits affichés sahs autorisation dans un lieu public : 
— déterminée par les motifs exprimés au jugement-dont est appel, et les 
adoptant; — 2° en ce qui touche le chef de trouble apporté à la paix publique, 
en excitant à la haine contre un citoyen, au moyen de placards exposés dans 
un lieu public u— considérant qu’il résulte de l’instruction et de l’aveu des 
prévenus eux-mêmes que, vers la fin du mois d’octobre dernier, il a été affiché 
publiquement et en très-grand nombre d’exemplaires, suç le territoire de la 
commune de Jurançon et des communes circonvoisines, un placard conçu dans 
les termes. suivants : « Les propriétaires de vignes, privés de récolte depuis 
« 1852, et qui ont reconnu que le mal provient de l’usine de M. Roussille, sont 
« invités à se rendre, dimanche 4 novembre, à onze heures du matin, sur la 
« place en face de la maison commune, pour se présenter en corps devant le 
« propriétaire, pour en demander la suspension ; » —considérant qu’il s’agit de 
rechercher, à l’aide des divers éléments retenus, si les termes de ce placard 
contiennent une excitation à la haine ou au mépris d’un citoyen, et si par suite 
les auteurs et publicateurs de ce placard ont cherché à tronbler la paix publique ; 
—considérant que, pour apprécier le caractère de cet écrit, il ne faut pas isoler 
le fait de sa publication des faits qui l’ont précédée, et qui peuvent servir à en 
expliquer le sens, en lui assignant sa véritable portée; — considérant qu’au 
mois de février dernier, le conseil municipal de la commune de Jurançon, au 
lieu de s’attacher, comme il aurait dû le faire, à combattre l’opinion absurde 
suggérée par l’ignorance, et trop facilement acceptée par la misère et la crédu¬ 
lité, que le fléau de l’oïdium devait. être attribué à l’usine de Roüssille, eut 
l’inconcevable faiblesse de prendre une délibération par laquelle.il demandait 
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au préfet du département qu'il voulût bien suspendre pour un temps l'exercice 
de ladite usine; — qu'afin d'éclairer aussi complètement que possible les po¬ 
pulations égarées, le préfet transmit cette délibération au conseil d'hygiène de 
l'arrondissement de Pau, en lui demandant son avis; — que ce conseil, ainsi 
saisi de la question d'insalubrité de l'usine, décida, à F unanimité, que l'opi¬ 
nion consignée dans la pétition des habitants de Jurançon ne méritait pas 
une discussion sérieuse, et exprima son étonnement qu'a la porte même du 
chef-lieu il put se produire et s'accréditer un aussi déplorable préjugé, déno¬ 
tant l'ignorance la plus complète, et surtout que cette opinion eût pu trouver 
un appui dans un conseil municipal ; — considérant que le préfet, par sa lettre 
du 16 mai dernier au maire de Jurançon, lui notifia cette réponse du conseil 
d'hygiène, - en l'invitant à la porter à la connaissance des habitants, ce qui a 
eu lieu; — qu'il suit de cet ensemble de faits qu'à partir de ce jour, leb popu¬ 
lations n'ont pu exciper de leur ignorance ni de leur bonne foi, et ont dû recon¬ 
naître que l’autorité ne se prêterait jamais à accueillir leurs exigences, aussi 
contraires aux droits les plus élémentaires de la propriété qu'aux principes de 
la liberté de l'industrie; —«considérant qu’en provoquant, dans de semblables 
circonstances, la manifestation sollicitée par le placard, les auteurs et publica- 
teurs dudit placard n’ont pu, malgré l’habileté calculée qui a présidé à sa 
rédaction, se proposer qu’un but : celui d’exercer, comme dernier moyen de 
succès, une pression morale sur Roussille; de l'intimider par la présence à son 
domicile d'un concours considérable de population, et d’obtenir ainsi de lui* 
sinon par la violence physique, au moins par la violence morale, des conces¬ 
sions contraires à ses intérêts et à son droit d'industriel; ; —considérant (Jue la 
conséquence nécessaire dudit écrit était encore de signaler Roussille à l'opi- 
nioQ publique, comme préférant son intérêt propre à l'intérêt général, et que, 
sous ce rapport, on ne saurait méconnaître que ledit écrit û’ait eu pour but et 
pour résultat d'exciter contre lui, en sa qualité d'industriel, la haine ou le 
mépris de ses concitoyens; — considérant qu’il ressort également de tout ce qui 
vient d'être dit que, par cet écrit, les prévenus ont cherché à troubler la paix 
publique; qu’ils ne pouvaient supposer, en effet, qu’un attroupement aussi 
considérable que celui qu'ils provoquaient, puisqu’ils avaient fait appel à plu¬ 
sieurs communes, pût rester longtemps pacifique, si, comme tout le faisait pré¬ 
sager, Roussille, confiant dans son droit et dans la protection des pouvoirs pu¬ 
blics, se refusait à souscrire à leurs exigences inadmissibles; que, d'ailleurs, 
en fait, malgré les sages précautions prises par l'autorité et l'intervention 
louable des bons citoyens pour calmer les esprits, la paix publique a été trou¬ 
blée dans une certaine mesure, puisqu’il a fallu une sommation pour dissiper 
les attroupements; — considérant dès lors que, sans qu'il y ait même à se 
préoccuper des écrits anonymes ou placards incendiaires qui ont précédé le 
placard du mois d’octobre et qui figurent au dossier, écrits et placards auxquels 
les prévenus semblent être étrangers, il suffit de l’écrit reconnu par eux pour 
constituer à leur charge tous les éléments du délit prévu par les art. 6 et 7 de 
la loi du 11 août 1848 ; — considérant que les prévenus Lagreula, Mirande, 
Gayri, Navarre, Lacoume et Labourdette reconnaissent avoir affiché le placard 
en question; qu'ils se sont ainsi rqndus coupables, comme auteurs, du délit ci- 
dessus spécifié ; — considérant que le modèle de cet écrit a été fourni par Nays ; 
qu’un des exemplaires a été écrit par Coulom; que, de plus, Nays a rédigé le 
plaéard ; que, par conséquent, il a été le principal instigateur de la publicité qui 
lui a été donnée, et qu’-il est, en cela, d’autant plus répréhensible, que, comme 
adjoint au maire de la communede Jurançon, son devoir était d’éclairer et d’apai- 
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ser les esprits de ses administrés au lieu de les pousser à des actes compro¬ 
mettants; — 3° eu ce qui touche la contravention, retenue par les premiers 
juges, à la charge de quelques prévenus : — considérant que la Cour, retenant 
le fait de la publication comme constitutif d'un délit, ne saurait en même 
temps le retenir comme contravention, avec d’autant plus de raison qu’il n'est 
pas admissible que les prévenus pussent avoir la pensée de demander l'auto¬ 
risation de publier un écrit dont la publicité constituait un délit; — 4° en ce 
qui touche l'application de la peine : — considérant qu'il existe dans la cause 
des circonstances atténuantes tirées surtout des bons antécédents dçs prévenus, 
du repentir manifesté par eux, et des efforts faits par Nays dans la journée du 
4 novembre, pour atténuer les conséquences de l’acte coupable qu’il avait con¬ 
seillé;*— dit qu'il a été bien jugé par le tribunal dont est appel, sur le pre¬ 
mier chef du délit ; dit que, sous ce rapport, les dispositions du jugement sor¬ 
tiront à effet; mal jugé sur le second chef de délit et le chef de contravention ; 
émendant quant à ce, et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, 
déclare Lagreula, Mirande, Gâyri, Navarre, Lacoume et Labourdette, atteints 
et convaincus d'avoir, vers la fin d’octobre dernier, en affichant publiquement 
sur le territoire des communes de Jurançon et autres le placard dont il est 
parlé au présent arrêt, cherché à troubler la paix publique, en excitant pu¬ 
bliquement à la haine ou au mépris d’un citoyen; déclare Nays et Goulom com¬ 
plices de ce délit, soit pour avoir procuré à ses auteurs les moyens qui ont 
servi à le commettre, soit pour les avoir aidés, avec connaissance de cause, 
dans les faits qui l'ont préparé ou facilité ou dans ceux qui l'ont consommé; 
ce qui constitue le délit prévu par les art. 6 et 7 de la loi du 11 août 1848; 
1 er de la loi du 17 mai 1819; 59, 60 et 463 G. pén.; relaxe les prévenus de 
l’amende contre eux prononcée par les premiers juges; et, pour réparation du 
délit retenu par la Gour, faisant application aux prévenus des dispositions de 

loi ci-dessus visées, etc.. condamne Nays à huit jours d’emprisonnement ; 

Coulom à six jours de la même peine; Lagreula, Mirande, Gayri, Navarre, 
Lacoume et Labourdette, en trois jours de la même peine, etc..... 

Du 30novemb. 1860.—C. de Pau, Ch.corr.— M. de Romeuf, pr. prés. 

Observations. — La première solution, sur laquelle se sont accordés 
le Tribunal et la Gour d’appel, nous paraît justifiée par les motifs du 
jugement que l’arrêt a adoptés (voy. Rép . cr., v° Attroupements, n°*11 et 
1 2; J. cr., art. 4302).— Sur le second chef de prévention, nous concevons 
que les premiers juges aient hésité à trouver une intention coupable dans 
les égarements de malheureux vignerons qui ne comprenaient pas la 
cause de leurs pertes ; mais il faut bien s’incliner devant l’appréciation 
différente qu’a faite la Cour d’appel, dont l’arrêt est sérieusement mo¬ 
tivé à cet égard. Du moment où il est déclaré en fait que la population 
avait été éclairée par des explications administratives, et que le dernier 
placard tendait à troubler la paix publique en excitant la haine des 
citoyens contre l’industriel injustement accusé, l’arrêt a pu imputer le 
délit aux individus ayant apposé ces affiches, comme auteurs principaux, 
et à deux autres, comme complices selon les art. 59 et 60 G. pén. — La 
question délicate est celle qui tient à l’infraction prévue par la loi du 
8 juill. 1852 (voy. J. cr ., art. 5400). Le jugement n’y a vu qu’une 
contravention fiscale, imputable seulement à ses auteurs-et ne compor¬ 
tant point l’application des principes sur la complicité. L’arrêt, infligeant 
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les peines du délit prévu par la loi de 1 848 à ceux qui ont coopéré à 
l’affichage, juge que l’infraction moins grave se trouve absorbée, et qu’on 
ne peut cumuler les peines. Dans notre opinion, cette infraction a un 
caractère pénal, par suite des modifications que le projet de loi a reçues 
après discussion, et qu’a développées le règlement d’administration pu¬ 
blique autorisé (voy. notre dissertation et nos Observations, avec les 
décisions recueillies, J . cr., art. 5722 et 6472). De plus, on ne peut 
voir qu’uo fait unique dans l’apposition de placards, encore bien qu’il 
y ait à la fois excitation coupable et absence de permis. Conséquem- 
merft, c’est avec raison que l’arrêt a refcisé d’appliquer cumulativement 
les peines du délit le plus grave et celles de l’infraction moindre. 

art. 7166. 

POLICE. — RÈGLEMENT. — PRODUCTION. — ABROGATION. 

Lorsque le ministère public poursuit la répression d’une contravention à 
un règlement invoqué, le juge ne peut se fonder sur la non-production du 
règlement pour relaxer Vinculpé, en disant que le règlement n’existe pas ou 
bien qu’il y a eu abrogation : il doit donner au ministère public le temps 
nécessaire pour la production l . 

arrêt (Min. publ. C. Dujet). 

La Coua ;.—vu l'art. 471, n° 15, C. pén.; — attendu qu’il était constaté et 
avoué que Dujet avait conduit un tombereau attelé d’un mulet sur la pro¬ 
menade de la Guinguette, à Aubenas, le 4 sept. 1860, ce qui constituait une 
contravention à l'art. 3 d’un arrêté du maire de cette ville, en date du 8 mai 
1812; — attendu que le juge de police a relaxé le prévenu de la poursuite, 
en se fondant sur le motif que l'arrêté municipal n’était pas produit, et que, 
s’il avait existé, il devait être tombé en désuétude; — mais attendu qu'il est 
du devoir des tribunaux de réprimer par l'application des peines légales les 
infractions aux règlements faits par l'autorité municipale dans le cercle de ses 
attributions; — que l'arrêté du maire d'Aubenas avait ce caractère; qu’il n'ap¬ 
partenait au juge ni de dénier qu’il existât, sans avoir donné au ministère 
public les moyens d'en justifier, ni par voie d'alternative, de déclarer que, 
s'il ayait existé, il devait être considéré comme abrogé par défaut d'usage ; — 
d’ou il suit que le jugement dénoncé a méconnu le règlement dont il 6'agit, 
et violé l’art. 471, n° 15, G. pén., en ne l’appliquant pas ; — casse. 

Du 1” déc. 1860. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

art. 7167. 

COMPÉTENCE. — MILITAIRE. — DÉSERTEUR. — VOL. 

Lorsqu’un militaire, en état de désertion et ayant cessé d’être porté présent 
au corps, a commis un crime ou délit, c’est aux tribunaux ordinaires qu’ap- 

1. Suivant la jurisprudence, le ministère public doit conserver la faculté 
. de compléter les preuves que le juge trouve insuffisantes; le tribunal de police 
ne péut écarter le règlement sous prétexte qu'il n'est pa§ justifié de l’accom¬ 
plissement des formalités d’envoi au préfet et de réception d’un récépissé 
(Cass., 19 oct. 1842), et l’abrogation d’un règlement ne peut s'induire du non- 
usage ou d’una tolérance administrative contraire à ses prescriptions (uri. 
28 août 1858). 
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partient la connaissance de ce fait; et s’il s'agit de vol qualifié, Ce crime em¬ 
portant une peine plus grave que celle de la désertion, la juridiction ordinaire 
doit être saisie préalablement . 

arrêt (Min. publ. C. Pichon). 

La Cour; — vu la requête en règlement de juges; — vu les art. 56, 57, 
60, 231 et 232 du Code de justice militaire, et Part. 386 du C. pén.; —attendu 
qu'aux termes des art. 56 et 57 C. milit., ne sont justiciables des conseils de 
guerre que les militaires portés présents sur les contrôles ou détachés pour 
un service spécial, ou bien en congé ou en permission; — et attendu que 
Pichon avait cessé d’étre porté présent à son corps dès le 22 février, et qu’il 
était en état de désertion lorsqu’il aurait commis le vol objet des poursuites; 
qu’il est donc justiciable des tribunaux ordinaires à raison de ce fait; — 
attendu qu’aux termes de l’art. 60 C. milit., en cas de concours de la juridic¬ 
tion militaire avec là juridiction ordinaire à raison de plusieurs faits impu¬ 
tés à un pailitaire, ce dernier doit être traduit d’abord devant le tribunal 
auquel appartient la connaissance du fait emportant la peine la plus grave; 
— attendu que le vol imputé à Pichon rentre dans l’application de l’art. 386 
C. pén., qui prononce la peine de la réclusion, et que le délit de désertion, 
dont la connaissance appartient exclusivement à la juridiction militaire, n’en- 
traiue qu’un emprisonnement de deux à cinq ans (art. 232 G. milit. ); — la 
Cour, réglant de juges, sans s’arrêter à l’ordonnance du juge d’instruction de 
Coulommiers, qui sera considérée comme non avenue, ayant tel égard que 
de raison à la décision du général commandant la 18 e division militaire, main¬ 
tient au conseil de guerre la connaissance du délit de désertion, et renvoie, 
sur le* chef de vol, la cause et l’inculpé devant la cour impériale de Paris, 
chambre d’accusation, pour, sur l’instruction déjà faite et sur tout supplé¬ 
ment d’information qui pourra être ordonné, être par elle statué, préalable¬ 
ment à la traduction devant le conseil de guerre, tant sur l’indication du tri¬ 
bunal ou de la cour qui devra connaître du vol, que sur la prévention 
elle-même. 

Du 13 décemb. 1860. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
art. 7168. 

APPEL COMME D'ABUS. — DESSERVANT. — VOIE DE PAIT. 

L'autorisation du conseil d'État est nécessaire pour toute poursuite, même 
au civil, contre un ecclésiastique, à raison d'un acte par lui commis dans 
l’exercice de ses fonctions, fût-ce une violence envers un enfant troublant la 
cérémonie religieuse '. 

jugement (Reiniche). 

Le Tribunal; — en droit : — attendu que l’art. 6 de la loi du 18 germ. an x 
comprend au nombre des cas d’abus tout procédé qui, dans l’exercice du culte, 
peut dégénérer contre les citoyens en oppression, ou en injure, ou en scandale 
public; qu’en cette matière, il y a lieu au recours préalable devant le Conseil 
d’État, qui décide, aux termes de l’art. 8 de la même loi, si l’affaire doit être 
suivie et définitivement terminée dans la forme administrative, ou renvoyée,* 
suivant l’exigence* des cas, aux autorités compétentes; — «attendu que les 


ï. Voy. Rép. cr., v° Appel cofnme d’abus, ii<> 15; 7. cr., art. 553, 661,781 , 
1014> 1625, 2574, 2631, 3257 et 5452. 
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expressions générales de cette loi s'appliquent non-seulement à tout acte abu¬ 
sif dans l'ordre spirituel,! mais encore à tout fait qui, commis par le prêtre 
dans ses fonctions sacerdotales et se rattachant à leur exercice, aurait le carac¬ 
tère d'une contravention ou d’un délit; — en fait : — attendu que l’abbé Rei- 
niche, curé de La Brosse, a été cité devant M. le juge de paix, à la requête de 
l’intimé, en payement d'une somme de 200 fr. à titre de dommages-intérêts 
par le motif que le 17 juin 1860, pendant les vêpres, il avait donné un souf¬ 
flet à Vulfrid Masson fils, âgé de onze ans; —attendu qu’il est constant et 
non dénié que l'abbé Reiniche était alors dans l’exercice de ses fondons et 
revêtu de l’étole; — qu'il est affirmé; au nom de M. le 'curé de La Brosse, que 
cette violence a été légère, qu’il n’a cédé au mouvement de vivacité qui lui est 
reproché qu’après avoir vainement averti, à diverses reprises, le jeune Masson, 
dont la tenue était inconvenante à l'église; — attendu que si l’abbé.Reiniche 
a accompagné la réprimande qu’il était en droit de faire à cet enfant d’une 
voie de fait blâmable, il y a lieu de reconnaître que celle-ci se confondait 
avec un acte des fonctions ecclésiastiques dans lesquelles rentre le maintien de 
l’ordre dans l’église; — que le fait énoncé dans la citation se trouve compris 
dans les procédés pouvant dégénérer en oppression ou scandale public, qui sont 
prévus par la loi du 18 germin. an x; qu’au Conseil d’État seul il appartient 
d’apprécier si ce fait est assez grave pour donner lieu à une déclaration d’abus, 
ou à un renvoi devant les tribunaux ; — que dans ces circonstances, c'est à 
tort que M. le juge de paix a ordonné qu’il serait devant lui plaidé au fond, 
sans avoir égard à l’exception proposée par l’abbé Reiniche ; —* infirme. 

Du 26 décemb. 1860. — Trib. de Fontainebleau, ch. civ. — M. Le 
Jouteux, prés. 

art. 7169. 

CHASSE.— NUIT. — CRÉPUSCULE. — ASTRONOMIE. 

En rr^atière criminelle et spécialement pour les délits de chasse , la nuit doit 
être réputée commencer , non dès le coucher du soleil, mais seulement lorsque 
le crépuscule cesse; et il faut se décider non d'après les dispositions du droit 
civil sur le temps de crépuscule, mais en consultant les faits météorologiques r . 
arrêt (Min. publ. C. Garel). 

La Cour; — Considérant que le prévenu, porteur d'un permis de chasse ré¬ 
gulier, a été trouvé chassant, le 2 décembre dernier, à cinq heures du soir; — 
considérant que la qualification légale à donner à ce fait dépend du pointde savoir 
s’il est nuit, dans le sens de la loi, le 2 décëmbre, à cinq heures du soir; —con¬ 
sidérant que les auteurs et même les arrêts sont divisés sur la portée à attri ¬ 
buer dans le langage du droit criminel à ces mots : « pendant la nuit; » — 
que les uns en ont cherché l'interprétation par analogie dans les dispositions 
de l’art. 781 du Code de procédure civile, les autres dans celles de l’art. 1037 
du même Code; — que d’autres enfin veulent qu’on abandonne à l’appréciation 
arbitraire du juge ou du juré la détermination de la circonstance de nuit; — 
considérant qu’aucun de ces systèmes ne satisfait complètement la raison et la 
conscience; — que, d’abord, il ne saurait être permis d’étendre, par analogie, 
aux matières criminelles, des dispositions qui n’ont été faites que pour les ma ¬ 
tières civiles; — qu’ensuite, l’art. 781 invciqué, en disant simplement, que le 
débiteur ne pourra être arrêté avant le lever et après le coucher du soleil, ne 


1. Cette solution paraît très-rationnelle: mais il y a des opinions diverses, 
en doctrine et en jurisprudence. La Cour de cassation elle-même a rendu des 
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dit pas par là que tout le temps qui s’écoule du coucher au lever du soleil ap¬ 
partient à la nuit; — que de même l’art. 1037, en disposant seulement qu'au¬ 
cune exécution ne pourra être faite, dans les grands jours, avant quatre heures 
du matin et après neuf heures du soir, et, dans les petits jours, avant six heures 
du matin et après six heures du soir, ne dit pas par là qu’il faut considérer 
comme appartenant nécessairement à la nuit tout l’espace de temps laissé en 
dehors des limites qu’il pose; — considérant qu’on peut d’autant moins aller 
chercher dans ces simples règles de procédure des élémeuts de décision appli¬ 
cables aux matières traitées dans le Code pénal, que, les règles tracées en 
l’art. 781 et les règles tracées en l’art. 1087 étant différentes, le juge, placé 
entre ces dispositions contraires, ne saurait auxquelles s’arrêter; — considé¬ 
rant qu’on ne peut mieux soutenir que la question est laissée au libre arbitrage 
du juge; — qu’en effet, s’agissant d’un fait purement physique, qui est ou 
n’est pas, et qu’aucune volonté humaine ne peut modifier, la mission du juge 
ne peut consister qu’à l’affirmer s’il existe, et à le nier s’il n’existe pas ; — con¬ 
sidérant qu’en cet état de choses, l’opinion qui parait la plus rationnelle, celle 
aussi à laquelle se sont ralliés la plupart des auteurs, tend à attribuer à ces 
mots « pendant la nuit » le sens que lui donnent le langage usuel et la nature 
elle-même; —que la nature elle-même a placé, entre le jour qui finit et la 
nuit qui va commencer, un certain espace de temps qui n’est ni l’un ni 
l’autre, qui a son nom propre, qui forme le crépuscule; — qu’il est donc na¬ 
turel de décider que c’est la fin du crépuscule qui marque le commencement 
de la nuit; — mais considérant qu’on admet dans l’usage deux espèces de cré¬ 
puscules, le crépuscule vrai et le crépuscule civil; — que le crépuscule vrai ou 
crépuscule astronomique est l’espacé de temps pendant lequel le soleil, placé 
à moins de 18 degrés au-dessous de notre horizon, l’éclaire encore plus ou 
moins de ses rayons réfractés, crépuscule qui dure jusqu’à la nuit noire; — 
que le crépuscule civil, qui n’est, à proprement parler, qu’un crépuscule con¬ 
ventionnel, est celui dont on place la fin an moment où s’arrêtent les travaux 
en plein air; — considérant que de ces deux acceptions, c’est la première qui 
doit être adoptée; — que le juge doit la préférer, d’abord parce que c’est celle 
qui est la plus favorable au prévenu, et ensuite parce que c’est celle qui ré¬ 
pond à la réalité, les dernières lumières du jour ne s’éteignant en réalité qu’à 
la fin du crépuscule vrai; — considérant qu’au 2 décembre, le crépuscule vrai 
a une durée d’une heure 88 minutes; qu’en ajoutant ce temps à l’heure du 
coucher du soleil, 4 heures 4 minutes, on trouve que c’est à 5 heures 39 mi¬ 
nutes que se plaçait, ce jour-là, la limite extrèiùe de la nuit commençante; — 
considérant que de ces règles appliquées à l’espèce il résulte que le fait imputé 
au prévenu ne constitue pas un délit; — confirme. 

Du 24 janv. 1861. — G. de Lyon, ch. corr. — M. Durieu, prés. 


arrêts qui ne s’accordent pas parfaitement entre eux. La question se présente 
fréquemment, pour l’application de la loi et du règlement sur la police du rou¬ 
lage, qui prescrivent l'éclairage pendant la nuit. La Cour de cassation n’admet 
pas qu’un arrêté préfectoral vienne fixer la durée de la nuit, et elle décide 
que c’est au juge a prononcer, selon les cas. Mais tantôt elle ait.que la nuit 
était commencée dès que le soleil était couché; d’autres fois, elle décide au¬ 
trement, parce qu’il n y avait pas encore obscunté. (V. arrêts des 12 février et 
23 juillet 1813, 4 juillet 1823, 2 juin 1848, le novembre 1834, 7 février 1837; 
.7 juin et 29 novembre 1860.) Lè .dernier arrêt pose une doctrine absolue, en 
disant « que les mots pendant la nuit, lorsqu’ils sont employés par le législa¬ 
teur sans autre énonciation qui en détermine ou en restreigne la portée, com¬ 
prennent de droit tout l’intervalle de temps, incessamment variable quant à sa 
durée, mais renfermé dans des limites précises et certaines, qui s’écoule du 
coucher au lever du soleil. » 
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aet. 7470. 

Dans les cas où Varrestation d'un accusé peut être arguée de nullité , devant 
quelle juridiction ce moyen doit-il être présenté? 

I. En général, c’est devant le juge procédant au jugement que doivent 
être relevées toutes les nullités viciant la procédure antérieure. Mais il 
y a des règles spéciales, pour les juridictions répressives ; et certaines 
exceptions peuvent être proposées en tout état de cause, même devant 
• la Cour suprême.—Au civil, le silence de la partie intéressée couvre les 
nullités de procédure autres que celles qui vicieraient le jugement lui- 
même, parce qu’il ne s’agit que d’intérêts privés, qui comportent des 
transactions ou renonciations volontaires; il peut aussi, par le même 
motif, rendre non recevables en cassation des moyens touchant au fond, 
tels que ceux de prescription ou de chose jugée 2 l’incompétence à rai¬ 
son de la matière, rendant sans aucun pouvoir le juge saisi, est la seule 
qui ne se couvre pas par l’acquiescement 1 . — Au correctionnel, suivant 
une loi spéciale qui concilie tous intérêts légitimes, les nullités de pro¬ 
cédure doivent être proposées au moins en appel, pour qu’il puisse en 
résulter un moyen de cassation : il n’y a d’exception que pour l’incom¬ 
pétence, quelle qu’en soit la cause, et pour les moyens qui sont aussi 
réputés d’ordre public en matière répressive, tels que ceux de chose 
jugée, de prescription ou d’amnistie 2 . — D’autres règles existent pour 
les procédures aboutissant à un débat en cour d’assises, au moyen d’un 
arrêt de la chambre d’accusation qui opère règlement de procédure et 
de compétence. Les nullités viciant l’instruction écrite, qui n’est qu’un 
préalable, doivent être relevées avant cet arrêt, lequel a autorité de 
chose jugée sur tous les points qu’il a décidés, soit expressément, soit 
virtuellement en réglant la procédure : si l’arrêt méconnaît une nullité 
réelle ou se trouve lui-même vicié de quelqu’une des nullités ouvrant 
le recours en cassation, cette voie doit être employée dans les délais 
pour que le moyen soit conservé 3 . Mais à défaut de décision expresse, 
certains moyens peuvent encore être présentés utilement, soit devant 
la cour d’assises avant le jugement, soit même en cassation sur pourvoi 
contre l’arrêt de condamnation : tels sont ceux de prescription, d’am¬ 
nistie, de chose jugée, lesquels, constituant des exceptions contre l’action 
publique elle-même, sont réputés d’ordre public comme l’incompétence 
absolue 4 . En est-il de même pour toute nullité viciant l’arrestation de 
l’accusé, et par suite le jugement contradictoire? La jurisprudence n’a 
pas, à cet égard, de décisions doctrinales positives. Des distinctions sont 


1. Ordonn. 1667, tit. 27, art. 5; C. proc. civ., art. 178; Carré et Chauveau, 
t. 2, p. 204-244. 

2. Loi 29 avril 1806 ; Rép. cr., v° Acquiescement, n° 2, et v° Nullités, n 0 ' 22 
et 28. 

8. C. inst. cr., art. 299 et 408; Rép. cr., v° Accusation (mise en), n M 11-17. 
4. Rép. cr. f tbid.; F. Hélie, Instr. crtro., t. 6, p. 610-614. 

J. cr. Avril 4864. 7 
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nécessaires, selon qu’il s’agit de telle ou telle cause de nullité. Nous 
essayerons de préciser ici les règles qui résultent des arrêts divers, en 
recueillant les derniers. 

II. Aucun mandat ne peut être décerné contre un agmt du gouver¬ 
nement, pour faits relatifs à ses fonctions, avant que sa mise en juge¬ 
ment n’ait été autorisée par le conseil d’État ou par un supérieur admi¬ 
nistratif compétent 1 *. Lorsque l'inculpé, mis en arrestation sans ce 
préalable, revendique la garantie administrative, en prétendant qu’il 
est agent du gouvernement et que le crime ou délit à lui imputé est 
relatif à ses fonctions, l’opposition ainsi formée au mandat décerné par • 
le magistrat instructeur saisit la chambre d’accusation, qui doit vérifier 
la qualité et la oorrélation invoquées, et qui ne peut se fonder unique¬ 
ment sur le motif qu’il s’agit de crime pour valider le mandat 5 6 . La 
nullité de l’arrestation et de la poursuite, pour défaut d’autorisation 
préalable, peut être demandée devant la chambre d’accusation, au 
moyen d’un mémoire présenté après la transmission qui lui est faite 
des pièces pour qu’elle règle la procédure et la compétence : l’arrêt qui 
intervient, doit statuer sur cette exception péremptoire; sa décision à 
cet égard acquerrait autorité de chose jugée si elle n’était pas frappée 
de pourvoi immédiat, ou s’il y avait rejet du pourvoi 7 . A défaut de ré¬ 
clamation devant la chambre d’accusation, le moyen de nullité peut 
être présenté devant la cour d’assises en ce que c’est une exception 
péremptoire contre la mise en jugement opérée sans les conditions 
légales : alors il faut un arrêt sur l’incident, sauf pourvoi en cassation 8 . 
Dans le cas, enfin, où nulle réclamation n’a eu lieu avant le jugement, 
l’accusé condamné peut-il invoquer à l’appui de son pourvoi le moyen 
tiré de ce qu’il a été arrêté et poursuivi sans l’autorisation préalable 
supposée nécessaire? On doit l’admettre, en considérant que la garantie 
appartient à l’aote administratif plus encore qu’à l’agent, qu’elle tient 
au principe fondamental de la séparation des pouvoirs et est consé¬ 
quemment d’ordre public ; qu’ainsi la nullité qui existerait ne saurait 
se couvrir par un simple acquiescement, et que la déchéance ne peut 
résulter que d’une décision expresse qui aurait acquis autorité de chose* 
jugée. C’est ce qu’a reconnu la cour de cassation dans les affaires Hour- 
dequin et Doineau, en statuant sur le moyen qui était présenté devant 
elle pour la première fois et sans mettre en doute sa recevabilité 9 . 

III. L’arrestation d’un fonctionnaire de l'ordre judiciaire, dans les 
cas où les pouvoirs du juge d’instruction sont dévolus au premier pré¬ 
sident de la cour impériale, ne peut être valablement ordonnée que par 


5. Constit. du 22 frim. an 8, art. 75; décr. 9 août 1806, art. 3, décr. an x 
et an xi; décr. 10 déc. 1860, art. 8; C. cass., 6 fév. 1836 et 3 mai 1844 (/. 
art. 1795 et 3717). 

6. Cass. 6 fév. 1836 (J. cr., art. 1795). 

7. C. cass., 20 nov. 1825 (. Rép. cr. } v° Accusation, n° 17); C. cass., 15 fév. 
1861. 

8. C. cass., 3 mai 1844 (J. cr., art. 3717). 

9. G. cass., 7 janv. 1843 et 3 oct. 1857 (J. cr. ? art. 3263 et 6485). 
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ce magistrat ou par celui qu’il avait délégué, les officiers de police ju¬ 
diciaire et le juge d’instruction lui-même n’ayant pouvoir alors qu’à 
l’effet de constater le corps du délit 10 . L’incompétence du juge qui a 
procédé sans délégation existe pour le mandat d’amener, comme pour le 
mandat de dépôt, et doit être déclarée avec annulation de tout mandat 
par la chambre d’accusation, dès qu’elle est saisie par opposition de 
l’inculpé ou par un réquisitoire même restreint 11 . Cette incompétence, 
dérivant de la qualité de l’inculpé ou du privilège auquel il participe, 
existe et doit faire tomber tout ce qu’a fait le juge incompétent, alors 
' même qu’il a ignoré le privilège résultant de la qualité, de telle sorte que 
les mandats affectés de ce vice doivent être annulés par la chambre d’ac¬ 
cusation et décernés à nouveau par le magistrat compétent 18 . Toutefois, 
si l’inculpé a laissé ignorer lors de son arrestation la qualité lui donnant 
privilège, et si le premier président a fait la délégation nécessaire dès 
que cette qualité s’est révélée, l’arrestation a pu être maintenue par suite : 
alors, une opposition ou demande en nullité, devant la chambre d’ac¬ 
cusation et avant le renvoi aux assises, serait indispensable pour qu’il 
pût y avoir annulation du premier acte et du mandat, sauf régularisa¬ 
tion ; si l’inculpé a gardé le silence, il n’existe qu’une simple irrégula¬ 
rité de forme, qui se trouve couverte par l’arrêt de renvoi ; l’accusé ne 
pourrait plus contester devant la cour d’assises une arrestation qui a 
été maintenue par le juge compétent et que l’arrêt a réputée régulière; 
encore moins peutr-il, après sa condamnation, se faire un moyen de 
cassation d’une irrégularité qui n’affectait que les premiers actes d’in¬ 
struction et qui ne constitue aucunement un des vices prévus par l’art. 
408 C. inst. cr. 13 . 

IV. Lorsque l’inculpé s’est réfugié à l'étranger, une extradition ré¬ 
gulière est nécessaire pour qu’il soit arrêté et livré aux tribunaux fran¬ 
çais, à moins que le pays où il est trouvé ne dépende de la France, ou 
bien que son expulsion du pays étranger ne l’ait ramené en France et 
placé sous le coup des mandate dont les agente français sont porteurs 14 . 
L’arrestation peut être critiquée, non pas pour nullité des actes qui ont 
opéré l’extradition, car il s’agit d’actes de gouvernement et tenant aux 
conventions diplomatiques, mais en ce qu’elle n’aurait pas eu lieu à 
titre d’extradition ou n’aurait point été autorisée pour le fait pour¬ 
suivi 15 . Cette critique ne doit pas être non recevable pour ne point s’être 
produite dans l’instruction ; elle n’est pas non plus au nombre de celles 
qui doivent se produire devant la chambre d’accusation, et qui sont 
frappées de déchéance après l’arrêt de renvoi : c’est un moyen à pré- 


10. C. inst. cr., art. 480 et 484; C. cass., 18 avril 1816 et 5 mai 1832 (J. cr., 
art. 872). 

11. Toulouse, 1 er mars 1816; rej. 18 avril 1816. 

12. Cass., 5 mai 1832 (J. cr., art. 872). 

13. Rej., 24 sept. 1852 (J. cr., art. 5546). 

14. Cass., 9 mai 1845; rej. 3 mai 1860 (/. cr., art. 3814 et 7082). 

15. Voy. Wp, cr., v° Extradition, n°* 10-21; J. cr., art. 4081. 
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senter devant la cour d’assises, en ce qu’il s’agit de la nullité qui aurait 
vicié l’arrestation forçant l’accusé à subir un jugement contradictoire; 
et la cour d’assises doit y statuer, sans en renvoyer la connaissance au 
gouvernement comme s’il s’agissait d’interpréter des actes d’extradi¬ 
tion 16 . Il ne serait nécessaire d’attaquer l’arrêt de renvoi avant le ju¬ 
gement, qu’autant que cet arrêt aurait repoussé la nullité, proposée 
dans un mémoire ou dans le réquisitoire ; en sens inverse et si le moyen 
n’a pas même été présenté devant la cour d’assises, il ne peut l'être 
pour la première fois sur le pourvoi contre l’arrêt de condamnation, 
parce qu’il ne s’agit que d’un acte d’instruction antérieur au débat 
oral et non critiqué devant la juridiction où il pouvait être apprécié 17 . 

Y. Le Français accusé d’un crime qu’il aurait commis envers un 
Français, en pays étranger , ne peut être jugé par un tribunal français 
sur la plainte de la partie lésée, qu’autant que son retour en France a 
été volontaire et spontané : c’est là une règle de compétence territo¬ 
riale, fondée sur de hautes considérations ainsi que le proclama un cé¬ 
lèbre arrêté des consuls pour lès naufragés de Calais i8 . En pareil cas, 
il n’y a pas lieu à suivre les règles de l’extradition, et l’arrestation de 
l’accusé ne deviendrait pas régulière par cela seul que le gouvernement 
du pays où il se trouvait l’aurait livré aux autorités françaises 19 . Mais 
à quel moment et devant qui doit être présenté ce moyen de nullité, 
dont le sort peut dépendre de l’examen d’actes tenant à l’instruction ? 
Il pourrait l’être devant la chambre d’accusation, car elle a compétence 
pour tout ce qui concerne le règlement de la procédure ; mais ce n’est 
pas exclusivement devant elle qu’il doit être proposé, puisque la ques¬ 
tion peut ne naître qu’après son arrêt et est importante surtout pour le 
jugement. S’il est présenté là et accueilli ou repoussé, il y aura décision 
susceptible d’acquérir autorité de chose jugée, et un pourvoi immédiat 
sera nécessaire de la part du ministère public ou de l’accusé % A dé¬ 
faut de décision, le moyen pourra être proposé devant la cour d’assises, 
comme exclusif d’une comparution rendant le jugement contradictoire, 
et la cour devra y statuer par arrêt incident 21 . Mais le moyen est-il 
proposable en cassation, par l’accusé condamné, lorsqu’il n’a aucune¬ 
ment été présenté avant le jugement? Oui, si l’on peut dire que le 
crime a réellement été commis eu pays étranger et s’il n’y a doute que 
sur la double condition de retour volontaire et spontané : le motif en 
est qu’alors c’est un moyen d’incompétence, puisque la compétence des 
tribunaux français est subordonnée à cette condition, dont l’existence 


16. G. cass., 18 mai 1838, 4 sept. 1840, 9 mai 1845 (/• cr., art. 2153, 2896 
et 3814). 

17. Voy. infrà, note 22. 

18. Voy. Rép . cr., v° Compétence, n® 24 ; arrêté, 18 frim. an 8; C. instr. 
cr., art. 7; G. cass., 17 oct. 1834 ( J . cr., art. 1463). 

19. G. cass., 23 janv. 1847 et 5 fév. 1857 (7. cr., art. 4080 et 6342). 

20. Aix. 8 janv. 1857; rej., 5 fév. 1857 (7. cr., art. 6342). 

21. G. d ass. de la Seine, 20 mars 1846; rej., 23 janv. 1847 (7. cr., art. 4080). 
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est à vérifier. Non, s'il n’est aucunement établi que le lieu du crime fût 
hors du territoire français : car, dans ce cas et mal-gré l’allégation, il 
n’y a débat que sur la régularité de l’arrestation ou de la mise en juge¬ 
ment, quand même l’accusé soutiendrait qu’il n’est revenu en France 
que pour se justifier d’un crime autre que celui qui motive sa condam¬ 
nation. 

Cette distinction nous paraît avoir été consacrée, plus ou moins ex¬ 
pressément, par les arrêts de rejet des 27 septembre et 8 novembre \ 860, 
que nous recueillons en note 22 . Dans l’espèce du premier, le condamné 
articulait l’incompétence, ainsi que l’illégalité de la poursuite, en con¬ 
fondant ces deux causes de nullité dans un même moyen dé cassation, 
pour le rendre recevable sous le double point de vue : la cour a écarté 
le moyen d’incompétence, en déclarant que les errements acquis établis¬ 
saient que le crime avait été commis en France ; cela fait, elle a consi- 


22. La Cour; — sur le moyen tiré de l’incompétence de la cour d’assises et 
de l’illégalité des poursuites : — attendu, sur la l re branche du moyen, qu’il 
résulte tant de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation que des questions 
soumises au jury, que les faits à raison desquels Romann a été renvoyé devant 
la cour d’assises, avaient été commis sur le territoire français; qu’ainsi le 
moyen n’est pas justifié en fait; — attendu, sur la 2 e branche *du moyen, rela¬ 
tive à l’irrégularité de l’arrestation, que l’exception n’a pas été proposée devant 
la chambre des mises en accusation; que l’arrêt de renvoi a acquis l’autorité 
de la chose jugée, et que l’accusé n’a élevé aucune réclamation devant la Cour 
d’assises; — rejette. 

Du 27 sept. 1860. — C. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 

La Cour; — sur le 1 er moyen, tiré d’une prétendue violation de l’art. 7, 
C. d’inst. crim., en ce que Decolange aurait été poursuivi et jugé pour des 
crimes commis en Italie, alors que son retour en France aurait été le résultat, 
non de sa propre volonté, mais d’un événement de force majeure, l’extradi¬ 
tion : — attendu qu’à raison de ces crimes une plainte avait été portée, le 18 
oct. 1858, devant l’un des commissaires de police de Paris, par le directeur 
général <Ie la caisse paternelle, compagnie d’assurances françaises dont le siège 
principal était en cette ville; — qu’une instruction commencée au tribunal de 
la Seine par suite de cette plainte ayant révélé à la charge du demandeur, 
résidant alors à Bruxelles, des crimes qu’il aurait commis en France, au pré¬ 
judice de la même compagnie, le gouvernement avait jugé à propos ds récla¬ 
mer son extradition ; — qu’il résulte d’un réquisitoire du procureur général 
près la Cour d’appel de Bruxelles, et d’une lettre du procureur général près la 
Cour impériale de Paris au procureur impérial de la Seine, que cette mesure 
ne fut pas ordonnée, que Decolange consentit à être conduit à Paris, et que 
même il forma une demande expresse à cet égard; — qu’en présence de ces 
circonstances, il faut reconnaître que la volonté du demandeur a été libre, 
bien que les actes qui l’ont manifestée aient coïncidé avec l’éventualité d’un 
moyen de contrainte; qu’il est d’autant moins douteux que Decolange ait 
voulu rentrer en France pour y être poursuivi et jugé à raison des crimes 
commis en Italie, qU’il n’a revendiqué le bénéfice de l’art. 7 du C. d’inst. 
crim., ni dans le cours de l’instruction écrite, ni devant la Cbur d’assises de 
la Seine; que la liberté de sa détermination s’est trouvée ainsi attestée avec 
autant de certitude que de persévérance; — qu’il est constant, d’ailleurs, que 
Decolange n’avait pas été poursuivi en Italie pour les crimes dont il s’agit; 
qu’ainsi toutes les conditions exigées par la loi pour la régularité de la pour¬ 
suite du jugement se rencontrent dans l’espèce, et que, par suite, l'arrêt 
dénoncé n’a causé au demandeur aucun grief dont il puisse se prévaloir devant 
la Cour; — rejette. 

Du 8 nov. 1860. — C. de cass. — M. Du Bodan, rapp. 
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déré qu’il n’y avait plus qu’une question de régularité de l’arrestation, 
et elle a repoussé cette partie du moyen comme non recevable en ce 
qu’il n’avait été présenté ni devant la chambre d’accusation ni en cour 
d’assises. Dans la seconde affaire, le demandeur en cassation établissait 
avec l’acte d’accusation lui-même que le lieu du crime était Tanger ; et 
il soutenait que c’était contre sa volonté qu’il avait été jugé en France 
pour ce crime, autre que ceux à raison desquels il avait consenti à y 
être ramené. Le moyen a été reconnu recevable ; le défaut de réclama¬ 
tion avant le jugement n’a été relevé que pour corroborer les présomp¬ 
tions de consentement, qui ont fait décider que la condition de la com¬ 
pétence des tribunaux français se trouvait remplie. 

art. 7174.. 

1° LOGEUR. — REGISTRE. — LOCATAIRE. — PROPRIÉTAIRE. — 

2° PROSTITUTION. — LOUEUR EN GARNI. — LOCATION. 

1° Tout logeur doit inscrire sur son registre toute personne non sédentaire 
qui passe la nuit chez lui : la contravention ne peut être excusée sous le pré¬ 
texte qu'il s'agirait seulement d'une fille introduite la nuit par un locataire. 

La qualité de propriétaire n'est pas toujours et nécessairement exclusive de 
celle de logeur ou loueur de maison garnie . Cette profession existe, et l'in¬ 
scription sur un registre devient obligatoire, lorsque le propriétaire loue des 
chambres garnies à des individus non sédentaires . 

2° L'arrêté de police sur la prostitution peut légalement soumettre à la né¬ 
cessité d'une autorisation préalable, non-seulement toute fille ou femme pu¬ 
blique qui voudrait s'établir dans la ville, mais même toute personne qui loge¬ 
rait sciemment des filles publiques en garni, y compris les propriétaires ainsi 
que les locataires faisant des sous-localions '. 

Comme règlement permanent, un tel arrêté n'est exécutoire qu’après l'expi¬ 
ration du mois, à dater du récépissé délivré par le sous-préfet, dams lé cas 
même où le préfet a donné plus tôt son approbation. 

arrêt (Min. pub. C. Dupont). 

La Cour; — vu l’art. 475, § 2, G. pén. ; — attendu que la prescription 
portée en cette disposition est absolue, et que, par la généralité de ses expres¬ 
sions, elle impose nécessairement à tous logeurs, hôteliers ou aubergistes, 
l’obligation d'inscrire sur le registre auquel ils sont tenus les noms, entrées 
et sorties de toutes personnes, même habitant la commune, qui résident mo¬ 
mentanément dans leurs auberges ou logements garnis; — attendu qu’il résulte 
du jugement attaqué que-Dupont exerce à Elbeuf la profession de logeur, et 
que la fille Beaumont a passé la nuit du 2 au 8 j nin dans son garni, sans avoir 
ôté inscrite su/le registre à ce destiné ; — attendu que les faits ainsi constatés 
constituaient la contravention prévue par le § 2 de l'art. 475 C. pén. ; et qu'il 
y avait lieu, par le tribunal, d'en assurer la répression ; — attendu, néanmoins, 
que le tribunal a prononcé le relaxe dudit Dupont, par le motif que ladite 
fille Beaumont aurait été introduite dans le garni par un des locataires à l'insu 


1. Voy. notre dissertation sur le pouvoir réglementaire en fait de prostitution 
publique (/. cr., art. 6956). 
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de Dupont, qui, par conséquent, ne peut-être considéré comme ayant con¬ 
trevenu à l'art. 475, §2;— attendu que l'excuse de bonne foi ne saurait être 
accueillie en matière de contravention de police, et qu'en statuant ainsi, le 
jugement attaqué a toijt à la fois contrevenu à l'art. 65 G. pén., en admettant 
une excuse non autorisée par la loi, violé l'art. 475, § 2, G. pén. et fait une 
fausse application de l’art. 161 G. inst. cr. ; — casse. 

Du 9 juillet 1859. — C. de cass. — M. Zangiacomj, rapp. 
arrêt (Min. pub. G. Prével). 

La Cour ; — vu l'art. 475, n° 2, G. pén. ; — attendu qu'il résulte d'un procès- 
verbal régulier, dressé par le commissaire de police de Lorient, que Prével, 
propriétaire d’une maison sise en cette ville et y demeurant, y logeait en garni 
des actrices et des ouvriers charpentiers, et que le prévenu, en reconnaissant 
ces faits, a seulement soutenu qu'il ne se croyait pas tenu à se pourvoir du re¬ 
gistre prescrit par l’art. 475, n° 2jC. pén., sa qualité de propriétaire de la maison 
l'affranchissant,de cette obligation ; — attendu qu’à l’appui de ce procès-verbal, 
le ministère public a produit devant le juge un extrait du rôle des patentes pour 
l'année 1859, duquel il résulte que le sieur Prével y est inscrit sous l’art. 880 
comme loueur en garni ; — attendu que la qualité de propriétaire n’est pas néces¬ 
sairement et dans tous les cas exclusive de la profession de logeur ou de loueur 
de maison garnie, et que cette circonstance ne peut dispenser le juge d'exa¬ 
miner en eux-mêmes, et par les voies légales, les faits constitutifs de cette 
profession, afin de leur attribuer leur véritable caractère ; — attendu, néan¬ 
moins, que, dans l'espèce, et sans que le procès-verbal ait été débattu par la 
preuve contraire, le juge a relaxé le prévenu sur ce que Prével est propriétaire 
de la maison dont il loue plusieurs chambres garnies à des personnes connues 
de lui pour le temps, le prix et les conditions qu'il détermine d’avance, et 
sur ce qu’en louant ainsi des chambres garnies dans sa propre maison il ne 
fait qu’user de son droit de propriétaire ; — attendu que de semblables motifs 
ne sauraient faire disparaître le caractère de logeur en garni qui résultait, 
contre Prével, des faits consignés au procès-verbal et de l'extrait du rôle des 
contributions, puisque ces diverses circonstances réunies démontraient jusqu’à 
preuve contraire que Prével, bien que propriétaire de la maison, y louait des 
chambres garnies par profession et à des personnes non sédentaires ; — attendu, 
dès lors, que le jugement attaqué, en déclarant que ledit Prével n'était pas 
tenu aux obligations prescrites par l'art. 475, n° 2, C. pén., a formellement 
méconnu la foi due au procès-verbal du commissaire de police de Lorient, 
du 23 novembre 1859, et également violé les dispositions de l’art. 475, n° 2 
G. pén.; — casse. 

Du 44 février 4860. — C. de cass. — M. Y. Foucher, rapp. 
arrêt (Min. pub. C. Richard). 

La Cour; — vu les art. 10 et 11 de la loi du 48 juillet 1887,—3, n° 1, 2 et 
3, tit. 2, de celle des 16-24 août 1790, — 46, t. 1 er , de la loi des 19-22 juillet 
1791, —> 5 et 10 du règlement du maire de la ville de Parthenay, en date du 
29 déc. 1856, lesquels « défendent à aucune fille ou femme publique de s’éta- 
« blir... dans l'intérieur de ladite ville ... et veulent que toute personne qui 
« logera sciemment des filles publiques en garni en demande l'autorisation ...; 
— En ce qui touche la légalité dudit arrêté : — attendu que la surveillance 
sur les maisons de débauche, ainsi que sur les femmes qui s’adonnent à la 
prostitution, intéressant à un haut degré la sûreté et la tranquillité publiques, 
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rentre, à ce titre, dans les objets confiés à la vigilance et à l'autorité du pou¬ 
voir municipal, et qu'il lui appartient, dès lors, de prendre, en ce qui les 
concerne, sous ce rapport, les précautions locales qu'il juge nécessaires pour 
leur police; — attendu que l'art. 10 susiudiqué de l'ar^té du maire de Par- 
thenay présente essentiellement le caractère d'une mesure de cette nature; 
qu'en effet, en imposant aux individus qui logent sciemment des femmes pu¬ 
bliques en garni la nécessité d'une autorisation préalable, cet arrêté ne fait 
qu’user du droit qui appartient à l'autorité municipale de déterminer, dans les 
villes, les quartiers dans lesquels, par quelque cause particulière, la prostitu¬ 
tion peut être tolérée avec moins de péril pour la sûreté, la tranquillité et le 
bon ordre ; — attendu qu'une telle prescription ne peut être considérée comme 
portant atteinte aux droits des propriétaires, puisque, d'une part, et aux ter¬ 
mes de l'art. 544 G. N., le droit de propriété n'existe dans sa plénitude qu’au- 
tant qu’il n'en est pas fait un usage prohibé par les lois et règlements, et que, 
de l’autre, # une location sciemment consentie â une femme de débauche, im¬ 
pliquant, de la part du bailleur, son acquiescement à l'exercice dans les lieux 
loués d’une profession astreinte à la surveillance de la police, soumet néces¬ 
sairement ce dernier aux conséquences légales de la situation qu’il a librement 
et volontairement acceptée lui-même ; — attendu qu'il suit de ce que dessus 
que l’arrêté du maire de Partbenay, en date du 29 déc. 1856, a été pris dans 
les limites de ses attributions, et, partant, qu'il est légal et obligatoire; — 
statuant au fond *. — sur le moyen tiré de la violation de l'art. 5 dudit arrêté, 
en ce que la rue Saint-Jean, dans la quelle le demandeur aurait loué une 
chambre garnie à une nommée Caillet, femme publique, ne se trouverait pas 
parmi celles portées audit article qui défend l’habitation à toute femme ou 
fille de débauche dans l’intérieur de la ville; — attendu qu'il n'est pas dénié 
que la rue Saint-Jean est située dans l’intérieur de la ville de Parthenay ; — 
attendu que l’art, précité, qui prohibe l'établissement de toute femme publique 
dans l'intérieur de cette ville, ne fait qu'indiquer quelques-unes des rues dans 
lesquelles notamment elles ne peuvent prendre domicile; que cette expression 
notamment prouve que la désignation portée audit article n'est qu’indicative, 
et qu'ainsi le juge de police n'a pu, sans violer ledit art. 5, relaxer le prévenu 
par le motif que ladite rue Saint-Jean n'était pas formellement mentionnée en 
l'art. 5; — sur le 2 ne moyen, résultant de ce que l’art. 10 de l’arrêté prescrivant 
la nécessité d'une autorisation préalable de la police ne s'appliquerait qu’aux 
propriétaires et non aux locataires qui sous-louent des chambres en garni; — 
attendu que ledit article sainement entendu contient deux dispositions bien 
distinctes, l’une qui défend d’une manière générale et absolue à toute per¬ 
sonne de loger des femmes ou filles publiques sans une autorisation préalable 
de l'autorité, — l'autre ne s'appliquant qu'aux locataires qui sous-louent en 
garni à ces dernières, et qui impose, dans ce cas, à ces locataires, l’obligation 
de se munir du consentement de leurs propriétaires pour opérer la location 
qu'ils sont dans l'intention de faire sciemment aux femmes; que, par consé¬ 
quent, le jugement attaqué, en décidant, en droit, que les locataires n'étaient 
pas tenus, comme les propriétaires, de se munir d'une autorisation adminis¬ 
trative pour consentir ces locations, a fait une fausse interprétation, et, partant, 
commis une violation dudit art. 10 ; — casse. 

Du 18 février 1860. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. Sarrault). 

La Coor, — attendu qu'un arrêté pris par le maire du Blanc le 28 juillet 
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1860, et approuvé le 27 du môme mois par le préfet du département, « défend 
«à tous propriétaires et tous locataires de louer et sous-louer maisons et 
« dépendances à des filles reconnues ou signalées comme prostituées;» — 
attendu que le sieur Sarrault, propriétaire dans ladite ville, a été poursuivi 
et cité devant le tribunal de simple police de ladite ville du Blanc, « par 
« suite d’un procès-verbal régulier énonçant qu'il retirait dans une maison à 
« lui appartenant des filles de mauvaise vie ; » — attendu que, par jugement 
en date du 9 août, ledit Sarrault a été relaxé des poursuites dirigées contre 
lui par le motif que le fait de la location à lui reproché était l’œuvre d'un 
sous-locataire et non la sienne, et que, par acte du 10 dumême mois, le com¬ 
missaire de police a formé contre ce jugement un pourvoi basé sur ce que 
Sarrault n'aurait pas fait légalement la preuve de la location par lui alléguée; 
— mais, sans s'arrêter à ce moyen présenté par le demandeur, et statuant 
d’office; — attendu qu'aux termes de l'art. 11 de la loi du 18 juillet 1837, les 
arrêtés des maires qui portent règlement permanent ne sont exécutoires qu'un 
mois après la remise de l'ampliation qui est constatée par le récépissé donné 
par le sous-préfet; — attendu que cette disposition est générale et absolue, 
et qu’elle ne saurait être modifiée par cette circonstance, que le préfet aurait 
donné son approbation aux règlements avant l'expiration du mois de dépôt; — 
attendu que le susdit arrêté, en date du 23 juillet 1860, présentant tous les 
caractères d’un règlement permanent, ne pouvait, dès lors, être mis à exécu¬ 
tion, avant le 23 août, et, par conséquent, que les faits constatés à la charge 
du prévenu par le procès-verbal dressé le 6 août ne constituaient jusque-là 
aucune infraction, et, partant n'étaient point susceptibles de répression de la 
part du tribunal; — attendu qu'en cet état, il était du devoir du juge de police 
saisi, le 9 août, de la prétendue contravention, de prononcer le relaxe par la 
seule raison de droit qu’à cette date l'arrêté ne pouvait être revêtu de la sanction 
de l’art. 471, §15; sa décision, quoique fondée sur d'autres motifs, ayant en 
définitive pour résultat le renvoi du prévenu, ne saurait par là même tomber 
sous la censure de la cour de cassation; — rejette. 

Du 15 novembre 1860. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

art. 7172. 

TROMPERIE. — MÉLANGES. — 1° AMIDON DÉNATURÉ. — 

2° EAUX-DE-VIE ALTÉRÉES. 

1* Pour le délit de tromperie sur la nature de la marchandise vendue , tel 
qu'il est prévu par l'art . 423 du Code pénal, il faut plus qu'une falsification par 
simple mélange ; mais la marchandise doit être réputée dénaturée, lorsqu'il y a 
eu addition ou mélange , dans une énorme proportion , d'une substance étrangère 
dont le poids est plus fort et la valeur moindre *. 

2° Ce délit n'existe pas, et il n'y a pas même falsification dans le sens de la 
loi du 27 mars 1851, lorsque les mélanges d'eau ou de caramel, introduits dans 
l'alcool qui a été livré comme eau-de-vie, ont eu lieu sans intention frauduleuse 
et uniquement pour satisfaire aux exigences des consommateurs, selon l'usage 
du commerce *. 


1. Voy. l'arrêt de cassation du 17 août 1858, avec nos explications (/. cr., 
art. 6723). 

2. Voy. S. Cf., art. 5034, 6369, 6473, 6655, 6888 et 6945. 
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arrêt (Kargès). 

La Cour; — sur le premier moyen, pris d’une fausse application prétendue 
de l’art. 4$3 G. pén.; — en ce qui touche la compétence; — attendu que la 
Cour impériale de Colmar, pour déclarer Kargès coupable de tromperie sur 
la nature de la marchandise par lui vendue, s’était fondée uniquement sur ce 
que le prévenu avait vendu de l’amidon mélangé de sulfate de chaux comme 
amidon surfin, et qu'il avait ainsi livré une marchandise qui n’était pas exac¬ 
tement celle qui lui avait été demandée; — que son arrêt a été cassé pour 
insuffisance de constatations des éléments constitutifs du délit, en ce qu'il 
avait omis de dire que sa nature eût disparu ou qu’il l’avait rendue impropre 
à sa destination : — attendu que la Cour de renvoi, ajoutant aux faits relevés 
dans le premier arrêt, déclare que le mélange a profondément altéré la mar¬ 
chandise, et qu’il Ta dénaturée; — attendu que, par suite de ce changement 
dans l'état «des faits, le motif invoqué à l'appui du nouveau pourvoi se trouve 
ne plus être celui qui a motivé la première annulation ; — que l'art. 1 er de 
la loi du 1 er avril 1857 n’est donc pas applicable, — se déclare compé¬ 
tente; — au fond ; — attendu que, si le délit de tromperie sur la nature de la 
marchandise, prévu par l’art. 423 C. pén., est autre que le délit de falsification 
puni, relativement aux substances alimentaires ou médicamenteuses, par l'art. 
1 er de la loi du 27 mars 1851, et si l'on peut conséquemment condamner pour 
le premier de ces délits par cela seul que la marchandise vendue a été falsi¬ 
fiée, il est certain aussi que la falsification peut dégénérer en tromperie sur la 
nature de l’objet vendu, si elle va jusqu'à dénaturer la marchandise; — et 
attendu que l'arrêt attaqué reconnaît, en fait, que le prévenu Kargès a fraudu¬ 
leusement mêlé de 15 à 25 p. 0/0 de sulfate de chaux à la marchandise par lui 
vendue pour de l'amidon surfin; que le mélange d’une substance minérale 
étrangère à l'amidon, d’un poids spécifique plus fort et d'un prix de beaucoup 
inférieur, effectué dans une proportion aussi énorme, a eu pour résultat une 
altération profonde de cette marchandise, et qu’il l'a dénaturée; — attendu 
qu’en décidant que les faits ainsi précisés tombaient sous le coup de l'art. 423 
C. pén., et constituaient le délit de tromperie sur la nature de la marchan¬ 
dise, et en condamnant Kargès aux peines dudit article, l'arrêt dénoncé n'a 
fait qu’une juste application de cette disposition pénale; — attendu que la 
peine prononcée se trouve ainsi justifiée, ce qui dispense d'examiner si la jus¬ 
tification pourrait aussi résulter de la seconde qualification donnée subsidiai¬ 
rement aux faits de la prévention, considérés comme constitutifs du délit de 
tromperie sur la quantité de la marchandise livrée; — rejette. 

Du 10 février 4859. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
arrêt (Min. pub. C. Dumesnil, etc.) 

La Cour; — en ce qui touche le premier moyen fondé sur la violation de 
l’art. 1 er de la loi du-27 mars 1851, de la loi du 5 mai 1855 et de l'art. 423 
C. pén., relatifs à la tromperie sur la nature des liquides vendus; — attendu 
qu’il gst constaté par l’arrêt attaqué : 1° que les prévenus n'ont point vendu 
pour eau-de-vie de vin de l’alcool provenant de la distillation de grains ou 
autres substances végétales ; 2° que rien n'indique que les débitants aient eu 
l’intention d'accréditer une semblable fraude ; 3® qu'aucun des consommateurs 
fréquentant leur établissement n'a pu y être trompé; — attendu que, en déci¬ 
dait, à la suite de faits ainsi déclarés d'une manière souveraine, que les pré¬ 
venus n'avaient, ni matériellement ni intentionnellement, commis le délit de 
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tromperie à eux imputé, l’arrêt attaqué n’a pas violé les art. ci-dessus visée; 

— en ce qui touche le deuxième et le troisième moyen, fondés sur les dispo¬ 
sitions de ces lois, qui concernent la falsification des denrées et des liquides ; 

— attendu qu’il est, à cet égard, constaté par l’arrêt que les prévenus ont 
affaibli, par l’addition d’une certaine quantité d’eau, l’alcool qu’ils livraient à 
la consommation, non pour falsifier cet alcool, mais uniquement pour satis¬ 
faire aux exigences des consommateurs, par la transformation de cet alcool en 
eau-de-vie plus ou moins forte, afin de la ramener à un état qui permit de la 
livrer, soit au litre, soit au verre à un prix très-modique, en rapport avec les 
habitudes de la clientèle; — qu'il est constaté également que, si les prévenus 
ont coloré l’eau-de-vie qu’ils avaient ainsi obtenue par une addition extrême¬ 
ment minime, d’ailleurs, de caramel, ils n’ont fait cette addition que pour 
suivre un usage attesté par tout le commerce, comme ayant existé, depuis un 
très-grand nombre d’années, dans la ville de Rouen ; — attendu que, dans cet 
état des faits, ainsi souverainement déclarés, l’arrêt attaqué a pu, sans violer 
les lois, base de la prévention, refuser de reconnaître dans lesdits faits les con¬ 
ditions matérielles et d’intention dont la réunion est nécessaire pour constituer 
le délit poursuivi; — rejette. 

Du 22 novembre 4860. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
art. 7173. 

IVRESSE. — 1° EMBARRAS DE VOIRIE. — POLICE MUNICIPALE. — 

2° DÉBIT DE BOISSONS. — EXCUSE. 

1° La disposition du Code pénal qui prévoit l'embarras de la voie publique 
par le dépôt sans nécessité de matériaux ou objets quelconques, ne peut être 
appliquée au fait de l'individu que la police trouve en état d'ivresse sur la voie 
publique , alors môme qu'un règlement local a dit que ce fait serait poursuivi 
comme obstacle à la sûreté et à la liberté de la circulation. Mais la sanction 
pénale de l'art . 471, n° 13, appartient au règlement qui défend, dans l'intérêt 
de l'ordre, un fait aussi scandaleux*. 

2° Un règlement de policé peut défendre à tout débitant de boissons de laisser 


1. L’inapplicabilité de l’art. 471, n° 4, est démontrée par l’arrêt du 18 août. 
Quant à la sanction pénale du n° 1», elle nous parait applicable; mais une 
observation est ici nécessaire. D’anciens règlements souverains punissaient 
l'ivresse comme délit; ils n’ont été ni maintenus ni remplacés; conséquem¬ 
ment, ce n’est plus un fait punissable en lui-même ( Rép . cr., v° Ivresse, 
n # 21). Mais l’autorité municipale, dont la mission est de prévenir tous dés¬ 
ordres dans les lieux publics, peut émettre des prohibitions réglementaires, 
par exemple défendre l’admission des gens ivres dans les théâtres, leur sta¬ 
tionnement sur la voie publique, etc. Or, c’est dans un tel but qu’avait été 
pris l’arrêté du préfet du Finistère du 28 nov. 1859, qui considérait « que 
l’ivresse scandaleuse est à la fois une offense pour la morale et une menace 
pour la sécurité publique. » A la vérité, les termes de ce règlement disaient 
que tout individu trouvé ivre-mort ou hors d'état de se diriger, par suite 
a’ivresse, dans les rues, sur les routes ou sur les chemins publics, « sera tra¬ 
duit devant le tribunal de simple police comme prévenu d’avoir mis obstacle à 
la sûreté et à la liberté de la circulation. » Mais, à part l’erreur sur la qualifi¬ 
cation du fait, il y a là une véritable prohibition réglementaire, dont la léga¬ 
lité permet d’appliquer la disposition pénale sanctionnant les règlements 
légaux. 
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boire jusqu’à l’ivresse aucune des personnes qu’ü reçoit , et l’infraction ne 
comporte pas l’excuse de bonne foi*. 

ARRET (LoUSSaut). 

La Cour ; — sur le moyen unique invoqué par le ministère public, et résul¬ 
tant de ce que ledit jugement a écarté l'application du n° 4 de l'art. 471 C. 
pén.; — attendu que cette disposition ne s'applique qu’à ceux qui ont embar¬ 
rassé la voie publique en y déposant, sans nécessité, des matériaux ou objets 
quelconques, de nature à empêcher ou à diminuer la liberté et la sûreté du 
passage; — que ces expressions, matériaux ou objets quelconques, ne peuvent 
s'entendre que de choses matérielles et inanimées; — que c'est donc avec rai¬ 
son que le juge de police a décidé que la présence d’un homme ivre sur la voie 
publique, la circulation dût-elle en être gênée, ne saurait constituer la contra¬ 
vention que prévoit cet article; — attendu, d'ailleurs, qu'en condamnant les 
prévenus Loussaut, Kervanten, Coat, Legac, Bernard, Régnand et Scité, aux 
peines dudit art. 471 G. pén., pour avoir contrevenu à l'arrêté du préfet du 28 
nov. 1859, le jugement attaqué a fait une juste et saine application et de l’art, 
précité et dudit règlement; — rejette. 

Du 4 8 août 4 860. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. F. Lentilhac). 

La Cour; — vu les art. 154 G. inst. cr., et 471, n° 15, G. pén.; — vu l’arrêté 
du préfet du Finistère, en date du 28 nov. 1859, portant : « Art. 1 er . Défense 
« est faite aux cafetiers, cabaretiers et débitants de boissons, de laisser boire 
« jusqu'à l'ivresse les personnes qu'ils recevront dans leurs établissements; 
« en conséquence, tout cafetier, cabarplier ou débitant de boissons, de l'éta- 
« blissement duquel il sera constaté qu'un individu est sorti en état d'ivresse, 
« sera traduit devant le tribunal de simple police, etc... » — Attendu que cet 
arrêté a pour but, dans la disposition susréférée, de réglementer la police 
des cafés, cabarets et débits de boissons, au point de vue des désordres et de la 
démoralisation qu'engendre l’ivresse ; qu'il est ainsi pris dans les limites des 
pouvoirs de l’autorité préfectorale, en exécution du décret-loi du 29 déc. 1851 ; 
— attendu qu’il est constaté par un procès-verbal des gendarmes à la résidence 
de Pont-Aven, non débattu par des preuves contraires, que, le 9 sept, der¬ 
nier, la femme Lentilhac, aubergiste audit lieu, a donné à boire, dans son 
établissement, à Marguerite Picard, déjà en état d'ivresse; — que traduite 
devant le tribunal de simple police à raison de ce fait, la prévenue a allégué 
pour sa défense n'avoir versé à boire à Marg. Picard qu'ignorant qu’elle était 
ivre; — que le juge a renvoyé la femme Lentilhac hors de prévention, par le 
motif qu'elle lui paraissait de bonne foi en disant qu’elle n’avait pas remarqué 

2. Cette solution, consacrée par l'arrêt du 30 novembre, est incontestable; et 
comme on ne saurait nier non plus l’utilité de la mesure, il est à désirer 
qu'elle soit l’objet d’un règlement semblable partout où elle paraîtra oppor¬ 
tune, ce qui a été compris déjà dans plusieurs localités. Mais ne faudrait-il 
pas plus encore? Le sénat vient d’être saisi d'une pétition, présentée par le 
bureau de bienfaisance de Versailles, qui demande des mesures répressives 
contre l'ivrognerie et contre les cabarets par lesquels elle est encouragée. 
Après une discussion dans laquelle ont été appuyées les vues de cette pétition, 
il y a eu renvoi au ministre de l’intérieur, et refus de renvoi au ministre de 
la justice, ce qui implique qu’il peut y avoir à développer l'exercice du pou¬ 
voir règlementaire, et que la sanction pénale ne fera pas défaut (Voy. séance 
du 13 mars 1861; Momt. du 14, p. 354 et $55). 
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que ladite Marguerite Picard fût en état d'ivresse ; — attendu que la bonne 
foi ne peut être invoquée comme excuse en matière de contravention; qu'il 
est de principe que nul fait délictueux ne peut être excusé que dans les cas et 
dans les circonstances où la loi le déclare excusable; —• attendu que le tribu¬ 
nal, sans nier l'existence du fait qui était l'objet de la poursuite, s'est abstenu 
d’appliquer la peine édictée par l'art. 471, n° 15, G. pén., en admettant une 
excuse qui n'était pas reconnue par le }oi; qu'il a, dès lors, violé les disposi¬ 
tions législatives précitées; — casse. 

Du 30 novembre 1860. — C. decass. — M. Du Bodan, rapp. 

art. 7174. 

FORÊTS. — PRESCRIPTION. — DUREE. — DÉLIT. — CONTRAVENTION. 

Pour un délit forestier, constaté par procès-verbal et poursuivi peu après, 
qui ne peut se prescrire que suivant les règles du droit commun, la durée de 
la prescription est de trois ms, s'il s'agit d'un fait passible de peine correc¬ 
tionnelle; celle d'un an n'est que pour les simples contraventions 

arrêt. (Min. publ. G. X...) 

La Cour; — attendu qu'en admettant, ainsi que le prétend l'inculpé, et que 
cela parait résulter en effet des dépositions de témoins, le procès-verbal ne 
donnant aucune indication sur ce point, que le fait incriminé ait été commis 
au mois de mars 1859, la prescription particulière de l'art. 185 G. for. ne sau¬ 
rait être invoquée, le procès-verbal étant du 26 mars 1860 et la citation du 
23 juin suivant; — que ce fait, étant par sa nature passible de peines correc¬ 
tionnelles, constituerait un délit prescriptible par trois ans et non uue simple 
contravention à l’égard de laquelle l'action publique s'éteint par le laps d'une 
seule année; — sans s'arrêter à l'exception de prescription, qui est rejetée 
comme mal fondée. 

Du 5 juill. 1860. — C. de Colmar, ch. corr. — M. Herman, prés. 
art. 7175. 

GARDE NATIONALE. — COMPÉTENCE. — DISCIPLINE. — REFUS. 

La juridiction correctionnelle n'a compétence vis-à-vis d'un garde national 
qui a déjà subi dans l'année deux condamnations successives pour refus de 
service, qu'autant que la nouvelle poursuite a pour objet un nouveau refus : 
s'il s'agit d'insulte envers un supérieur ou d'atteinte à la discipline, c'est encore 
au Conseil de discipline à en connaître 1 2 . 

arrêt (Avenel). 

La Cour ; —vu l'art. 83 de la loi du 13 juin 1851; — attendu qu’aux termes 
de l’article précité, le garde national poursuivi après deux condamnations déjà 
encourues dans l’année, ne devient justiciable du tribunal correctionnel qu'au- 
tant que la troisième poursuite a pour objet un nouveau refus de service; — 
attendu que la citation sur laquelle a prononcé le jugement attaqué imputait 


1, Y. Rép. cr. y v° Forêts, n® 28; /. cr., art. 364, 413, 2874, 4762, 4905 et 
5358. 

2. Yoy. Rép. cr., v° Garde nationale, n° 23 ; J. cr., art. 913, 1048,1156,1271, 
1646, 1722, 1864, 2041 et 5040. 


Digitized by 


Google 





— 110 — 


au sieur Aveuel une insulte envers son supérieur et une atteinte à la disci¬ 
pline; — attendu qu’un tel fait appartenait à. la juridiction du conseil de 
discipline; qu'en décidant le contraire par le jugement* attaqué, et en se dé¬ 
clarant incompétent, le conseil de discipline du bataillon de la garde nationale 
d'Elbeuf a faussement appliqué, et, par suite, violé ledit art. 8S de la loi du 
13 juin 1851; — casse. 

Du 11 août 1860. — G. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 7176. 

COMPÉTENCE. — TRAVAUX PUBLICS. — ENTREPRENEUR. — ROUTE. 

C'est au Conseil de préfecture, et non au Tribunal de police, qu'il appartient 
de statuer sur la réclamation du particulier qui se plaint de dommages causés 
à sa propriété par l'entrepreneur des travaux d'entretien d'une route. 

arrêt (Drieux.) 

La Cour; — attendu que Pruvost père et fils étaient cités devant le tribunal 
de simple police pour avoir ramassé et fait ramasser des cailloux sur une pièce 
de terre plantée de betteraves, appartenant au nommé Drieux; — que le juge¬ 
ment attaqué constate qu'il résulte des débats et « de l'aveu du sieur Drieux 
que les cailloux ramassés dans sa pièce de terre et voiturés sur la route impé¬ 
riale de Saint-Omer à Calais, située près de ladite pièce, pour être employés 
à sa réparation, ont été ramassés et voiturés par les inculpés pour le compte de 
l'adjudicataire des travaux d'entretien de ladite route; » — attendu, dès 
lors, que la plainte portée devant le tribunal de simple police présentait une 
question à juger née entre un propriétaire de terrain et le sous-traitant d’une 
entreprise de travaux publics, à raison de l'exécution donnée à l’acte adminis¬ 
tratif du marché; — attendu qu'aux termes de l'art. 4, titre u, de la loi du 
28 pluviôse an viii, il appartient aux conseils de préfecture de prononcer sur 
les réclamations des particuliers qui se plaignent des torts et dommages pro¬ 
cédant du fait personnel des entrepreneurs; — que, dès lors, étant constaté, 
en fait, que les inculpés avaient agi pour le compte de l’adjudicataire des tra¬ 
vaux d'entretien de la route impériale de Saint-Omer à Calais, le dommage al¬ 
légué devait être considéré comme provenant du fait personnel de cet adjudi- 
taire, et se rattachant à l'exécution de son entreprise; qu’en cet état, c'est avec 
raison et par une saine application de la loi susvisée que le tribunal de simple 
police s'est déclaré incompétent; — rejette. 

Du 18 août 1860. — G, de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

art. 7177. 

MANUFACTURES. — LIVRETS D’OUVRIERS. — 1° MODES. — 

2° TRAVAUX AGRICOLES. 

Les prescriptions de la loi du 22 juin 4854 sur les livrets des ouvriers dans 
les manufactures, fabriques, etc., ne sont applicables ni aux personnes em¬ 
ployées accidentellement et gratuitement par une modiste qui ne fait que retou¬ 
cher à des objets de toilette achetés en gros, ni aux ouvriers se livrant à des 
travaux agricoles , et spécialement à l'extraction de la racine de garance , sans 
annexe industrielle L 


1. Voy. /. cr., art. 5842, p. 13, et art. 6606. 
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arrkt (Bernier). 

La Cour; — attendu que le procès-verbal du commissaire de police constate 
seulement que ce fonctionnaire a trouvé chez la dame Bernier cinq personnes 
travaillant à la confection des modes dans son atelier, et qu'il résulte des ren¬ 
seignements qu'il a pris que ces ouvrières travaillaient à la journée; — que le 
jugement attaqué, sans contester ces faits, se fonde, pour relaxer la dame 
Bernier, sur ce que rien ne détruit son allégation que les personnes trouvées 
chez elle y travaillaient gratuitement, et que, d'autre part, l'inculpée se con¬ 
tente, dans son commerce de modes, de retoucher à des objets de toilette 
achetés en gros, d'où le jugement semble conclure que les personnes qui l'aident 
dans ce travail n'y sont employées qu’accidentellement; — attendu qu’en cet 
état des faits, le jugement, en relaxant la femme Beruier des poursuites diri¬ 
gées contre elle, loin de violer les art. 1,3, 4, 5 et 11 de la loi du 22 juin 1854, 
sur les livrets des ouvriers, en â fait une saine interprétation; — rejette. 

Du 2 août 1 860. — G. de cass. — M. Foucher, rapp. 

arrêt (Min. pub. G. Caillet). 

La Coüb; — vu les art. 1, 4,11 de la loi du 22 juin 1854 ; — attendu, en 
fait, qu'il est constaté par le procès-verbal qui a servi de base aux poursuites, 
que les frères Caillet sont fermiers ; qu'ils exploitent la grande ferme de Capa- 
ron; que, le 2 septembre dernier, trois à quatre cents ouvriers arrachaient de 
la garance sur ladite ferme;— attendu, en droit, 1° que l'extraction de la 
racine de garance est, par sa nature et d’après les dispositions de l'art. 638 G. 
comm., un travail purement agricole, lorsqu'aucune annexe industrielle n'y 
est jointe; 2° que la loi du 22 juin 1854, sur les livrets d'ouvriers, n'est point 
applicable aux rapports existant entre les cultivateurs et les individus qu’ils 
emploient pour leur culture; qu'il ressort en effet, du titre de cette loi, de 
l'ensemble de ses dispositions, et spécialement dans ses art. 1,3,4, 5, 7, qu'elle 
a eu uniquement en vue les rapports existant entre les ouvriers proprement 
dits attachés aux manufactures, fabriques, usines, mines, minières, carrières, 
chantiers, ateliers et autres établissements industriels, et les chefs ou direc¬ 
teurs de ces établissements ; que ces mots établissements industriels ont été 
employés par le législateur en opposition aux exploitations agricoles et à leur 
exclusion ; que l'extraction de la garance n'a été l'objet d’aucune disposition 
spéciale de la loi, qui l'aurait fait rentrer, par assimilation, dans les faits indus¬ 
triels; — qu’il suit de là que les frères Caillet n’étaient pas assujettis à la 
tenue du registre prescrit par l'art. 4 de la loi susvisée, relativement aux 
travailleurs qu'ils employaient pour l'exploitation de leur ferme ; — attendu, 
néanmoins, que le jugement attaqué, en se fondant sur ce que l’extraction de 
la garance était une industrie tout comme une autre, a fait résulter des con¬ 
statations du procès-verbal la contravention prévue par ledit art. 4, et appli¬ 
qué, par suite, la peine portée par l'art. 11 ; — attendu qu'en décidant ainsi, 
ledit jugement a faussement interprété l'art. 1 er de la loi du 22 juin 1854, faus¬ 
sement appliqué et expressément violé les art. 4 et 11 de la même loi; — casse. 
Du 30 novembre 1860. — G. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

art. 7178. 

CHASSE. — ACTION. — CHIENS COURANTS. — EXCUSE. 

Les peines de l’art, 44, loi du 3 mai 4844, ne sont pas applicables au chas¬ 
seur dont les chiens ont traversé la propriété d’autrui sâns poursuivre ni 
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quêter ce gibier, si d'ailleurs il ne faisait pas acte de chasse personnellement ». 

Il en est de même pour celui dont la meute a été lancée d'une propriété limi¬ 
trophe à celle sur laquelle elle est trouvée avec le piqueur, n'étant pas en action 
de chasse *. 

arrêt (Leroux). 

La Cour; — sur Tunique moyen pris d'une violation prétendue des art. 1 et 
11 de la loi dix 3 mai 1844, en ce que l’arrêt attaqué a refusé d'appliquer les 
peines de ce dernier art. au chasseur qui avait traversé, avec son fusil désarmé, 
un bois appartenant au plaignant, suivi de ses chiens courants, lorsque ceux-ci, 
n’ayant été ni muselés ni couplés, auraient pu et avaient même dû céder à leur 
instinct et se mettrez la quête du gibier;—attendu que l'existence d'un acte de 
chasse est la condition première et essentielle de l'application des peines de 
l'art. 11 ; que, si cet art. permet, dans son 2 e paragraphe, de ne pas considérer 
comme délit le passage sur le terrain d’autrui de chiens courants qui sont à la 
poursuite d'un gibier lancé sur la propriété de leur maître, cette disposition a 
pour seul objet d'autoriser l'excuse d'un fait réel de chasse que le maître des 
chiens a pu être dans l’impossibilité d'empêcher mais que ni cet art. ni aucun 
antre de la même loi n’établit, même par induction, que‘si les chiens courants, 
en traversant la propriété d'autrui, ne chassent pas, en d'autres termes ne se 
mettent ni à la poursuite ni à la quête du gibier, le maître qui les accompagne 
sans faire lui-même acte de chasse doit encourir les peines de l'art. 11, par 
cela seul que, ayant négligé de les museler ou de les coupler, il s’est exposé 
à ce qu’ils tombent en chasse et le constituent, par suite, en état de délit; — 
que c’est le fait de chasse, et non sa probabilité ou son danger plus ou moins 
imminent, que la loi du 3 mai 1844 entend réprimer; — et attendu qu’il est 
reconnu et déclaré par l'arrêt dénoncé que le défendeur, en passant d'un côté 
à l’autre de la forêt du Parc, dont il a la chasse, a traversé , le 23 novembre 
dernier, une langue étroite de bois enclavée dans le sien, dont la chasse appar¬ 
tient au demandeur; qu'il avait alors son fusil désarmé et se trouvait suivi 
par ses chiens courants qui ne se sont mis à la suite d'aucun gibier ; qu’il n'y 
est nullement dit que les chiens aient quêté dans ce bois; — que, dans cet 
état des faits, dont la constatation, en l’absence de tout procès-verbal, échappe 
au contrôle de la cour, l'arrêt dénoncé, qui relaxe l'inculpé par le motif qu'il 
n’était point prouvé qu’il eût chassé sur le terrain du plaignant, n’a fait qu’une 
saine et juste interprétation des art. 1 et 11 de la loi du 3 mai 1844 ; — rejette. 

Du 26 juillet 4860. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

arrêt (de Portes, C. Arnaud et Rouzaud). 

La Cour; —attendu qu’un procès-verbal régulier, dressé le 27 janvier 1860, 
par Laguerre, garde particulier assermenté du sieur de Portes, a constaté que, 
la veille, il avait surpris le sieur Rouzaud * piqueur du sieur Arnaud , chas¬ 
sant, pour le compte de ce dernier , sur les terres dudit marquis de Portes, avec 
une meute de huit chiens ; — attendu que Rouzaud et Arnaiîd ont été traduits, 
par suite de ce procès-verbal, à la requête du demandeur, devant le tribunal 
de police correctionnelle de Pamiers, et postérieusement, sur appel, devant 
la Cour de Toulouse, le premier comme auteur, le second comme civilement 
responsable dudit délit, et que l’un et l'autre ont soutenu qu’ils étaient por¬ 
teurs d'une autorisation de chasser sur ledit domaine à eux délivrée par le mar- 


1. et 2. Voy. Rép. cr., v # Chasse, n #i 22 et 23 ; /. cr M art. 6541,6672 et 7155. 
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quis de Portes, qui en était alors propriétaire, laquelle n'avait jamais été révo¬ 
quée par ses héritiers, et subsidiairement que Rouzaud n'était point en action 
de chasse à l’instant où il avait été surpris sur le terrain du demandeur;—attendu 
que le procès-verbal a été régulièrement débattu par la preuve contraire, 
et qu'aux termes de l'arrêt attaqué il est résulté de l'instruction et des débats : 
1° que Rouzaud avait été en droit de ehasser sur le domaine en question, en 
vertu de l'autorisation de la dame de Portes, mère du demandeur, et 2° que, 
n'y eût-il pas été autorisé, le fait relevé par le procès-verbal n'était point 
délictueux, par le motif que le gibier à la suite duquel se trouvait Rouzaud 
avait été lancé de la propriété limitrophe de celle de Portes, et que, quant 
au piqueur % il suivait seulement la meute;—attendu que cet arrêt a été attaqué 
par le marquis de Portes, tant pour violation de l'art. 408 C. inst. cr., en ce que 
la Cour aurait omis de statuer sur des conclusions prises par lui à l'effet de 
prouver que sa mère, n'ayant jamais été propriétaire ni usufruitière de la terre 
dont il s'agit, n'avait pas été en droit de donner l'autorisation d'y chasser, que 
pour violation de l'art. 11, n° 4, de la loi du 3 mai 1844, sur ce qu'il était 
légalement prouvé que Rouzaud avait été surpris chassant ; — mais attendu 
qu'en appréciant, après débats contradictoires, tous les élémens du procès, et 
déclarant, comme elle l’a fait, que le piqueur suivait seulement la meute, la 
Cour impériale a implicitement déclaré qu'il n'était pas en action de chasse; 
et que cette appréciation, fondée sur l’instruction et les débats, échappe au con¬ 
trôle de la Cour de cassation; — attendu que, dès lors, étant admis que le 
prévenu devait être acquitté par le motif qu'il n'avait point commis d'acte 
délictueux, il n’échet d'examiner ni s'il était, ou non, porteur d’une autorisa¬ 
tion régulière, ni si l'arrêt attaqué a réellement omis de faire droit à des con¬ 
clusions tendant à contester à la dame de Portes le droit d'avoir concédé la 
dite autorisation; — rejette. 

Du 30 novembre 4860. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 
art. 7479. 

TRIBUNAUX MARITIMES* — CONSEILS DE GUERRE PERMANENTS. — 
ARSENAUX. 

Dès qu'un bâtiment de VÊtat rentre dans l'arsenal , le conseil de bord n'a 
plus compétence pour l'affaire encours d'instruction devant lui; elle se trouve 
de droit renvoyée au conseil de guerre permanent de l'arrondissement mari¬ 
time, lequel a seul juridiction dans l'enceinte de l'arsenal . 

arrêt (Min. publ.. C. Simoni). 

La Cour; — vu les art. 78, 94, 234, § 2, du Code de justice pour l’armée de 
mer, et 441 C. inst. cr. ; — en droit : attendu que l'art. 78 du Gode de justice 
pour l'armée de mer déclare justiciables des conseils de guerre permanents 
des arrondissements maritimes tpus individus portés présents, à quelque titre 
que ce soit, sur les rôles d’équipage des bâtiments de l'État ou détachés du 
bord-pour un service spécial, lorsque ces bâtiments se trouvent dans l'enceinte 
d'un arsenal maritime, ainsi que les auteurs de tous crimes ou délits de la com¬ 
pétence des juridictions maritimes siégeant à bord, lorsqu'ils ont quitté le 
bâtiment sur lequel ils étaient embarqués ou â bord duquel le crime ou le 
délit a été commis, et que ce bâtiment ne se trouve plus sur les lieux où il a 
été désarmé; —que l’art. 94 du même Code restreint la compétence des conseils 
de guerre, à bord des bâtiments de l'État, au cas où ces bâtiments ne se trouvent 
/. cr. Avril 4864. 8 
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porte que, qutfnÙ un bâtiment de l’État entre en désarmement, les affairés de 
la compétence des «conseils de guerre dont l'information est commencée sont 
portées devant tm conseil de guerre de l'arrondissement maritime dans le res¬ 
sort duquel désarme le bâtiment;—attendu que de la combinaison et de l'exa¬ 
men de ces divers articles il résulte : 1 ° que les conseils de guerre permanents 
des arrondissements maritimes ont seuls juridiction dans l'enceinte des arse¬ 
naux maritimes, sauf en ce qui concerne les délits n’emportant pas une peine 
supérieure à celle de deux années d’emprisonnement, dont la connaissance 
appartient aux conseils de justice, conformément aux dispositions de l'art. 108 
du même Gode; 3° que, dès Tiustant où le bâtiment rentre dans l'enceinte de 
l’arsenal, soit pour être désarmé, Soit seulement en réserve, comme dans 
Fespèce, les conseils de guerre de bord cessent de fonctionner, que les affaires 
pendantes et en cours d’instruction devant eux se trouvent de droit renvoyées 
devant les Conseils de guerre permanents de l’arrondissement maritime, et qn'il 
appartient seulement soit an préfet maritime, soit an ministre de la marine, 
de désigner «celui de ces conseils qui doit connaître de l'affaire, selon les dis¬ 
tinctions établies aux art. 139, ISO et 138 du Gode de justice; —en fait : attendu 
qu’il résulte des pièces et du jugement attaqué que si, au *6 janvier 1860, date 
de l’ordre d'informer contre Simonie pour fait de désertion à l’étranger, le vais¬ 
seau le Fontienoy se trouvait en rade de Toulon, et si, à cette époque, le con¬ 
seil de guerre de bord se trouvait compétent, le bâtiment étant entré le 16 du 
même mois dans l'enceinte de l’arsenal, ce conseil cessait d’avoir juridiction, 
•et que les affaires en cours d’instruction devant lui devaient être portées devant 
le conseil de guerre permanent de l'arrondissement maritime ; — attendu, dès 
lors, que le préfet maritime, en convoquant le conseil de bord, le 2 1. mars 1860 
pour statuer sur la prévention, et ce conseil, en prononçant sut Cette préven¬ 
tion, ont formellement violé les art. 78, 94 et «34, § 2 , du Gode de justice pour 
l'armée de mer, et ont méconnu les règles de leur compétence; — casse. 

Du 30 novembre 1860. — C. de *0388. *- 31. V. Foucher, rapp. 

▲RT» 7480. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. 1° ÉCRIT PUBLIÉ. — CftAUÏÈftBS. 

i° La clandestinité â’une dénonciation faite par écrit au supérieur hiérar¬ 
chique n'ëst pas au nombre des conditions du délit de dénonciation calom¬ 
nieuse : ces conditions peuvent exister, quoique Vécrit ait été distribué dans 
une instance à laquelle, d’ailleurs, les faits dénoncés étaient étrangers 1 . 

8 ° Pour ce délit comme pour tout autre, la coopération de plusieurs permet 
de voir en eux des coauteurs , ou bien un auteur principal et un complice, 
selon l’appréciation des faits par 'le juge. 

\ 

ARRÊT (Contour). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 378 G. pén. et de 
l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt attaqué n’a pas explicite¬ 
ment reoonnu quelques-uns des caractères essentiels de la dénonciation 
calomnieuse, à savoir : la spontanéité, la clandestinité de la plainte et sa 
remise ou dépôt entre les mains d’un officier de police administrative ou 


4. Vuy. dams «e sens arr. 1 er mars ét 4 août 4860 ( et., art. 7117 l ). 
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judiciaire, «ft en ce que, àM» tous les cas, l'arrêt n'est point à cet égard 
suffisamment motivé; — attend» «que le caractère légal de fécrit imprimé, 
dont les sieur «et dame Contour étaient les auteurs, avait déjà été déterminé par 
le premier arrêt de cette chambre, et qu’il ressort de nouveau, avec évidenoe , 
de toutes les constatations de l’arrêt attaqué ; — que cet écrit, qui contient la 
dénonciation, rédigé et signé par Contour, ayant été produit dans une in¬ 
stance à laquelle les faits dénoncés étaient étrangers, est demeuré de leur part 
un acte volontaire et spontané : qu’il a été remis au chef de l’administration 
du département, supérieur hiérarchique du fonctionnaire inculpé; que, rendu 
public par la voie de l'impression et par sa distribution, il en résultait sans 
doute que la plainte n’aurait été ni secrète ni clandestine, mais que, dans le 
délit de dénonciation calomnieuse, la clandestinité de celle-Ci n'est nul¬ 
lement une condition essentielle; qu’elle n’en est pas moins dangereuse 
lorsqu’elle se publie et s’imprime au grand jour; — attendu que, sur tous ces 
points, l’arrêt s'explique catégoriquement et est motivé d’une manière expresse ; 
qu’il constate, d’ailleurs, que les imputations ont été reconnues mensongères 
et fausses, qu’elles ont été inspirées par un esprit de malveillance, de déni¬ 
grement et 4e haine; qu’en prononçant, dès lors, les peines de l’art. 373 C. 
pén., cet arrêt a fait une juste application de cet article, et n’a pas violé tes 
dispositions de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — sur le moyen tiré de la 
violation du même art. 378 C. pén., au regard de la dame Contour personnel¬ 
lement, et de la violation des art. 59 et 60 du même Code ; — attendu qu'il 
appartient toujours aux tribunaux de distinguer dans les actes de complicité 
ceux qui, intrinsèques à l’acte coupable, tendent à en préparer, faciliter et 
réaliser la consommation, et ceux qui, par la simultanéité d’action et d’assis¬ 
tance Téciproque, constituent la perpétration même; que ce principe, applicable 
pour tout délit en général, l’est aussi pour le délit de dénonciation calom¬ 
nieuse; — attendu que l’arrêt attaqué et le jugement qu’il confirme ont déclaré 
les époux Contour conjointement auteurs et coupables de dénonciation calom¬ 
nieuse envers le sieur Gamelle; que l'arrêt prend soin de dire que la dame 
Contour a même eu dans le délit une part plus marquée et plus active, à 
raison de son ascendant et de sa volonté prédominante; qu'il y a donc eu à 
cet égard juste application de l’art. 873 »C. pén. et une saine interprétation des 
art. 59 et 60 du même Code ; — rejette. 

Du 9 novembre 4 850. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 7481. 

4° TROMPERIE. — INDICATIONS FRAUDULEUSES. — PESAGE ANTÉRIEUR. 

— T FAUX. — FOURNITURES. — LIVRAISON. — REGISTRE. 

40 Encore bien qu’il y ait eu pesage contradictoire entre Vacheteur et le ven¬ 
deur, si celui-ci a ommet volontairement des inexactitudes sur l’état récapitu¬ 
latif ou bordereau qui doit indiquer le poids de la marchandise vendue , ce s 
mentions fausses sont des indications frauduleuses tendant à persuader un 
pesage antérieur exact, selon le § 3 de l’art • 4 tx de la loi du %7 mars 4854 *. 

1 et 2. Ces deux décisions prouvent combien la jurisprudence tend à une 
répression sévère des fraudes condamnables que commettent trop souvent les 
marchands envers les acheteurs confiants. Mais il ne faudrait pas admettre 
en thèse que, même après le pesage contradictoire, les énonciations inexactes 
de la facture constituent l’indication frauduleuse que punit la loi de 1851, art. l ,r , 
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* II y amène faux en écriture de commerce, dans le fait du marchand qui, 
sur le livre destiné ci constater les fournitures faites à l'acheteur et devant 
rester aux mains de celuirci (si d'ailleurs ce livre fait titre entre eux d'après 
convention antérieure), commet des altérations frauduleuses qui ont pour ré¬ 
sultat d'augmenter la valeur des livraisons ou de constater des livraisons 
supposées *. 

arrêt (L. Clochard). 

La Cour; — sur le moyen unique, tiré de la fausse application prétendue 
de l'art. 1 er , n° 3, de la loi du 27 mars 1851 ; — attendu qu’il est constaté par 
l'arrêt attaqué que le demandeur a présenté aux époux Picaud, pour en rece¬ 
voir d'eux le payement, un état récapitulatif ou bordereau, contenant à lenr 
préjudice des indications inexactes et frauduleuses, quant au nombre des pesées 
et au résultat du pesage du foin qu'il leur avait vendu et livré; — attendu que 
ces constatations sont souveraines en fait, et que l'allégation d'une erreur pos¬ 
sible n'est pas, dès lors, admissible par la C. de cass. attendu que ces faits 
rentrent littéralement dans les termes de la disposition susvisée de la loi du 27 
mars 1851 ; — attendu que le demandeur se fonde en vain * pour en écarter 
l’application, sur ce que le pesage aurait eu lieu en présence des époux Picaud, 
acheteurs, et contradictoirement avec eux; — attendu, en effet, d'une part, 
que le pesage u’avait pas été accepté définitivement par les acheteurs, et 
que le résultat devait en être indiqué ultérieurement, comme il l’a été par un 
état récapitulatif fourni par le vendeur; et, d'autre part, que ce n'est pas le 
pesage qui lui-même est incriminé, mais que la fraude a consisté dans les 
indications frauduleuses tendant à faire croire à des résultats autres que ceux 
qui avaient réellement produit ce pesage; qu'enfin la loi ne distingue pas entre 
les cas de présence et d’absence de l’acheteur au pesage dont les résultats sont 
inexactement présentés; — attendu, dès lors, que l’arrêt attaqué n’a pas faus¬ 
sement interprété la disposition susvisée de la loi du 27 mars 1851, et en a fait, 
au contraire, une juste application;—rejette. 

Du 17 novembre 1860. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 
arrêt (Dumonteil). 

La Cour; — sur le moyen unique tiré de ce que les faits imputés aux deman¬ 
deurs n'auraient pas le caractère du crime de faux en écriture de commerce, 
prévu par l'art. 147 C. pén., parce que les écritures altérées ne contiendraient 
ni obligation, ni décharge, ni convention, ni disposition; — attendu que les 
frères Dumonteil, ont été mis en accusation, savoir : « Dumonteil aîné, pour 
a avoir : 1 ° du 1 er janvier 1857 au 28 mars 1860, à Ribérac, sur le livre destiné 
a à constater les fournitures faites au sieur Fénélon,* et devant rester dans les 
« mains de ce dernier, frauduleusement altéré , soit en les surchargeant de 
« façon à en forcer la valeur, soit en y ajoutant certaines expressions fraction- 
« naires, un certain nombre de chiffres indicatifs du poids de chaque livraison; 
« 2 ° dans la même période de temps et au même lieu, frauduleusement men- 
« tionné sur ce livre des livraisons qui n’avaient pas été faites, mentions qui 


| 3 : cela n'est vrai que si les énonciations ne sont pas conformes aux résultats 
du pesage acceptés; et dans ce cas, comme il s’agit d'altération d’écritures, 
nous concevons rincrimination de faux lorsque l'écrit peut faire titre. Voy. les 
arrêts des 6 mai 1842 et 19 novembre 1858 (J. cr., art. 3194 et 6793). 
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« constituaient, pour les époux Fénélon, une obligation d'en payer le montant; 

« 3* le 4 mars 1858, àRibérac, frauduleussement fait usage des chiffres ainsi 
« falsifiés, particulièrement de ceux portés aux dates des 16 et 25 novembre 1857, 
a sachant qu’ils étaient falsifiés, en les faisant entrer dans le compte du sieur 
« Fénélon, qui en a payé le montant; — Dumonteil jeune, pour avoir: 1® du 
« 1 er janvier 1857 au 28 mars 1860, à Ribérac, frauduleusement altéré, en 
« les surchargeant de façon à en forcer la valeur, un certain nombre de chiffres 
« indicatifs du poids de chaque livraison; 2° dans la môme période et sur le 
« même livre, frauduleusement mentionné des livraisons qui n'avaient pas été 
« faites, montions qui mettaient les époux Fénélon dans l'obligation d’en payer 
« le montant; faits qui constituent les crimes prévus et punis d'une peine afflic- 
« tive et infamante par les art. 147,148,164 G. pén.;»—attendu que l’arrêt atta¬ 
qué établit, en fait, que les écritures falsifiées étaient destinées à constater entre 
l'acheteur et le vendeur le poids de la marchandise livrée, et qu’elles devaient 
avoir pour objet de créer une obligation entre les parties;—que, dès lors, il n'y a 
pas lieu de rechercher, en droit, si de telles écritures auraient eu par elles-mêmes 
force obligatoire; qu'il suffit que l'arrêt reconnaisse qu’elles devaient faire titre, 
d'après la convention des parties; — que l’art. 1333 G. N. dispose que les tailles 
font foi entre les personnes qui sont dans l'usage de constater ainsi les four¬ 
nitures qu’elles font ou reçoivent en détail; que l’usage, et, à plus forte raison 
la convention des parties, peuvent conséquemment donner force obligatoire à tel 
ou tel mode de preuve qu'il leur convient d’adopter;—qu'ainsi c’est à bon droit 
que la cour impériale de Bordeaux a j ugé, dans l'espèce, que les écritures arguées 
de faux engendraient l'obligation, et que les altérations qui y ont été commises 
ont pu causer préjudice ; — attendu que les autres caractères de faux ne sont 
pas constestés; — que les faits qui ont servi de base à l'accusation consti¬ 
tuaient donc des crimes, que la Cour d'assises saisie est compétente pour en 
connaître; que l'arrêt a été rendu par le nombre de juges fixé par la loi, après 
que le ministère public a été entendu, et qu'il est régulier en la forme; — 
rejette. 

Du 29 novembre 4860. — C. de cass. — M. Du Bodan, rapp. 
art. 7482. 

TROMPERIE. — 4° CONFISCATION. — 2° AMENDE PROPORTIONNELLE. 

4* Nonobstant Vacquittement du prévenu , ü doit y avoir confiscation des 
substances alimentaires falsifiées , corrompues et nuisibles à la santé; ce qui 
»'empêche pas de les attribuer à un établissement de bienfaisance, en ordon¬ 
nant qu'elles soient dénaturées. 

2° L'amende prononcée ne peut être élevée au delà de 50 fr. qu'autant que le 
juge constate l'existence d'un préjudice dont le chiffre serait au moins qua¬ 
druple de cette amende . 

arrêt (Abraham Karsenty). 

La Cour ; — sur le premier moyen pris d’une violation prétendue des art. 
11 et 423 G. pén., et des art. 1 et 5 de la loi du 27 mars 1851, en ce que, 
nonobstant l’acquittement du prévenu sur le chef de prévention portant sur 
les farines G. O. S., l’arrêt dénoncé a cependant prononcé la confiscation de ces 
farines, quoiqu'elles ne fussent reconnues nuisibles que par simple corruption, 
sans mixtion, et en ce qu'il en a ordonné la remise aux établissements de 
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bienfaisance : — attendu que, si la confiscation est une peine qui ne doit être 
prononcée qu’accessoirement à une condamnation principale, une exception à 
cette règle, à l’égard des aliments nuisibles, résulte de la combinaison des art.l 
et 3 de la loi du 27 mars 1851, qui interdisent de vendre ou de conserver dans 
les magasins ou boutiques des substances alimentaires falsifiées ou corrom¬ 
pues, avec le § 3 de l’art. 5 qui prescrit leur destruction, si elles sont nuisi¬ 
bles ; que, par là, cette loi, dans l’intérêt et pour la protection de la santé 
publique, met hors du commerce et supprime ces substances, et, par suite, 
s’oppose à ce qu’elles soient, môme en cas d’acquittement/ rendues à l’inculpé, 
lorsqu’elles ont été légalement saisies ; — que ce paragraphe ne distingue pas, 
comme le fait l’art. 2 pour l’aggravation de la peine, entre l’insalubrité pro¬ 
venant d’une mixtion opérée par la main de l’homme, et celle qui provient 
d’une simple corruption; que, le danger public étant le môme dans l’une 
comme dans l’autre hypothèse, une égale précaution doit être prise dans 
toutes deux; — qu’il n’excepte pas non plus de la destruction les aliments 
nuisibles, par cela seul qu’on pourrait les employer à un autre usage quel¬ 
conque, ce qui arriverait presque toujours ; que la loi s’attache essentiellement 
à leur destination commerciale, et que, dès que les substances nuisibles ont 
été vendues ou mises en vente, et saisies comme aliments, la destruction en 
devient la conséquence; — qu’enfin le prévenu est sans intérêt à se plaindre 
de ce que l’arrêt a prescrit la remise aux établissements de bienfaisance des 
farines régulièrement confisquées, au lieu d’en ordonner la destruction, lors 
surtout que, pour prévenir l’abus qui pourrait en être fait, l’arrêt ajoute qu’elles 
devront être dénaturées préalablement; — et attendu qù'il a été reconnu, en 
fait, par la décision attaquée, que les farines marquées G. O, S. avaient été 
vendues on mises en vente par Karsenty pour la panification; qu’elles étaient 
moisies et corrompues, et qu’il y aurait eu danger pour la santé publique aies 
laisser dans le commerce ; que l’arrêt a relaxé le prévenu des poursuites à 
raison de sa bonne foi ; mais qu’il a prononcé la confiscation de ces farines, et 
ordonné leur remise aux hospices, après qu’elles auraient été dénaturées; — 
qn’en statuant ainsi sur ce premier chef, l’arrêt n’a violé aucune loi ; — 
rejette... en ce qui concerné le premier chef d’inculpation; — mais sur le 3 me 
moyen, tiré d’une violation à un autre point de vue des art. 1 er de la loi du 27 
mars 1851 et 423 G. pén. ; — vu ces art.; — attendu que c’est non l’art. 2, 4 
mais l’art. 1 er de la loi du 27 mars 1851 qui a été appliqué au prévenu sur le 
second chef; — que ces deux derniers art. fixent le taux maximum de l’amende 
encourue au quart des restitutions et dommages-intérêts, sans qu’il puisse 
toutefois descendre au dessous de 50 fr. ; — que cependant l’arrêt attaqué 
condamne Karsenty à l’emprisonnement et à 500 fr, d’amende pour la vente et 
la mise en vente des farines corrompues G. O. S., sans déclarer l’existence d’un 
préjudice qui permette cette élévation de l’amende; eu quoi il a commis une 
violation formelle de ces articles; — casse- 

Du 42 juillet 4860. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
arrêt ( Chassaud, etc. ) 

La Cour; — sur le moyen tiré la violation des art. 1 er de la loi du 27 mars 
1851 et 423 C. pén.; — attendu que l’art. 423 C. pén., auquel renvoie l’art. l* r 
de la loi du 27 mars 1851, prononce une amende de 50 fr., qui peut être élevée 
jusqu’au quart des restitutions et dommages-intérêts; qu’il n’autorise consé¬ 
quemment à porter le chiffre de l’amende à un taux supérieur à 50 fr. qu’au- * 


Digitized by LjOOQle 



— 119 


tant que cette fixation a pour base l'existence d’un préjudice qui est reconnu 
s'élever au moins au quadruple de l'amende appliquée ; — et attendu, en fait, 
pour Chassaud et Cauvet, que l'arrêt dénoncé, en les condamnant é 500 fr. 
d’amende, a en même temps fixé les restitutions et dommages-intérêts pour 
chacun d'eux à 2000fr.; qu’en conséquence la peine leur a été légalement ap¬ 
pliquée; — pour Santi, Negretti, Dupré et Borelli, attendu que l’arrêt dénoncé 
a porté l'amende de 100 à 200 fr., sans avoir élevé au quadruple le chiffre des 
restitutions et dommages-intérêts, fixés par les premiers juges à 400fr. ; — 
pour Antoni, relaxé par le jugement du 12 mars 1860, et condamné par l'arrêt 
attaqué à 100 fr. d’amende, attendu que la cour impériale n'a pas. fixé les res¬ 
titutions et dommages-intérêts dont il pourrait être tenu, et que la disposition 
générale du jugement qui déterminait ces restitutions et dommages-intérêts à 
400 fr., pour certains des prévenus qu’il condamnait, ne pouvait être appliquée 
au demandeur, malgré la disposition de l'arrêt qui a ordonné qu'au surplus le 
jugement appelé serait exécuté selon sa forme et teneur, puisque ledit juge¬ 
ment avait renvoyé Antoni des poursuites; —* casse. 

Du 7 décembre 1860. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 
art. 7183. 

FAUX. — CAISSE D’ÉPARGNE. — ÉCRITURES PRIVÉES. 

Une caisse (Tépargne n'étant qu f un établissement particulier de bienfaisance , 
malgré sa destination d'utilité publique , hs faux commis par m de ses pré¬ 
posés sur les registres, livrets ou bordereaux, sont des fçtuai, non en écriture 
authentique et publique, mais seulement en écriture privée , 

arrêt (Min. publ. G. Crolet). 

La Cour; — vu les art. 226, 231, 232, 233, G. instr. crim; — vu l'art. 481? 
C. N., la loi du 5 juin 1835 sur les caisses d’épargne et le décret réglementaire 
du 15 avril 1852; vu aussi les statuts de la caisse d’épaïgne du Jura; — 
considérant qu’il résulte de l'instruction que depuis le mois de juin 1856 au 
mois d'août 4859, Crolet a rempli à Dôle les fonctions de préposé aux recettes 
et aux payements de la oaisse d'épargne de cette ville, qui n'est qu'une succur¬ 
sale de la caisse du Jura, établie à Lons-le-Saulnier; que son traitement 
annuel était de 500 fr.; qa'il devait, comme agent d'uno succursale, trans¬ 
mettre à Lons-le-Saunier les fonds existant entre ses mains: qu’il était chargé 
de tenir un livre des comptes-courants ouverts aux déposants et de balancer 
ces comptes individuels à la fin de l'année ; que, chaque mois, il envoyait au 
eaissier central des bulletins et bordereaux, soit des versements qui lui étaient 
faits, soit des remboursements; que Crolet, pendant sa gestion, aurait détourné 
au préjudice de la caisse et se serait approprié 20,000 fr. environ,provenant 
des dépôts; que le plu9 souvent, pour couvrir ses infidélités, il ne portait sur 
les livrets et ne comprenait dans les bordereaux qu'une partie des versements 
qu'il avait reçus et inscrits sur les livrets ; qu'il aurait ainsi simulé des rem¬ 
boursements et apposé au bas de quelques bulletins de fausses signatures ; 
que, dans un livret qui lui était confié, il aurait substitué au chiffre réel du 
dépôt un chiffre moindre; que, pour détourner un autre dépôt, il l’aurait 
inscrit sur un livret appartenant à un tiers, y aurait lacéré la feuille destinée 
à recevoir les noms du déposant, et n’aurait remis ainsi en échange des 
sommes versées qu’un titre irrégulier et contestable; — considérant que les 
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faits présentent des crimes 1 connexes mais distincts, d’abns de confiance et de 
faux; qne les bordereaux, comme Ta reconnu le juge d’instruction, ont été 
falsifiés; que, de plus, il y a eu usfge de faux par l’envoi des pièces au cais¬ 
sier central ; — considérant que la caisse d'épargne du Jura a été créée et orga¬ 
nisée par une association; que malgré sa destination d’utilité publique, elle 
n'est en réalité qu'un établissement particulier de bienfaisance; que ses direc¬ 
teurs, administrateurs et agents comptables ne tiennent point leurs fonctions 
de l'Etat, ne prêtent pas de serment et n’ont pas de caractère public; que si 
l’Etat autorise, protège et surveille ces sortes d'institutions, les mesures dont 
elles peuvent être l’objet n'en changent point la nature : que, dès lors, on ne 
doit assimiler aux écritures authentiques et publiques, ni les registres ou 
pièces nécessaires pour la gestion de la caisse, ni les livrets qu'elle délivre; 

— considérant, du reste, que les livrets d'une succursale et les bordereaux 
qu'elle transmet constatent ces opérations et établissent la situation de son 
préposé vis-à-vis du caissier général; qu'ils sont obligatoires, d'après les 
règlements sur la matière, et forment les éléments de comptabilité; que les 
livrets remis aux déposants constituent des titres en leur faveur; — statuant 
sur les réquisitions du procureur général, déclare que les charges sont suffi¬ 
santes et qu'il y a lieu d’accuser Grolet : 1® d'avoir, etc. 

Du 6 décembre 1 860. — C. de Besançon, ch. d’acc. — M. Jobard, prés. 

ART. 7184/ 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — RÉBELLION. — MILITAIRE EN CONGÉ. 

Le nouveau Code de justice militaire , attribuant aux conseils de guerre la 
connaissance des délits de rébellion commis par les militaires en congé , n'a 
pas excepté de cette attribution spéciale les cas de rébellion envers des agents de 
Vautorité civile K 

arrêt (Lusseau). 

La Cour; — vu les art. 57,60 et 225 G. just. milit. pour l’armée de terre; 

— en ce qui touche le moyen unique proposé par le pourvoi, ledit moyen 
fondé sur la violation des articles précités, le délit de rébellion commis par un 
militaire en congé étant, selon le pourvoi, exclusivement attribué à la juri¬ 
diction militaire; — attendu que, en droit, l'art. 225, qui prévoit la rébellion 
dont les militaires peuvent se rendre coupables, est compris dans le titre 2 du 
livre 4 du Code ci-dessus visé; que, dès lors, toutes les infractions aux pres¬ 
criptions de cet article relèvent des conseils de guerre, aux termes de l'art.’ 57; 

attendu que, pour échapper à l'application de ce dernier article, l'arrêt 
attaqué a divisé en deux catégories les actes de rébellion que les militaires 
peuvent commettre, selon que ces actes ont lieu soit contre les agents de l'au¬ 
torité militaire, soit contre les agents de l’autorité civile; — attendu que cette 
distinction n’est autorisée ni par le texte de l’art. 225, ni par les motifs qui 
ont déterminé ses dispositions; — attendu, en effet, que l’art. 225 se sert d’ex- 


1. Cette solution n’était aucunement préjugée parles arrêts des 16 mars et 
15 mai 1858, dans l’espèce desquels le militaire était poursuivi conjointement 
avec des non-militaires (/. cr., art. 6654). Un arrêt de règlement de juges du 
9 août 1860 semble avoir admis la compétence des tribunaux ordinaires; mais 
c'est à raison d'une rébellion avec des circonstances constitutives de crime, 
ce qui est autre chose que le délit de rébellion, prévu par l'art. 225 du Gode de 
justice militaire. 
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pressions générales qui placent sur le même rang la rébellion contre la force 
armée et la rébellion contre les agents de l'autorité, sans restreindre, par une 
limitation quelconque, le sens absolu de ces derniers mots; — attendu que 
cette unité d’incrimination, de compétence et de pénalité, s’explique par la 
gravité toute spéciale de tout acte d’agression ou de résistance violente dont se 
seraient rendus coupables ceux-là mêmes qui ont été institués et armés pour 
la défense, à l'intérieur, de l’ordre public et des lois; — d’où il suit qu'en 
établissant, dans les prescriptions de l’art. 225 ci-dessus visé, une distinction 
arbitraire, l’arrêt attaqué a expressément violé ledit article; — et attendu, en 
fait, que Ch. Lusseau, soldat au 84® de ligne, en congé, a été poursuivi devant 
la juridiction correctionnelle pour rébellion envers les sergents de ville, agents 
de la force publique, et pour violences contre lesdits agents; —* que la peine 
la plus grave étant celle que l’art. 225 précité attache au délit de rébellion, 
la juridiction correctionnelle devait, aux termes de l'art. 60 C. just. milit., 
renvoyer devant qui de droit la connaissance de ce premier chef de prévention, 
et surseoir sur le délit de violences jusqu’après la décision de l’autorité com¬ 
pétente sur le premier délit; — qu'en conservant, au contraire, la connais¬ 
sance des deux chefs de prévention, en procédant à leur jugement et en 
condamnant Lusseau aux peines portées par l'art. 230 G. pén. pour la répres¬ 
sion du délit de violences, l'arrêt attaqué a, tout ensemble, excédé les limites 
de la compétence de l'autorité judiciaire et violé les dispositions de l'art. 60 
ci-dessus visé ; — casse. 

Du 7 décembre 1860. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

ART. 7185. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — EXTRANÉITÉ PRÉTENDUE. — SIMULATION. 

Il appartient aux juges du fait , saisis d'une prévention d'infraction à la 
loi du 47 juillet 4856, de reconnaître et déclarer que la société en commandite 
dont s'agit est française et non étrangère , qu'il y a eu fraude dans les énoncia¬ 
tions des statuts sociaux insérés pour faire croire à son extranéité , et que le 
prévenu est coupable de simulation en présentant comme libérées des actions 
sur lesquelles il n'avait fait aucun versement, pour obtenir des versements ou 
des souscriptionsK 

arrêt (Teinturier). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation des art. 1, 2, 3, 11, 12,13, 
combinés, de la loi du 17 juillet 1856, 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que 
l'arrêt attaqué aurait méconnu le caractère d'extranéité de la société en com¬ 
mandite par actions dite des mines de cuivre de Rosdorff, et en ce que la Cour 
impériale n’aurait pas motivé le rejet des conclusions prises devant elle par le 
demandeur sur ce point, considéré comme un moyen préjudiciel commun aux 
trois chefs de prévention; — sur la l r ® partie du moyen; — attendu que l'arrêt 
attaqué constate qu'il résulte d'une manière évidente, de tous les documents du 
procès, que la société dont il s'agit était toute française; — attendu que cette 
constatation s'appuie sur des faits et des intentions de fraude, par suite des¬ 
quels la Cour impériale a écarté comme contraires à la réalité les énonciations 
des statuts sociaux propres à faire croire à l’extranéité de la société; — attendu 


1. Voy. nos art. 6288, p. 82 et 83, 6833 et 6928. 
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que la Cour impériale, qui ne pouvait être liée par la fraude, n’a fait qu’user 
du pouvoir souverain d’appréciation qui lui appartenait à cet égard, et qu’elle 
n’a violé aucune loi; — sur la 2 e partie du moyen; — attendu qu'après avoir 
écarté, en fait, le moyen tiré de l’extranéité de la société, la Cour impériale 
n’avait pas à décider, en droit, si la loi dû 17 juillet 1856 était ou non appli¬ 
cable, soit dans toutes ses dispositions, soit dans quelques-unes d’entre elles, 
aux sociétés réellement constituées à l’étranger; — attendu que l'arrêt atta¬ 
qué, en adoptant les motifs des premiers juges, qui, dans la généralité de 
leurs ternies, rejetaient les indications à l’aide desquelles on aurait voulu 
faire considérer la société dont s’agit comme une société étrangère, a suffi¬ 
samment motivé le rejet des faits et arguments produits devant la Cour pour 
le même objpt et à l’appui du même moyen sur lequel avait statué le juge¬ 
ment de première instance; — d'où il suit qu’il n’y a point eu violation de 
l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — sur le moyen tiré de la fausse applica¬ 
tion de l’art. 13, n° 1 er , de la loi du 17 juillet 1856 :1° en ce que la pleine con¬ 
naissance avec laquelle auraient agi les souscripteurs était exclusive de toute 
mauvaise foi de la part de celui qui a obtenu la souscription; 2° en ce que la 
mention de libération inscrite sur les titres n’était pas une simulation, le ver¬ 
sement ne devant point nécessairement avoir lieu en numéraire, et le* verse¬ 
ment du capital ayant eu lieu dans l’espèce, soit en numéraire, soit en autres 
biens énumérés en l’art. 7 des statuts sociaux, et de la violation de l’art, f de 
la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué n’a pas répondu, 1° à la dis¬ 
tinction proposée par le demandeur entre la catégorie des souscripteurs qui 
auraient eu connaissance de la simulation et ceux qui l’auraient ignorée ; 
2° au moyen tiré de ce que la mention de la libération inscrite sur les titres 
n’était point une fiction, mais bien une réalité, cette mention pouvant impli¬ 
quer un versement en nature aussi bien qu’en numéraire, et le capital social 
étant, dans l’espèce, représenté par l’apport des mines et autres biens détaillés 
dans l’acte de société; — sur la l re partie de ce moyen : —attendu qu’il résulte 
de l’arrêt attaqué que Teinturier a été déclaré coupable d’avoir, par simula¬ 
tion de souscription en 1856, 1857, 1858, en présentant comme entièrement 
libérées les actions de la société des mines de Kosdorff, lorsqu’il n’avait été 
fait aucun versement sur lesdites actions, obtenu et tenté d’obtenir de diverses 
personnes des versements ou des souscriptions ; — attendu que cette décla¬ 
ration de culpabilité rentre dans les termes de l’art. 13, n° 1 er , de la loi du 
17 juillet 1856, et qu’elle contient une appréciation de faits qui ne peut être 
critiquée devant la Cour de cass., ni sous le prétexte de la bonne foi du pré¬ 
venu, ni parce quil y aurait divers modes possibles de libérer les actions; — 
sur la 2 e partie du même moyen : — attendu 1° que la déclaration de culpa¬ 
bilité relative au délit consommé, ne pût-elle s’entendre que des personnes 
lésées, qui, d’après les conclusions, n’auraient pas eu connaissance de la simu¬ 
lation, et de celles à l’égard desquelles il n’y aurait eu que tentative, l’arrêt 
attaqué contiendrait encore deux bases sur chacune desquelles la condamna¬ 
tion serait légalement fondée; — que, la distinction prononcée étant ainsi 
sans intérêt, il ne peut résulter un moyen de cassation de ce qu’elle n’aurait 
pas été explicitement consacrée par l’arrêt attaqué, en supposant que la géné¬ 
ralité de ces termes ne fût pas exclusive de toute distinction; —attendu, 
2° que, sur le fait du versement, le prévenu a soutenu, devant la Cour impé¬ 
riale, que la mention de libération inscrite sur le titre n’impliquait pas néces¬ 
sairement le fait d’im versement en numéraire, puisque la loi n'interdit pas 
la représentation autorisée par un usage constant des apports en nature par 
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des titres identiques à ceux qui représentent les apports en numéraire; 
attendu que l’arrêt attaqué, ayant adopté les motifs des premiers, juges, a 
aussi expressément déclaré sur ce point qu’il résultait de l'instruction et des 
débats que la société des mines de Rosdorff avait été constituée après un verse¬ 
ment de 30,000 fr. (quoique son capital dût être de 7,500,000 fy.); qu'elle ne 
pouvait être constituée définitivement, aux termes de l'art. 1 er de la loi du 17 
juillet 185£, qu'après.la souscription de la totalité de son capital social, et 
qu'il n’avait rien été versé sur des actions émises qui auraient dû restey nomi¬ 
natives jusqu'à leur entière libération; — attendu que ces motifs excluent, 
en fait, toute espèce de versément réel; — que, par suite, l'arrêt attaqué n'a 
eu à s'expliquer ni sur la possibilité de prétendus versements en nature 
antorisés par un usage constant, ni sur l'application de l'art. 4 de la loi du 17 
juillet 1856, relatif aux apports en nature faits par un associé, qui n'était pas 
invoqué par le demandeur; — d'où il suit que l'arrêt attaqué est suffisamment 
motivé à cet égard ; et attendu que tous les éléments du délit prévu et puni 
par l’art. 13, n° 1, de la loi du 17 juillet 1856, se trouvent ainsi régulière¬ 
ment reconnus ; que ce délit entraîne une peine plus forte que celles qui sont 
applicables aux délits prévus par les art. 11 et 42 de la même loi, dont le 
demandeur a été déclaré coupable ; — que» la condamnation à la peine de l’em¬ 
prisonnement prononcée contre lui repose donc, sur une base légale et suffisante; 

— qu'il serait, par suite, sans intérêt d'examiner les moyens proposés relative¬ 
ment aux chefs de prévention rentrant dans les art, U et 12 de la loi précitée; 

— rejette. 

Du 44 décembre 1860. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp^ 
art. 7*8$. 

ABUS PE CONFIANCE. — UUISSIEFU RÉTENTION 

le délit prévu par l’ark4Q8 du Code pénal existe de la part d’m huissier qui , 
ayant exécuté le mandat de recouvrer une créance, n’a pas répondu aux ré¬ 
clamations de son client avant la plainte portée, lui a ensuite offert une partie 
seulement de la somme et se trouve dans Vimpossibilité de rendre ce qu’il'a 
appliqué à ses besoins personnels . 

Il se trouve aussi dans le fait de Vindividu qui , ayant reçu des billets négo¬ 
ciables pour en appliquer le produit à Vextinction d’autres billets en circula¬ 
tion, laisse ceuowi en souffrance et s’approprie le produit des nouveaux billets *. 

arrêt (Chabaneix). 

La Cour ; — attendu qu'il résulte de l'arrêt dénoncé que, chargé par Bossy 
du recouvrement d'une créance de 1,200 à 1,300 fr., dont il n’avait pas tardé à 
recouvrer une grande partie, l'huissier Chabaneix n’a pas répondu aux récla¬ 
mations réitérées de son client jusqu’au jour de la plainte portée au procureur 
impérial de Bordeaux ; que, forcé de rompre alors le silence, il lui avait offert 
une somme de 300 fr, quand il en avait touché 800; que son silence persistant 
ne saurait être simplement attribué à une négligence, mais à l'impossibilité 
absolue où il se trouvait de satisfaire à son mandat, parce qu’il avait nécessai¬ 
rement appliqué à ses besoins personnels les sommes par lui perçues et qu'il 
devait tenir à la disposition de Bossy; — attendu que la Cour impériale de 
Bordeaux a tiré de ces diverses circonstances la conclusion que le demandeur 

1. Voy. JF. en, art 5480, 5800, 5884, 5955, 6219 et 6870. 
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avait détourné ou dissipé, au préjudice de son mandant, les deniers qu'il de» 
vait se tenir en mesure de lui rembourser à toute réquisition, et s'était rendu 
coupable du délit d'abus de confiance; — attendu qu'en constatant ainsi le 
mandat conféré à Chabaneix, la mise en demeure par les demandes nom¬ 
breuses qui lui avaient été adressées, le détournement ou la dissipation des 
fonds recouvrés et le caractère des faits, l'arrêt a suffisamment déclaré toutes 
les circonstances du délit prévu et puni par l’art. 408 G. pén. ; — rejette. 

Du 15 décembre 1860. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 
arrêt (Feuillet). 

La Cour ; — attendu que l’arrêt dénoncé constate que le demandeur en cas¬ 
sation avait reçu, le 10 décembre 1859, trois billets en blanc, de la somme en¬ 
semble de 7,000 fr., signés par Desormaux et sa femme, pour être appliqués 
à payer pareille somme sur d'autres valeurs en circulation, souscrites par De¬ 
sormaux seul; que, néanmoins, il les a négociés daus son intérêt exclusif et 
en a appliqué le bénéfice à ses affaires personnelles, sans éteindre les premiers 
effets, conformément au mandat qu’il avait accepté ; qu'en agissant ainsi, il a 
causé un préjudice à Desormaux, et s'est rendu coupable du délit d'abus de 
confiance, prévu et puni par l'art. 408 C. pén. ; — attendu que ces constata¬ 
tions établissent le détournement, la fraude et le préjudice constitutif du délit 
en réparation duquel la condamnation a été prononcée; que, par suite, l’arrêt 
de la Cour impériale d’Amiens n’a fait au prévenu qu’une juste application de 
la disposition précitée; — rejette. 

Du 29 décembre 1860. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

ART. 7187. 

PRESCRIPTION. — CHASSE. — INTERRUPTION. — RÉQUISITOIRE. 

La prescription d'un délit se trotwe interrompue par tout acte d'instruction 
ou de poursuite, même par un simple réquisitoire du ministère public et encore 
bien qu'il ne fût pas connu de la personne à laquelle le délit vient à être 
imputé *. 

arrêt (Min. publ. et dame Roger C. Tissier). 

La Cour; — sur le moyen de prescription invoqué au nom du prévenu; — 
considérant que les art. 637 et suiv. C. inst. cr. disposent que la prescription 
en matière criminelle ou correctionnelle est interrompue par les actes de pour¬ 
suite ou d'instruction; — considérant que, dans la cause, le réquisitoire du 
procureur général constitue évidemment un acte de poursuite ; qu'on se pré¬ 
vaut vainement dans l'intérêt du préveuu de ce que cet acte ne lui a été signifié 
qu'après l'expiration du délai de prescription ; qu’il n'est aucunement nécessaire, 
dans les cas prévus par les art. 637 et suiv., que les actes de poursuite et d'in¬ 
formation soient connus de l'inculpé; que, dans la réalité, ils sont le plus or¬ 
dinairement faits en son absence et quelquefois sans que ledit inculpé soit 
connu; qu'il suffit, pour interrompre la prescription en matière de délit ou 
crime, que l'action publique soit mise en mouvement par poursuite ou par 
instruction ; — considérant qu'ainsi la fin de non-recevoir invoquée n’est pas 
fondée. 

Du 11 février 1861. — C. de Paris, l re ch. — M. Devienne, 1 er prés. 
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ART. 7188. 

SEQUESTRATION DE PERSONNE. — DEBITEUR. — HUISSIER. 

Le délit prévu par l'art. 943 du Code pénal existe dans le fait des individus 
qui, lorsqu'un huissier vient instrumenter chez eux^ l'enferment et le font en¬ 
suite conduire chez le commissaire de police; et cela, sans que le juge de répres¬ 
sion ait besoin d'examiner si l'heure légale pour les significations était expirée *. 

jugement (Min. publ. C. Frezier, etc.) 

Le Tribunal; — attendu, en droit, que la loi punit la séquestration exercée 
sur toute personne quelconque ; — que la qualité d'officier ministériel dont est 
pourvu Levasseur n'est donc pas constitutive du délit poursuivi par le minis¬ 
tère public; — qu'il devient, dès lors, inutile d’examiner si, comme le préten¬ 
dent les prévenus, Levasseur a irrégulièrement signifié son acte après l'expira¬ 
tion de l’heure légale ; — attendu, en fait, que, le 28 décembre, Frezier, Foulon 
et Constant ont arrêté et séquestré Levasseur sans ordre des autorités consti¬ 
tuées et hors des cas où la loi ordonne de saisir les prévenus; qu'après l’avoir 
gardé à vue pendant une heure et demie, ils l’ont fait conduire entre deux ser¬ 
gents de ville devant le commissaire de police, où Levasseur a été mis en liberté 
sur la justification de sa qualité; — que le délit est grave et doit être sévère¬ 
ment réprimé ; — par ces motifs, et par application de l'art. 343 du Code pé¬ 
nal, modifié par l’art. 463, condamne Frezier et Foulon, chacun en trois mois 
d’emprisonnement, Constant à deux mois de la même peine, et tous trois soli¬ 
dairement aux dépens. 

Du 9 mars 1861. — Trib. corr. de la Seine. — M. Salmon, prés. 
art. 7189. 

1° DEGRÉS DE JURIDICTION. — ÉVOCATION. — INCOMPÉTENCE. — 

2° FRAIS. — EXPERTISE.— 3° APPEL CORRECTIONNEL.— COMPÉTENCE. 

4° Dans tous les cas de nullité en la forme d'un jugement frappé d'appel 
devant la Cour impériale, chambre correctionnelle, l'infirmation doit avoir 
lieu avec évocation : si la question de compétence de la juridiction correction¬ 
nelle en audience publique*existe dans le litige, est-il statué au fond par une 
déclaration d'incompétence ? 

2° Les difficultés relatives à la taxe des frais d'expertise d'un procès correc¬ 
tionnel doivent être jugées par la juridiction correctionnelle en chambre du 
conseil , et non en audience publique . 

8° L'appel du jugement rendu en chambre du conseil, sur ces difficultés, doit 
être porté à la chambre correctionnelle de la Cour impériale, et non à une 
chambre civile . 

arrêt (Masse et Innocent, C. Payen, etc.) 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la violation de l'art. 215 C. inst. 
crim., et de l'art. 473 C. proc. civ.; — attendu que l’art. 215 C. inst. cr. porte : 
« Si le jugement est annulé pour violation ou omission non réparée de formes 
« prescrites par la loi à peine de nullité, la Cour ou le tribunal statuera au 
« fond; » — attendu que la décision des premiers juges avait été annulée 
pour violation d’une formalité substantielle à tout jugement correctionnel, à 
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savoir : que le ministère public n'avait pas été entendu dans ses conclusions ; 
— que c'est avec raison qu’en prononçant cette annulation, l'arrêt attaqué a 
évoqué le fond ; que, par là, le juge d'appel n'a fait qu’user des pouvoirs que 
lui confère l'art. 215 précité; que, s’il est arrivé, en définitive, comme les pre¬ 
miers juges, à une simple déclaration d’incompétence, cette question 4e com¬ 
pétence était ici le fond même de la contestation; — attendu qu'il ne s'agissait 
pas d'appliquer l'art. 473 C. proc. civ.; que d'ailleurs, cet article n’a rien de 
contraire, et qu'ainsi il n'y a pas lieu de s'arrêter au premier moyen ; — sur le 
deuxième moyen, tiré de la fausse application des art. 6 et 9 du deuxième dé¬ 
cret supplémentaire du 16 février 1807, et de l'ant. 1042 C. proc. «iv., en ce 
que l'arrêt a décidé que, par application «desdits articles, les contestations rela¬ 
tives à la taxe des experts, en matière correctionnelle, étaient de la compétence 
de la chambre du conseil ; — attendu qu'aux termes 4e l’art. 543 G. proc. civ., 
et des art. 1 et 2 du deuxième décret supplémentaire du 16 février 1«07, la 
liquidation des dépens, qui est distincte de la (condamnation même et des me¬ 
sures d’exécution relatives à ces dépens, doit se faire par le ministère du juge 
et en dehors de l’audience publique; qu’en effet cette opération, qui s'accom¬ 
plit à l’aide d’états dressés avec pièces justificatives à l’appui, ne se prête point 
à un débat d'audience; — attendu que les art. 6 et 9 du même décret supplé¬ 
mentaire du 16 février 1807 constituent, en conformité 4e ce principe, le tri¬ 
bunal jugeant en chambre du conseil, juge ordinaire de toutes les difficultés 
qui peuvent s’élever sur l'exécutoire ou sur le jugement au chef de la liqui¬ 
dation; qu'il a pris soin de fixer le tarif des frais d’opposition et de sommation 
à comparaître devant la chambre du conseit, les frais d'assistance et de plai¬ 
doirie devant cette chambre, et qu’il concentre ainsi dans les limites de sa com¬ 
pétence tout litige sur les dépens ; —attenduque, si le décret* dispose en ce sens, 
à l’égard des avoués nommément, il n’a pas statué autrement à l'égard des ex¬ 
perts; que l'art. 319 G. proc. civ., qui leur est spécial et qui parle de l'exécutoire 
délivré à leur profit dans le cours de l'instance, ne s'explique pas sur les voies de 
recours ouvertes contre tet exécutoire; qu’il y a lieu, dès lors, d’appliquer la 
règle du droit commun; — attendu que le décret du 18 juin 1811, contenant 
le tarif général des frais en matière criminelle et de police, a chargé expres¬ 
sément, par son art. 140, des formalités de la taxe et de l'exécutoire, les prési¬ 
dents, les juges d’instruction et les juges de paix, chacun en ce qui les con¬ 
cerne; que déjà, antérieurement à ce décret, la loi du 18 germ, an vii, qui, 
la première, a mis à la charge des condamnés les frais en matière criminelle, 
portait, art. 3 : « Les frais seront liquidés et la liquidation rendue exécutoire 
« par le président du tribunal; » — attendu que cette loi, comme le décret de 
1811, tout en distinguant parfaitement l'opération de la liquidation et en la 
laissant dans les attributions du juge, ont gaTdé le silence sur les voies de re¬ 
cours contre l'exécutoire; qu’un tel exécutoire, cependant, ne peut être défi¬ 
nitif et sans appel; qu'une analogie nécessaire indique ici d'emprunter à la loi 
civile ses délais, ses formes et la compétence qu'esWe a déterminés; — attendu 
qu’au procès, c’était compétemment, et en se conformant à l’art. 159 du décret 
du 18 février 1811, que le président de la 7 e chambre correctionnelle du tribu¬ 
nal de la Seine avait délivré exécutoire aux experts; que cette même 7 e cham¬ 
bre, jugeant en chambre du conseil, était seule compétente pour connaître de 
l’opposition formée à cet exécutoire ; qu'ici, en effet, il n'y avait pas lieu à un 
débat public; que la matière du litige y résistait par sa nature; que,d’un autre 
côté, le seul juge qui peut utilement connaître des contestations sur les dépens 
est celui qui a prononcé sur le principal, dont ceux-oi sont l'<aoce»soire; — 
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attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué, en déclarant la juridiction correctionnelle 
incompétente pour statuer, en audience publique, sur l’opposition formée par 
Masse et Innocent à l'ordonnance du président de la 7 e chambre du tribunal 
de la Seine, du 28 février 1860, et en renvoyant les parties à se pourvoir 
devant qui il appartiendra, n’a ni faussement appliqué ni, par suite, violé les 
art. 6 et 9 du deuxième décret du 16 février 1807, ni l'art. 1042 G. proc. civ. ; 
— rejette. 

Du 22 décembre 1860. — G, de cass., ch. cr% — M. Bresson, rapp. 

ARRÊT. 

La Cour; — considérant que le décret du 18 juin 1811 (art. 16 et suivants, 
140 et 159; règle ce qui concerne la délivrance de l'exécutoire aux experts en 
matière correctionnelle, et qu’ainsi la taxe du président de la chambre correc¬ 
tionnelle du tribunal de la Seine a bien procédé ; mais que ledit décret est 
muet sur le mode à suivre pour faire réformer cet exécutoire à la requête soit 
de l’expert qui l’a obtenu, soit de la partie contre laquelle il est délivré ; que 
cependant il est impossible d’admettre que cet acte, qui est fait en l'absence de 
contradiction, soit affranchi de tout recours; — que l’on est conduit nécessai¬ 
rement à procéder par voie d'analogie et à suivre le mode d'opposition intro¬ 
duit pour les frais en matière civile par le deuxième décret du 16 février 1807; 
considérant que c'est par cette analogie que déjà dans la cause il a été dé¬ 
cidé que l’opposition à l’exécutoire du président de la 7 e chambre du tribunal 
de la Seine devait être portée devant cette juridiction statuant en chambre du 
conseil; — considérant que cette circonstance que la décision «est rendue en 
chambre du conseil ne change pas le caractère du tribunal qui a prononcé; 
qu’il ne résulte pas de là que la chambre correctionnelle soit transformée en 
tribunal civil; que ce n’est pas la chambre du conseil du tribunal, telle qu’elle 
est reconnue par diverses dispositions de la loi pour certaines affaires, qui sta¬ 
tue en pareil cas, mais la juridiction devant laquelle les frais ont été faits qui 
les apprécie; seulement, par suite de la nature spéciale du débat, elle statue 
sans publicité; — considérant que si les frais à l'exécutoire desquels opposi¬ 
tion est formée avaient été faits en matière criminelle, ce serait par la chambre 
d'accusation ou par la Cour d’assises, en chambre du conseil, qu'il devrait être 
statué ; — que si un pourvoi était formé contre de telles décisions, il ne vien¬ 
drait à la pensée de personne d'en saisir les chambres civiles de la Cour de 
cassation; qu'ii en est de même des recours par voie d’appel, lesquels doivent 
être portés (levaut la juridiction supérieure qui répond à celle de première in¬ 
stance, quelle qu’ait été la forme de la décision; — considérant qu'ainsi la sen¬ 
tence dont est appel, rendue par la chambre correctionnelle du tribunal de la 
Seine, en matière de frais faits devant elle, et sur l’opposition à l'ordonnance 
du président, ne pourrait être déférée par l'appel, si cet appel était admissible, 
qu'à la chambre des appels de police correctionnelle ; qu’il importe peu que les 
premiers juges n’aient pas déclaré qu'ils jugeaient correctionnellement, et 
que leur sentence ait été déposée au greffe civil; qu’il en est de ces circon¬ 
stances comme de celles où un tribunal qualifie sa sentence de jugement en 
premier ou en dernier ressort, qualification qui est sans valeur pour l'apprécia¬ 
tion de la compétence des juges d’appel; —déclare nulle et non avenue la 
procédure suivie devant la première chambre de la Cour, renvoie les appelants 
à se pourvoir ainsi qu’ils aviseront, et les condamne aux dépens. 

Du 64 mars 4864. — C. de Paris, 4 pe ch. —M. Devienne, 4 er prés. 

Observations. — Des questions diverses, tenant toutes à la compé- 
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tence, sont résolues par ces deux arrêts. La plupart de leurs solutions 
sont d’une exactitude incontestable; mais il en est une que nous croyons 
erronée. — Ce qui est exact, c’est ceci : Les frais d’expertise d’un procès 
correctionnel doivent être taxés par le président du tribunal qui a jugé ce 
procès; l’exécutoire décerné par ce magistrat est susceptible d’opposi¬ 
tion, si la taxe n’a pas eu lieu contradictoirement; cette'opposition doit 
être jugée en chambre du conseil, et non en audience publique ; mais ce 
n’est pas à la chambre du conseil instituée pour certaines affaires civiles 
qu’il faut la porter, c’est au tribunal correctionnel jugeant en chambre du 
conseil, ou autrement sans débat public et sur pièces; le jugement ainsi 
rendu est susceptible d’appel, encore bien qu’il n’y ait pas d’appel sur le 
fond et nonobstant la règle particulière aux dépens des avoués (Nancy, 
t er décembre 4829); cet appel doit être porté, non à une chambre ci¬ 
vile de la Cour, mais à la chambre des appels correctionnels, conformé¬ 
ment aux principes actuellement admis pour les condamnations civiles 
ou disciplinaires prononcées par un tribunal correctionnel (voy^nos 
art. 6963 et 6964). — De ce que le tribunal correctionnel doit statuer en 
chambre du conseil sur l’opposition à l’exécutoire, il n’en résulte pas que 
le ministère public n’ait point à donner ses conclusions, lesquelles sont 
nécessaires par cela qu’il fait # partie intégrante du tribunal : c’est ce qui a 
été reconnu par l’arrêt infirmatif de la Cour de Paris, du 4 2 juillet 4 860, et 
par l’arrêt du 22 décembre rejetant le pourvoi dont il avait été frappé. 
Mais en infirmant le jugement rendu en chambre du conseil, pour vice de 
forme à raison du défaut de conclusions du ministère public, la chambre 
des appels correctionnels devait statuer sur le fond, suivant l’art. 215 G. 
inst. cr., et la jurisprudence (voy. nos art. 6278 et 6459). Or, elle s’est 
bornée à déclarer l’incompétence de la juridiction correctionnelle ordi¬ 
naire, c’est-à-dire de celle qui juge selon les formes ordinaires en au¬ 
dience publique. Cela suffisait-il ? Nous en doutons. La question de com¬ 
pétence pouvait venir après l’annulation pour vice déformé; mais ce n’é¬ 
tait pas là le fond du procès à juger, en définitive. D’ailleurs, la chambre 
des appels correctionnels n’était point absolument incompétente : loin 
de là, c’était la seule juridiction compétente pour l’appel. Admettons 
que son jugement au fond dût avoir lieu sans débat oral ni publicité: 
il n’y avait là pour elle qu’une règle de forme, qui n’était pas exclusive 
de sa compétence. En se déclarant incompétente et en renvoyant les 
parties à procéder comme elles aviseraient, au lieu de renvoyer en 
chambre du conseil pour le jugement, la chambre des appels correc¬ 
tionnels a induit en erreur les appelants, qui se sont alors adressés à 
une chambre civile, laquelle déclare avec plus de raison que cette pro¬ 
cédure est nulle et qu’il faut saisir la chambre correspondant à la juri¬ 
diction du premier degré. 11 nous paraît donc y avoir erreur dans les 
deux arrêts qui ont admis qu’une déclaration d’incompétence satisfaisait 
à l’art. 24 5 C. inst. cr., tandis qu’il y avait à juger le fond en se 
soumettant seulement à certaines formes. 
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ART. 7190. 

Questions diverses , concernant la saisie et la confiscation des armes pour 
délits de chasse . 

I. Les délits de chasse, dont le fait constitutif -est variable et parfois 
sans gravité, ne comportent pas absolument l’application des règles 
suivant lesquelles, dans tous les cas de flagrant délit constaté, il doit y 
avoir saisie de l’instrument du délit, et, lors de la condamnation du 
délinquant, l’instrument saisi doit être confisqué. D’abord, le chasseur 
trouvé en délit avec une arme étant rarement disposé à se la laisser 
enlever, des collisions graves et même sanglantes seraient à craindre si 
on tentait de l’arracher de ses mains : la loi spéciale a donc dû défendre 
aux gardes de désarmer les chasseurs; et il a fallu ainsi restreindre le 
droit de saisie des armes, soit comme instruments de délit, soit comme 
pièces de conviction. En second lieu et d’une part, la confiscation de 
l’arme du délinquant ou une condamnation équivalente serait trop ri¬ 
goureuse, si cette peine accessoire devait être prononcée pour tout délit 
de chasse, même le plus léger; d’autre part, la condamnation à la con¬ 
fiscation effective, lorsqu’elle'est encourue, deviendrait illusoire si, à 
défaut de saisie, le juge n’était pas investi du pouvoir de condamner le 
délinquant au payement de la valeur de son arme, pour le cas où il 
ne la représenterait point: de là, des règles spéciales, d’où dérivent cer¬ 
taines questions. 

Les anciennes ordonnances en fait de chasse, dans leurs dispositions 
autorisant la saisie, ne parlaient que des « lacs, filets et autres engins, » 
considérés comme instruments prohibés ; et si la déclaration royale de 
1716 prononçait expressément la confiscation des armes, c’est qu’il 
s’agissait du délit de port d’armes sans permission i . La loi do 1790 sur la 
chasse, lors de laquelle le port d’armes était permis à tous les citoyens 
et qui punissait d'autres faits, décrétait ceci : « Dans tous les cas, les 
armes avec lesquelles la contravention aura été commise seront con¬ 
fisquées > sans néanmoins que les gardes puissent désarmer les chas¬ 
seurs 2 .» Par application de cette disposition spéciale, la jurisprudence 
décidait qu’encore bien qu’il n’y eût pas eu saisie de l’arme du chas¬ 
seur, le juge de répression devait prononcer la confiscation de cette 
arme, soit que le délit résultât d’un fait de chasse en temps prohibé, 
soit qu’il manquât le permis de port d’armes exigé par un règlement 
qui publiait à nouveau celui de 1716 3 . Mais il y avait lacune dans la 
loi, qui ne donnait aucune sanction à la confiscation prononcée sans 
saisie préalable ; le décret de 1812, punissant la chasse sans le permis 
de port d’armes de chasse qu’exigea celui du 11 juillet 1810, a voulu 


1. Ordonn. 10 janv. 1396; ordonn. de 1601, art. 9; ordonn. d’août 1681, 
liv. 5, tit. 3, art. 21. — Déclar. du roi du 11 juill. 1716. 

2. L. 28-30 avril 1790, art. 5. 

S. Cass., 10 fév. 1809 et 23 fév. 1811. 

J. c r. Mai 1861. 9 
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combler cette lacune en disant : « Dans tous les cas, il y aura lieu à la 
confiscation des armes; et, si eUes n’ont,pas été saisies, le délinquant 
sera condamné à les rapporter au greffe ou à en payer la valeur, suivant 
la fixation qui en sera faite par le jugement, sans que cette fixation 
puisse être au-dessous de 50 fr. 4 . » C’était une sorte de peine pécu¬ 
niaire, qui fut jugée inapplicable au délit de chasse en temps prohibé, 
ainsi qu’au délit de chasse sur le terrain d’autrui sans son consentement 5 . 
La loi actuelle sur la police de la chasse, du 3 mai 4844, après la dispo,- 
sition qui veut que tout jugement de condamnation prononce la confis¬ 
cation des filets, engins et autres instruments de chasse, et qu’il ordonne 
la destruction des instruments de chasse prohibés, porte : « Il pronon¬ 
cera également la confiscation des armes, excepté dans le cas où le délit 
aura été commis par un individu muni d’un permis de chasse, dans le 
temps où la chasse est autorisée (art. 46, § 2). » Le § 3 du môme article 
ajoute : « Si les armes, filets, engins ou autres instruments de chasse 
n’ont pas été saisis, le délinquant sera condamné à les représenter ou 
à en payer la valeur, suivant la fixation qui en sera faite par le juge¬ 
ment, sans qu’elle puisse être au-dessous de 50 fr. » D’un autre côté, 
l’art. 25 dispose ce qui suit : « Les délinquants ne pourront être saisis 
ni désarmés ; néanmoins, s’ils sont déguisés ou masqués, s’ils refusent 
de faire connaître leurs noms, ou s’ils n’onj, pas de domicile connu, ils 
seront conduits immédiatement devant le maire ou le juge de paix, 
lequel s’assurera de leur individualité. » Ce sont surtout ces disposi¬ 
tions qu’il s’agit d’expliquer. 

II. La saisie de l’arme du délinquant, qui serait autorisée selon les 
règles ordinaires sur le flagrant délit, n’est pas absolument interdite par 
la loi spéciale, dont la disposition dérogatoire n’est que pour un cas 
réputé dangereux. L’interdiction consiste dans la défense faite aux gardfes 
de saisir et désarmer les chasseurs, c’est-à-dire d’essayer de les arrêter 
personnellement ou de s’emparer forcément de leur arme, ce qui consti¬ 
tuerait un acte de violence pouvant donner lieu à la mise en jugement du 
garde 6 : voilà le cas où la saisie est exceptionnellement défendue et 
serait nulle. Mais la loi spéciale elle-même admet qu’il peut y avoir 
saisie des armes, comme le prouve la rédaction du § 3 de l’article 46. 


4. Décr. 4 mai 4812, art. 8. 

5. Liège, 12 janv. 1833. — « Attendu, en ce qui touche la condamnation 
pécuniaire des armes, que la loi ne l’autorise pas dans le cas dont il s’agit ; 
que, sans doute, on pourrait invoquer en sa faveur de graves considérations 
tirées de la défense faite aux gardes de désarmer les chasseurs; mais gu’en 
justice répressive, à la différence des matières civiles, il est interdit aux juges 
de suppléer au silence ou à rinsuffisance de la loi; que cette règle est d’autant 
plus applicable à l’espèce actuelle, que la confiscation pécuniaire constituerait 
une aggravation de pleine, puisqu'elle aurait pour résultat de frapper les dé¬ 
linquants d’une condamnation alternative, dont l’effet subsisterait, lors même 
que, par une cause involontaire on de force majeure, l’objet matériel de la 
confiscation viendrait à disparaître entre les mains de leurs détenteurs. » 
(Nancy, 31 janv. 1844.) „ 

6. Ordonn. du cons. d’Etat, 23 janv. 1820. 
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Quels sont ]e$ eus où la règle ordinaire subsiste,? Ga sont : \9 celui ou 
le chasseur livrerait volontairement son arme, pour éviter des consé¬ 
quences qu’il supposerait pouvoir être plus rigoureuses ; 2° celui qu’a 
spécialement prévu le § 4 de l’art. 16, prescrivant impérieusement la 
saisie et le dépôt au greffe de l’arme abandonnée par le délinquant, qui 
s’est esquivé pour ne pas se faire connaître. Relativement au chasseur 
que le garde est autorisé à conduire devant le maire ou le juge de paix^ 
il faut distinguer : s’il ne résiste aucunement à l’injonction ayant ce but, 
le garde ne doit pas saisir son arme, et ce sera au magistrat à décider 
ce qu’exigent les circonstances ; mais s’il refuse à la fois de se faire 
connaître et de suivre devant le magistrat le garde qui veut exécuter 
la disposition de l’art. 25, sa rébellion, aggravant son délit et créant le 
danger qui ne peut plus être évité, doit autoriser le désarmement forcé, 
avec saisie à constater par le procès-verbal, de même que s’il y avait 
concomitance d’un délit plus grave 7 . Cette distinction nous paraît con¬ 
cilier la ioi spéciale avec le droit commun. 

A défaut de saisie effective, l’agent qui verbalise a le droit et le devoir 
de désigner exactement, autant que possible, l’arme qu’il a vue aux 
mains du chasseur, afin que le juge, lorsqu’il prononcera la confiscation 
avec faculté pour le délinquant de se rédimer en argent, puisse dans 
le jugement faire une désignation et fixer la valeur, et afin que le gref¬ 
fier, si une arme est apportée au greffe, ait une base pour vérifier l’iden¬ 
tité. C’est ce qui a été recommandé dans la discussion de la loi et dans 
l’instruction du ministre aux procureurs généraux ; mais la recomman¬ 
dation n’est pas toujours suivie, soit qu’il y eût impossibilité, soit qu’il 
y ait eu négligence : de là, des questions et difficultés (Voy. infrà, 
n 09 7 et 8, note 15). 

III. La confiscation de l’arme du délinquant devrait être prononcée 
dans tous les cas de condamnation pour le délit, si l’on suivait ici le 
principe du droit criminel qui est appliqué à tous instruments de délit 
par la plupart des lois spéciales : aussi le projet de loi, présenté en 1843, 
comprenait-il les armes dans la disposition impérative qui est le pre¬ 
mier paragraphe de l’art. 16, sans distinction selon le fait constitutif 
de l’infraction punissable. L’exception, pour le délit de chasse en temps 
licite avec permis, lequel résulte uniquement d’un défaut d’autorisation 
quant au terrain, a été admise, malgré les objections du ministre, sur la 
proposition de MM.Génoux et Crémieuv, disant qu’en pareil cas la con¬ 
fiscation est une « peine énorme et disproportionnée avec la gravité du 
délit. » Cette exception est critiquée par deux auteurs, qui font remar¬ 
quer que le délit peut être grave, qu’il l’est surtout s’il a lieu la nuit ou 
sur un terrain clos ; qu’on devait maintenir le principe ou l’écarter indis¬ 
tinctement; qu’il est difficile d’approuver une indulgence qui est refusée 
pour tout délit de chasse en temps prohibé, auquel cependant il pour- 


7. Ch. Berriat Saint-Prix, Législ. de la chasse et de la louveterie, commen¬ 
tée; sur l'art. 25 de la loi de 1844. 
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rait y avoir l’excuse de l’erreur # . Mais la loi est ainsi faite, et il faut 
l’observer dans toutes ses dispositions. 

Au surplus, l’exception est subordonnée à la double condition que le 
délinquant eût un permis de chasse et n’ait chassé qu’en temps de 
chasse ouverte. Aucune extension de la disposition exceptionnelle n’étant 
permise au juge, elle est inapplicable si l’époque du délit était temps pro¬ 
hibé, soit qu’il y eût prohibition permanente jusqu’à réouverture de la 
chasse, soit que la prohibition fût seulement momentanée comme celle qui 
existe par exemple en temps de neige, soit même qu’il n’y eût prohibi¬ 
tion à ce moment que pour une partie de territoire sur ’laquelle a eu lieu 
le fait de chasse 9 . Dans ces différents cas comme dans tous autres non 
spécialement exceptés, la confiscation est encourue et elle est obliga¬ 
toire pour le juge, qui n’a même pas la faculté d’en dispenser à raison, 
soit d’une condamnation à la peine la plus forte, soit des qirconstances 
atténuantes 10 . 

IV. La possession de l’arme par le délinquant suffit pour que la con¬ 
fiscation encourue doive être prononcée : peu importe qu’il n’en fût pas 
propriétaire, qu’elle lui eût été prêtée ou confiée ou bien qu’il s’en 
servît à l’insu de l’ayant droit. S’il est tenu de la rendre, il dépend de 
lui d’empêcher la saisie effective, le jugement lui laissera la faculté de 
se rédimer en argent; la délivrance matérielle qu’il ferait n’aurait d’autre 
effet que d’engager sa responsabilité vis-à-vis du propriétaire. Cepen¬ 
dant, une difficulté s’élève, pour le cas où l’arme appartiendrait à l’État, 
soit parce que le délinquant serait un préposé d'administration auquel 
l’État confie une arme pour son service, soit parce que cette arme serait 
un fusil de garde national, devant être représenté lors des inspections 
et dont la commune est responsable. La confiscation pour l’État d’une 
arme qui lui appartient serait sans objet ou sans résultat utile, si elle 
portait seulement sur la chose même ou si elle laissait au condamné la 
faculté de se libérer en délivrant l’arme, de telle sorte qu’il n’y aurait 
plus pour lui qu’une responsabilité civile ou disciplinaire. Que décider 
alors? La question s’est présentée, relativement à des fusils de gardes 
nationaux, sous la loi de 1790 et le décret de 1812, qui édictaient la 
confiscation pour délit de chasse sur le terrain d’autrui ou sans permis 
de port d’armes : le système de la confiscation matérielle a prévalu en 
jurisprudence, quoique le juge ne fût pas alors autorisé à admettre la 
faculté d’opter pour le payement de la valeur et quoique l’on ne pût 
dire que l’arme était prohibée ou possédée sans permis 11 . Depuis 1844, 
la question a été reproduite pour l’arme d’un préposé des douanes qui 


8- Camusat Busserolles, Code de la police de la chasse , p. 156. Berriat Saint- 
Prix, p.179. 

9. liép . cr., v° Chasse, n°» 14 et 28; Orléans, 27 janv. 1845; Caen, 30 janv. 
1845; Bourges, 13 iév. 1845; Cass., 3 juill. 1845, 3 janv. 1846, 28 janv. 1847 
et 4 mai 1848 ( J . cr., art. 3922). 

10. Voy. infrà , p. 137. 

11. Douai, 13 déc. 1833 (J. cr., art. 1467); trib. de Beaugé, 13 janv. 1841 
(J. cr., art 2817). 
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avait chassé en temps prohibé : le tribunal correctionnel a prononcé la 
confiscation ; la cour d’appel a statué d’abord sur des questions préju¬ 
dicielles ou préalables; l’administration des douanes et le préposé, 
s’étant pourvus en cassation, ont soutenu que la confiscation de l’arme 
appartenant à l’État n’avait pu être ordonnée; la Cour a évité de se 
prononcer sur ce point, en disant que la question de confiscation n’était 
pas jugée définitivement 18 . A notre avis et tout considéré, le juge n’a 
pas à s’occuper de la propriété : iî doit ordonner simplement la confis¬ 
cation de l’arme, si elle a été saisie; à défaut de saisie effective, il pro¬ 
noncera la condamnation alternative autorisée, le condamné s’exécutera 
en usant du droit d’option comme h l’entendra et sauf responsabilité 
s’il y a lieu. 

Y. Lorsque le délinquant est demeuré inconnu, comment prononcer la 
confiscation de l’arme, même saisie? La loi de 4790 et le décret de 4812 
avaient omis de prévoir ce cas : il en résultait une lacune regrettable. 
En effet, suivant le droit commun, il ne saurait y avoir de condamna¬ 
tion contre un inconnu ; et la confiscation elle-même, comme peine 
accessoire, ne peut être prononcée sans une condamnation principale 
régulière 13 : d’où la conséquence que la saisie opérée ne pourrait être 
validée par justice et que le délinquant serait en droit, après avoir 
acquis la prescription, de venir au greffe réclamer son arme en prou¬ 
vant qu’elle est à lui. A l’exemple de plusieurs lois spéciales et notam¬ 
ment des lois de douanes, rendues depuis 4792, la loi de 1844, pour 
faire cesser un abus déplorable, a ordonné la saisie et la confiscation de 
l’instrument du délit qui serait abandonné par l’inconiiu s’esquivant, 
en ces termes : « Les armes, engins ou autres instruments de chasse, 
abandonnés par les délinquants restés inconnus, seront saisis et déposés 
au greffe du tribunal compétent. La confiscation et, s’il y a lieu, la 
destruction, en seront ordonnées sur le vu du procès-verbal. » (Art. 46, 
§ 4.) Cette disposition comprend toute arme dont il a été fait usage, 
pour chasser, %oit par le délinquant personnellement, soit par un ser¬ 
viteur portant des fusils de rechange, à moins qu’ils n’aient aucunement 
servi. Elle ordonne surtout la saisie et permet même la destruction de 
l’arme prohibée, qui doit être confisquée par cela seul que le port a eu 
lieu et encore bien qu’il n’y aurait pas eu usage effectif. Le procureur 
impérial doit présenter au tribunal le procès-verbal de saisie et faire 
prononcer, soit la confiscation qui rend l’État propriétaire et sans autre 
mesure ordonnée, soit la confiscation avec ordre de détruire l’arme si 
elle rentre dans la classe des armes prohibées.—En disant que le dépôt 
aurait lieu au greffe du tribunal compétent, l’art. 46 n’a eu probable¬ 
ment en vue que la compétence à raison du lieu; mais il nous paraît 
certain que c’est le tribunal correctionnel qui doit prononcer la confis¬ 
cation avec ou sans destruction, puisqu’il s’agit de délit et d’une péna- 


12. Rej., 16 avril 1858 (J . cr., art. 6744). 

13. Cass., 21 juill. 1835 (J. cr., art. 2327). 
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lité, tandis que tes mesures Ultérieures pGUr la remise âtf* domaines 
appartiennent au président, à moins de contentieux sur l’exécution d’un 
jugement correctionnel 14 . 

VF. Lorsqu’il y a eu saisie effective, que le délinquant fût inconnu ou 
bien qu’il soit personnellement condamné, la confiscation doit en tous 
cas être effective, pure et simple, sahs autre énonciation que l’indicatiôn 
de l’arme saisie : le condamné ne saurait être admis à retirer cette arme 
en payant sa valeur, qui ne doit même pas être arbitrée. Mais s’il n’y a 
point eu saisie, par une clause quelconque, la confiscation ne doit être 
prononcée, dans les termes de l’art. 16 de la loi spéciale, qu’avec con¬ 
damnation alternative et fixation de valeur. Dans ce cas, l’option appar¬ 
tient au condamné, qui peut se rédimer de la confiscation matérielle en 
payant la somme fixée par le jugement, ou bien préférer la remise de 
l’arme confisquée en ayant soin de représenter identiquement celle qui 
a été décrite. C’est ce qui a été reconnu, proclamé et rappelé dans les 
rapports aux deux chambres, dans la discussion et dans une instruction 
ministérielle 15 . 

14. Voy. infrà, p. 187 et 188. 

15. « Le projet.prononce la confiscation des armes, filets, engins et autres 

instruments du délit..... ; et pour le cas où un ou plusieurs de ces objets n'ont 
pas été saisis et ne sont pas représentés, il oblige le délinquant à en payer le 

prix.Ce que veut la loi, c'est d'assurer la confiscation de l'instrument même 

au délit. 11 faut donc obliger le délinquant à représenter cet instrument, et 
pour arriver à ce résultat, il importe que dévaluation de la loi ne soit pas in¬ 
férieure au prix réel. L'inconvenient contraire n’est pas à craindre, puisque 
l’option reste au condamné, et qu’il dépendra toujours de lui de ne point payer 
la somme portée dans le jugement en remettant l'instrument du délit. Votre 

commission.a cru que la pensée de la loi serait plus manifeste, si le mot 

représenté était précédé du mot identiquement. Mais pour assurer sou exécu¬ 
tion sous ce rapport si important, il appartiendra à l’autorité supérieure d’exi¬ 
ger que les officiers de police judiciaire chargés de verbaliser en matière de 
chasse prennent le soin de désigner exactement les armes et les autres instru¬ 
ments du délit.»(Rapport de M. Franck-Carré, à la ch. des pairs, séance du 
16 mai 1843 ; Monit .) 

« Quoique la commission ait reconnu l’avantage de pouvoir contraindre les 
délinquants à déposer identiquement les armes ou instruments de chasse, elle 
a pensé que toutes les fois que les procès-verbaux contiendraient des désigna¬ 
tions tellement précises que ces armes ou instruments fussent facilement re¬ 
connaissables, le jugement rappellerait ces désignations de manière que le 
délinquant serait forcé de faire identiquement ce dépôt ou de payer la valeur 
réglée par le jugement. Elle a pensé que, dans les autres cas, le débat sur 
l’identité entre la personne chargée de recevoir le dépôt et le délinquant se¬ 
rait fâcheux, et elle propose de supprimer le mot identiquement. » (Rapport à 
la ch. des députés, 7 juin 1843.) 

« L'art. 16 a tracé des règles à suivre pour la confiscation des instruments 
de chasse, la destruction de ceux de ces instruments qui sont prohibés et ne 
peuvent jamais servir que pour commettre des délits, et la représentation des 
armes, filets èt engins qui n’ont pu être saisis. La peine de la confiscation 

3 u’il prononce ne doit pas être une peine illusoire. Pour qu’elle soit efficace, 
faut que les armes et les instruments du délit qui seront déposés au greffe, 
par suite de la confiscation, ne soient pas des fusils hors de service, des in¬ 
struments qui n’ont pas pu être employés à commettre le délit. Les agents 
chargés de verbaliser, en matière de chasse, devront être invités à désigner 
aussi exactement que possible les armes et les autres instruments dont les dé- 
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VII. Que décider si le délinquant lui-même a empêché le garde de 
décrire au procès-verbal son arme, soit en la cachant sous l’un de ses 
vêtements, soif en fuyant sans l’abandonner? Le tribunal, prononçant 
contre lui la confiscation avec la peine principale, et n'ayant d’éléments 
ni pour la désignation ni pour la valeur estimative, doit-il lui laisser 
l’option entre la représentation d’un fusil quelconque et le payement des 
50 fr. qui sont le minimum légal? Cette question, qu’on nous soumet, 
n’a pas été prévue par les auteurs de la loi spéciale actuelle. L’exposé de 
motifs disait : « Si les instruments du délit ne peuvent pas être saisis, le 
prix en sera pavé; » mais il n’entendait pas contredire le texte confé¬ 
rant au condamné un droit d’option. Le rapport à la chambre des pairs 
a dit « que l’option reste au condamné, et qu’il dépendra toujours de 
lui de ne point payer la somme portée dans le jugement, en remettant 
l’instrument du délit; » mais c’était dans la supposition que cet instru¬ 
ment serait identiquement représenté , comme l’indiquait le texte même 
du projet. Or, ce texte a été modifié par la chambre des députés, qui 
a pensé qu’il fallait éviter de provoquer un débat sur l’identité, hors le 
cas de désignation dans le procès-verbal, et par suite dans le jugement. 
Enfin il a été dit dans la discussion : « Quand le fusil ne sera pas repré¬ 
senté, on paiera 50 fr. » Mais cela ne saurait ni autoriser le condamné à 
offrir une arme quelconque, ni changer la règle écrite pour le juge. 
Contre le délinquant on peut dire : la défense de le désarmer ne légi¬ 
time pas absolument le stratagème par lequel il empêche le garde de 
reconnaître et désigner l’instrument du délit; cette nouvelle faute de sa 
part, si elle n’autorise point une aggravation de peine, doit du moins 
donner au juge le moyen d’empêcher qu’elle ne serve encore à rendre 
sans objet réel la confiscation matérielle ou pécuniaire encourue ; l’option 
poùr la représentation de l’arme ne lui est accordée par la loi qu’à la con¬ 
dition que ce sera l’arme elle-même, car le texte de l’art. 16 le dit assez, 
encore bien que la rédaction du projet ait été modifiée. Or cette condi¬ 
tion comporte un contrôle, que le délinquant lui-même a rendu impos¬ 
sible en empêchant la désignation de son arme, d’où l’on doit conclure 
qu’il a renoncé à opter pour une remise matérielle, et que le juge peut 
le condamner simplement à payer 50 fr. 16 .—Mais on répond avec raison : 


linquants auront été trouvés porteurs, et vos substituts devront veiller à ce que 
les jugements qui auront ordonné la confiscation et le dépôt au greffe des ob¬ 
jets décrits soient strictement exécutés. » ( Instruct. du min. de la justice aux 
proc. gén., du 9 mai 1844.) 

16. « Le Tribunal; — en ce qui touche le fusil dont le délinquant était por¬ 
teur au moment où il chassait : — attendu que les gendarmes ont vainement 
sommé le sieur Rechignât de le leur représenter et d’en laisser prendre le si¬ 
gnalement; — attendu que l'art. 16 de la loi du 3 mai 1844 a eu pour but de 
combler une lacune de la loi de 1790 sur la chasse, qui prononçait bien la con¬ 
fiscation des armes ayant servi à commettre le délit, mais qui, en même temps 
qu’elle défendait de désarmer les chasseurs, ne contenait aucune disposition 
qui fût une sanction de la confiscation; — attendu que le législateur ae 1844 
a voulu,que ce fût identiquement l'instrument du délit qui fût confisqué; que 
c'est pour arriver à ce résultat et pour contraindre le chasseur à rapporter 
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c’est avant tout sur l’instrument du délit que doit porter la confiscation 
spéciale, et ce n’est qu’à titre d’option que le condamné peut se rédimer 
en argent; l’option a été accordée pour tous les cas où il n’y aurait 
point eu saisie, et nulle part il n’a été dit que cette indulgence de la 
loi pour le chasseur se retournerait contre lui lorsqu’il n’y aurait pas eu 
description dans le procès-verbal ; sans doute il faut que l’arme repré¬ 
sentée pour la confiscation soit acceptable et puisse être réputée celle 
qui a servi au délit, mais ce sera lors de l’exécution du jugement que 
l’identité pourra être contestée selon les instructions administratives 17 . 

VIII. Pour tout délit de chasse ayant fait encourir la confiscation de 
l’arme, cette peine accessoire doit nécessairement être prononcée par 
le jugement de condamnation, sans égard aux circonstances concomi- 


sans fraude l'arme qu’il avait en mains au moment du fait poursuivi, que la 
loi a voulu que l'évaluation de cette arme ne fût pas inférieure à 50 fr.; — 
attendu qu’il n'est pas douteux que l'art. 16 déjà visé laisse aux chasseurs 
l’option ou de rapporter au greffe le fusil dont ils étaient armés au moment du 
délit, ou de payer 50 fr.; mais que cette option ne leur est évidemment accor¬ 
dée que dans le cas où ils ont laissé prendre le signalement de cette arme et 
l’ont présentée au gendarme; que ce n’est qu’au moyen de Ce préalable qu’ils 
peuvent la représenter, c’est-à-dire la montrer de nouveau et faire reconnaître 
son identité; — attendu que c'est là l’esprit de la loi et ce qui ressort de toutes 
les opinions émises lors de la discussion; qu'autrement la confiscation devien¬ 
drait illusoire; qu'il arriverait, ce qui semble s’établir déjà et passer à l'état 
d’habitude, que les délinquants cacheraient leurs armes, refuseraient systé¬ 
matiquement de les montrer et présenter, et qu’après le jugement ils seraient 
maîtres de déposer des fusils sans valeur, dont la réception ou non-réception 
entraînerait pour le greffier des difficultés sans nombre; qu’un tel abus ne peut 
donc pas èire toléré; — attendu qu'il résulte des rapports faits au moment de 
la loi de 1844 que les tribunaux et le ministère public doivent veiller à ce que 
les armes confisquées soient les mêmes que celles ayant servi au délit; que 
c’est pour cela que le jugement de condamnation, pour ne rien laisser de vague, 
doit ordonner le rapport et le dépôt du fusil, tel qu'il a été signalé par le pro¬ 
cès-verbal; que c’est là la formule admise par la pratique; que cette partie du 
jugement devient impossible, si le chasseur a caché son arme et a fait refus 
de la laisser signaler; que c’est lui-même alors qui s’est forclos du droit de 
pouvoir user de l'option permise et ouverte par l’art. 16 déjà cité; — par ces 
motifs, condamne Jean Rechignât à 20 fr. d’amende, et dit que pour la valeur 
de sou fusil qu’il n’a voulu ni montrer ni laisser signaler, il paiera 50 fr. » 

Du 23 févr. 1857. — Trib. corr. d’Aubusson. » 

17. La Cour ; — sur l’appel du prévenu : — attendu qu'aux termes de l’art. 16 
de la loi du 3 mai 1844, tout jugement de condamnation doit prononcer la con¬ 
fiscation des armes, et que, si elles n’ont pas été saisies, le délinquant doit 
être condamné à les représenter ou à en payer la valeur, suivant la fixation 
qui en est faite par le jugement et sans qu’elle puisse être au-dessous de 50 fr.; 
— attendu que ces dispositions sont générales et absolues; que leur applica¬ 
tion et l’option qui en résulte pour le prévenu ne sont point subordonnées à la 
condition que les gendarmes auront été à même de décrire dans leur procès- 
verbal l'arme qui a servi à la perpétration du délit de chasse; que, conséquem¬ 
ment, il importe peu que, par la fuite du prévenu, son refus d'exhibition ou 
toute autre circonstance, ils aient été dans l’impossibilité d'en prendre le signa¬ 
lement exact, sauf aux agents de l’autorité à veiller, lors de l'exécution de la 
condamnation, à ce qu'il ne soit commis aucune substitution frauduleuse; — 
par ces motifs, faisant droit de l'appel du prévenu, prononce la confiscation du 
fusil avec lequel il a chassé, et le condamne à le représenter ou à en payer la 
valeur, qu'elle fixe d’ores et déjà à 50 fr. 

Du 20 mars 1857. — C. de Limoges, ch. corr. — M. Larombière, prés. 
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tantes. Quoique l’art. 17 de la loi spéciale ait voulu qu’en cas de convic¬ 
tion de plusieurs délits la peine la plus forte soit seule prononcée, cette 
disposition, qui n’a en vue que les peines principales, n’empêche pas de 
cumuler la confiscation avec la peine principale infligée, quelle que soit 
la gravité de celle-ci, parce qu’il n’en est pas de cette peine accessoire 
comme de l’amende pour délit de chasse 18 . L’art. 20 n’admettant pas 
l’application du principe de l’art. 463 C. pén., les circonstances atté¬ 
nuantes les mieux établies ne sauraient ni empêcher la confiscation, ni 
autoriser le juge à abaisser la valeur équivalente au-dessous du mini¬ 
mum de 50 fr. — Mais la condamnation solidaire, prescrite par l’art. 27, 
pour les amendes et réparations civiles, contre tous ceux qui ont commis 
conjointement des délits de chasse, n’est pas autorisée pour la confis¬ 
cation, qui doit atteindre l’instrument du délit en lui-même, ou l’indi¬ 
vidu auquel il a servi, et qu’aucun texte ne permet de faire retomber 
par voie de solidarité sur autrui. De même, on ne peut étendre à la 
confiscation, qui est une peine, encore bien qu’elle puisse se convertir 
en argent, la responsabilité des pères, mères, tuteurs, maîtres ou com¬ 
mettants, pour les délits de chasse commis par leurs enfants, pupilles 
ou préposés, laquelle a été restreinte aux dommages-intérêts et frais par 
l’art. 28 de la. loi spéciale 19 . 

IX. L’exécution des jugements prononçant la confiscation demande 
des soins particuliers, et peut présenter des difficultés exigeant une déci¬ 
sion. Le ministère public doit surveiller l’exacte observation des pre¬ 
scriptions légales et des instructions ministérielles, en dirigeant au besoin 
le greffier pour ce qui dépend du greffe. Dans le cas de saisie effective 
et de condamnation personnelle avec confiscation, l’arme déposée est 
acquise à l’Etat, et il n’y a plus qu’à en faire la remise aux agents du 
domaine; le délinquant et aucun ayant droit prétendu ne sauraient être 
admis 5 la réclamer même en offrant de payer le prix sur estimation; il 
ne peut y avoir de contentieux à vider par jugement qu’autant qu’une 
requête aurait été régulièrement présentée au tribunal. Pour les armes 
abandonnées et saisies sur inconnus, le jugement de confiscation sur 
requête du ministère public produit le même effet; nul ne peut réclamer 
même en prouvant un droit antérieur de propriété, ou en offrant la 
valeur estimative, et une fin de non-recevoir motiverait le rejet de la 
réclamation présentée. Dans les cas de description au procès-verbal de 
délit, et par suite au jugement de condamnation avec confiscation ma¬ 
térielle ou pécuniaire, l’arme que représente le condamné doit être exa¬ 
minée par le greffier lors du dépôt au greffe, et avant toute acceptation ; 
il doit en vérifier l’identité d’après la description, et peut la refuser en 
cas de doute; le condamné qui insisterait devrait saisir par requête le 
tribunal de la question d’exécution soulevant un contentieux entre le 


18. Gamusat Bnsserolles, p. 159; Berriat Saint-Prix, p. 189; Cass., 6 et 13 
mars 1856 et 12 janv. 1860 (/. cr., art. 6195, 7004). 

19. Rej., 6 juin 1850 (/. cr., art. 4904). 
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ministère public et lui. A défaut enfin de toute description au procès- 
verbal et au jugement, si le condamné offre une arme au lieu de la 
somme fixée pour l’option, le greffier doit refuser celle qui lui paraîtra 
être frauduleusement substituée à l’instrument du délit, soit parce 
qu’elle serait hors de service et n’avait pas pu être en cet état arme de 
chasse, soit même par ce que ce serait un fusil à pierre ou à un seul 
canon, alors qu’il aurait été avéré que le délinquant chassait avec un 
fusil à piston ou à deux coups : ce refus obligerait le délinquant à pré¬ 
senter requête au tribunal, qui entendrait le ministère public et vide¬ 
rait par jugement la difficulté d’exécution. Quant à la remise aux agents 
du domaine des armes saisies sur connus ou inconnus, comme elle ne se 
fait qu’après qu’il en existe au greffe un certain nombre, et que sur 
inventaire, c’est une mesure d’administration judiciaire, pour laquelle 
il faut seulement une requête contenant inventaire par le greffier, une 
vérification par le procureur impérial et une ordonnance du pré¬ 
sident 20 . 

ART. 7191. 

QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — PROPRIETE. — TITRE OU POSSESSION. 

Pour que l'exception de propriété présente une question préjudicielle néces¬ 
sitant un sursis, il faut que le prévenu la fonde sur un titre apparent ou des 
faits de possession équivalents, qui soient articulés avec précision et appréciés 
par le juge . 

Les conditions voulues existent, lorsque celui qui est prévenu d'avoir coupé 
et enlevé un pin vif dans une forêt soutient qu'il y a pour l'enlèvement du 
bois mort un droit d’usage établi par tel titre et que l'arbre coupé était mort, 
si d’ailleurs le juge reconnaît que ce pin avait toute l'apparence d'un arbre 
frappé de stérilité . 

arrêt (Min. publ. C. Fontaine). 

La Cour; — vu l’art. 182 G. for. ; — attendu qu’aux termes de cette dispo¬ 
sition, les tribunaux de répression ne peuvent admettre l’exception préjudi¬ 
cielle de propriété que daus le cas où ils déclarent expressément qu’elle est 
fondée sur nn titre apparent, ou sur des faits de possession équivalents, per¬ 
sonnels au prévenus, par lui articulés avec précision, et qu'ils ont le droit 
d’apprécier; — que cependant le jugement dénoncé ne contient ni l’une ni 
l'autre de ces déclarations précises et formelles, et se borne à énoncer que le 
défendeur a prétendu que le terrain sur lequel se trouvent placées la grille 
et l'ouverture de cave dont il s’agit lui appartient; qu’il suit de là qu'en ac¬ 
cordant le sursis par lui prononcé, le tribunal de simple police du canton de 
Brécey a commis un excès de pouvoir et une violation de l'article ci-dessus 
visé; — sans qu’il soit besoin d’examiner le moyen proposé sur le fond; — 
casse. 

Du 14 juillet 1860. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Tessier C. Dupré). 

La Cour; — attendu que, pour se défendre contré la prévention d'avoir 

20. Ordonn. 22 fév. 1829 et 9 juin 1881 ; éerriat Saint-Frix, p. léo et 181. 
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cotipé et enlevé un pin vif dans le domaine de Lacanau, Nie. Dupré a sou¬ 
tenu, devant le juge de répression, que le pin qu'il avait fait abattre étàit 
mort; qu’usager pour l'enlèvement du bois sec dans ledit douzaine, il avait agi 
dans les limites de ce droit d'usage, et qu’au cas de déni il concluait à ce 
qu'il fût sursis à prononcer jusqu'à ce qu’il ait été statué par la juridiction com¬ 
pétente sur les points de savoir si le titre dont il se prévaut ne lui a pas con¬ 
féré le droit d'abattre pour son usage personnel les arbres morts dans la forêt 
de Tessier et consorts; — attendu que l’arrêt attaqué, après avoir déclaré, en 
fait, que le pin coupé et enlevé avait toute l’apparence d'un arbre frappé de 
stérilité, a fait droit à la demande en se conformant à toutes les conditions 
prescrites par l’art. 182 G. for., et notamment en fixant le délai pendant lequel 
Dupré avait à se pourvoir devant l’autorité compétente ; — attendu qu’en sta¬ 
tuant ainsi, et qu'en laissant, par suite, à la juridiction civile le droit de dé¬ 
cider, par l'interprétation du titre invoqué, si le droit d'usage existe et quelle 
est son étendue, l’arrêt attaqué, loin de violer les dispositions dudit art. 182, 
s’y est exactement conformé; — rejette. 

Du 8 décembre 1860. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
art. 7192. 

A 0 NAVIGATION MARITIME. — ROLE D’ÉQUIPAGE. — ÉTANG. — EAtJX 

SALÉES. — T PECHE MARITIME. — ÉTANG SALÉ. — PECHERIE. — 

PREUVE. 

4° Les dispositions du décret-loi du 19 mars 1862, qui exigent pour la na¬ 
vigation, même sur les étangs et canaux où les eaux sont salées, un rôle 
d'équipage entraînant la nécessité de Vinscription maritime, s’appliquent à la 
simple navigation en nacelle, pour l’exercice des droits de pèche et autres dont 
les habitants du lieu sont en possession, sur un étang qui a été mis en com¬ 
munication avec la mer, encore bien qu’il soit formé par des affluents d’eau 
douce, que ses eaux ne soient qu’en partie saumâtres et qu’il contienne des 
poissons d’eau douce ainsi que des poisssons d’eau salée i . 

2° Suivant le décret du 9 janvier 4832 sur la pêche maritime côtière, aucun 
établissement de pêcherie ne peut être formé sans autorisation du ministre de 
la marine dans un étang dont les eaux sont salées, alors même que l’étang 
appartient à un particulier et que la pêche y avait été établie par des travaux 
faits de main d’homme. Si la preuve de l’infraction poursuivie ne résulte pas 
suffisamment du procès-verbal, le juge doit laisser au ministère public le moyen 
de suppléer à cette insuffisance 2 . 

arrêt (Min. publ. C. Dharboulle, etc.). 

La Cour; — vu l'art. 1 er du décret du 19 mars 1852, portant : « Le rôle 
d'équipage est obligatoire pour tout bâtiment ou embarcation exerçant une 
navigation maritime. La navigation est dite maritime sur la mer, dans les 
étangs et canaux où les eaux sont salées, et jusqu’aux lipiites de l’inscrip¬ 
tion maritime sur les fleuves ou rivières affluant directement ou indirectement 


1. Voy. le décret avec le rapport qui a précédé (J. cr ., art. 5383), et les ar¬ 
rêts de la Cour de cassation rendus en 1853 et 1854 sur des questions en déri¬ 
vant (J. cr., 1854, p. 19 et 206). 

2. Voy. le rapport et le décret (J. cr., art. 5202). Voy. aussi notre art. 6241. 
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à la mer; 0 — attendu, en fait, qu’il ressort du procès-verbal dressé contre 
chacun des intervenants, de leurs aveux et des constatations mêmes des ar¬ 
rêts attaqués, qu'ils ont été surpris, le 6 avril dernier, naviguant dans une 
nacelle, sur l’étang de Maugnio, sans être munis d’un rôle d’équipage, contrai¬ 
rement aux prescriptions de l’art. 3 du décret susvisé; — qu’il ressort égale¬ 
ment des constatations desdits arrêts que l'étang de Maugnio, pour des raisons 
de salubrité et à diverses reprises, a été mis en communication avec la mer,.,; 
que, sur divers points, ses eaux sont saumâtres ou salées..., et qu'elles sont, 
en partie, peuplées de poisson d'eau salée; — attendu, en droit, qu’un sem¬ 
blable étang rentre littéralement dans la catégorie de ceux qu’a eus en vue 
l'art. 1 er du décret, lorsque, pour faire cesser les distinctions antérieures, il 
déclarait, dans des termes aussi généraux qu'absolus, navigation maritime 
la navigation exercée non-seulement sur la mer, mais encore sur les canaux 
et étangs dont les eaux sont salées; — attendu que les arrêts attaqués objec¬ 
tent vainement que l'étang de Maugnio n’a, dans sa plus grande profondeur, 
qu'environ 80 centimètres ; qu'il reçoit, indépendamment des eaux de la mer, 
des eaux douces par l'affluent de quatre cours d'eau ; que sa communication 
avec la mer n'est que très-indirecte; que, suivant les divers points, ses. eaux 
sont douces ou salées, et qu'enfin elles sont peuplées de poisson d'eau douce 
autant que de poisson d'eau salée; — attendu, en effet, qu'en considérant ces 
diverses constatations comme souverainement établies, malgré les affirmations 
contraires du demandeur en cassation, qui soutient, en fait : 1° que les eaux 
de l’étang sont plus profondes ; — 2° qu’elles ont plusieurs communications 
avec la mer; 3° que les sources ou affluents d'eau douce n’ont relativement 
qu'une faible importance ; 4° enfin, que la masse de celles dont se compose 
l’étang est salée et qu'elle est peuplée, dans sa plus grande partie, de poisson 
de mer, ces constatations n’auraient aucune force légale pour justifier la dé¬ 
cision intervenue, puisqu’elles la fonderaient sur une distinction entre les 
communications directes et indirectes, sur une appréciation du degré de pro¬ 
fondeur et de salure des eaux, appréciation et distinction purement arbitraires 
et péremptoirement repoussées par la disposition générale et absolue de l'art. 1 er 
du décret; — attendu, d'ailleurs, que c'est à tort que les arrêts attaqués ont 
tiré argument de cette circonstance, que les limites de l'inscription maritime 
n'ont point été fixées, pour le littoral de la Méditerranée, dans les termes du 
décret des 21 février-12 mars 1852, c’est-à-dire par un décret rendu dans la 
forme des règlements d'administration publique; — qu’en effet, en faisant dé¬ 
pendre la mise à exécution du décret du 19 mars de la préexistence d’un pa¬ 
reil règlement, lesdits arrêts ont, d’un côté, subordonné la force obligatoire 
dudit décret à une condition arbitraire, puisqu'ils ont fait prévaloir cette con¬ 
dition sur les règles de droit public concernant la promulgation des lois, et, 
d’un autre côté, établi une confusion non moins arbitraire entre les étangs et 
canaux où les eaux sont salées et les fleuves ou rivières affluant à la mer, qui 
peuvent être compris dans l'inscription maritime, même au delà de leur em¬ 
bouchure, même au delà du point où la nature de leurs eaux se modifie sous 
l'influence des eaux de la mer, et à qui, seuls, pourrait s'appliquer la condi¬ 
tion rectrictive supposée; — attendu, enfin, que c’est également à tort que les 
arrêts attaqués se sont fondés sur ce motif, que l'étang de Maugnio ne ferait 
point partie du domaine public, les habitants de cette commune ayant, selon 
lesdits arrêts, un droit exclusif de chasse, de pèche et de cabane sur l’étau g; 
— attendu, en effet, et sans rechercher si, le droit prétendu n’étant qu'un droit 
de servitude, la propriété que cette servitude aurait grevée ne serait pas restée 
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avec un caractère certain de propriété domaniale, que la véritable portée du 
décret aurait encore été indûment limitée par une décision qui, à l’aide d'une 
confusion nouvelle, aurait subordonné à une question de propriété, telle qu'elle 
était présentée dans la cause, une disposition de police générale, disposition 
créée comme une charge s'étendant sur toute notre population maritime, en 
vue d'un intérêt national d'autant plus considérable qu'il touche directement 
aux progrès de notre marine, et conséquemment aux conditions essentielles de 
recrutement, d’organisation et de force de notre armée de mer; — d’où il suit 
qu'en refusant de faire application aux prévenus des dispositions combinées 
des art. 1 et 3 du.décret du 19 mars 1852, les arrêts attaqués ont manifestement 
violé lesdites dispositions; — casse. 

Du 9 mars 1860. — G. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Alicot). 

La Coür ; — sur le moyen tiré delà violation des art. 1, 2, 5, 20 du décret 
du 9 janv. 1852 : — vulesdits articles, l'art. 94 du décret du 19 nov. 1859, les 
art. 408, 413 G. inst. crim. ; — attendu, en droit, que le décret du 9 janv. 1852 
a pour objet, ainsi que l'indique son titre, de régler l’exercice de la pèche cô¬ 
tière maritime; —que l'art. 1 er de ce décret place l'exercice de la pèche côtière, 
dans les étangs où les eaux sont salées, sous l'empire de dispositions spéciales; 

— que les art. 2 et 11, en subordonnant à l’autorisation du ministre de la marine 
la formation de tout établissement de pêcherie, de quelque nature qu’il soit, 
ont eu en vue le fait et non le mode de se servir d’un étang salé pour y exer¬ 
cer la pèche; — qu'il n'importe donc pas que la pèche ait été établie par des 
travaux faits de main d'homme pour cette destination ou de toute autre ma¬ 
nière; — que les motifs d'intérêt public qui ont inspiré les dispositions du 
décret sont identiques dans tous les cas, et n'admettent pas plus que les textes 
de distinction à cet égard; — attendu que ces dispositions régissent les étangs 
où les eaux sont salées, encore qu’ils appartiennent à {les particuliers; — at¬ 
tendu qu'il résulte de l'art. 94 du décret du 19 nov. 1859, rendu eu vertu et 
pour l'exécution du décret du 9 janv. 1852 dans le cinquième arrondissement 
maritime, que toute pêcherie qui n’existe que de fait ne peut subsister légale¬ 
ment qu'en vertu d’une autorisation spéciale, conformément au décret de 1852; 

— attendu, en fait, qu'il était constaté par un procès-verbal régulier du 
9 janv. 1860, dressé par le syndic des gens de mer, et faisant foi jusqu'à in¬ 
scription de faux, que M. Alicot s’était permis de faire de son enclos une pê- 
chérie irrégulièrement formée, qu’il avait affermée à des marins pêcheurs de 
la commune de Villeneuve, et ce sans autorisation du ministre de la marine; 

— attendu que, si la constatation matérielle du fait de l’établissement d’une 
pêcherie, soit de l'exercice de la pèche, pouvait être considérée comme in¬ 
complète et insuffisante, l’arrêt attaqué a reconnu, d'après les explications du 
prévenu, que celui-ci avait affermé la portion d’étang par lui acquise à des ma¬ 
rins qui l'exploitaient par les procédés usités et suivis dans les autres étangs 
salés de la contrée; — attendu que ces faits, non autorisés, constituaient une 
contravention formelle et manifeste aux art. 1, 2, 5 du décret du 9 janv. 1852, 
et 94 du décret du 19 novembre 1859; — attendu, néanmoins, que la Cour 
impériale de Nîmes a renvoyé le sieur Alicot des poursuites, en se fondant 
l a sur ce que le procès-verbal était conçu dans des termes vagues, obscurs, 
équivoques et insuffisants; 2* sur ce que le prévenu n'avait fait dans la portion 
d’étang par lui acquise aucun ouvrage propre à la pèche; 3<> sur ce qu’il ne 
fallait pas confondre l'exercice de la pèche, conséquences et attributs du droit 
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de propriété, avec un établissement de pêcherie ; ■*- attendu qu’en dardant 
ainsi, l'arrêt attaqué a méconnu le caractère de ses propres constatations et de 
celles du procès-verbal qui n'étaient pas contredites; qu'il a faussement inter-*, 
prété les art. 1,2 du décret du 9 janv. 1852, et expressément violé, en refusant 
de l’appliquer, l’art. 5 du même décret; — sur le moyen tiré de la violation 
de l’art. 20, § 2, du décret du 9 janv. 1852 et de l’art. 7 de la loi du 20 avr. 1810 : 

— vu lesdits articles et les art. 408 et 413 C. inst. crim.; — attendu que le 
ministère public avait expressément offert de suppléer, par toutes preuves lé* 
gales, à l’insuffisance'qui aurait pu être reconnue des constatations du procès-* 
verbal; — attendu que le ministère public ne faisait qu’user ainsi d’une faculté 
qui lui est accordée par le § 2 de l’art. 20 du décret du 9 janv. 185$; — que 
cette offre de preuve, qui était subsidiaire, ne pourrait être écartée qu'autant 
que la Cour impériale aurait admis d’ailleurs l’existence de la contravention ; 

— attendu que l’arrêt attaqué, en se fondant sur l’insuffisance du procès-ver¬ 
bal et même des explications ou aveux du prévenu, pour renvoyer celui-ci des 
poursuites, a néanmoins omis de statuer sur l'offre de preuve faite par le mi¬ 
nistère public, et n’a donné aucun motif à l'appui d'un rejet qui aurait été im¬ 
plicite, en quoi il y a eu violation des dispositions susvisées; — casse. 

Du 6 décembre 4860. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

ART. 7193. 

ART DE GUÉRIR. — EXERCICE ILLÉGAL. — 4 U CONTRAVENTION. — CUMUL 

DE PEINES. — 2° RÉCIDIVE. — PEINES. — 3° ACTION CIVILE. — 

RÉPARATIONS. 

4° Lexercice illégal de la médecine, sans usurpation de titre , n’étant qu’une, . 
contravention, encore bien que la compétence ait été attribuée pap la loi spéciqle, 
aux tribunaux correctionnels, il n'y a pas lieu d'appliquer ici la disposition, 
du code qui prohibe le çumul des peines pour les délits . * 

2° Cette contravention, commise en récidive, comporte une aggravation de 
peine, dans les limites de la compétence du juge de police. 

3® Les médecins du lieu de la contravention peuvent exercer l'action civile 
pour le préjudice qu'ils en éprouvent, et l'appréciation de la quotité du dom¬ 
mage à réparer appartient souverainement à la Cour d'appel *. 

arrêt (Bressac). 

La Cour; — sur le 1 er moyen, tiré de la violation de l'art. 865 G. instr. 
cr. : — attendu que l’art. 365 G. instr. cr. n’est pas applicable aux contravenr 
tions; — attendu que le simple exercice illicite de l’art de guérir constitue 
une contravention de police; — attendu, que, si ce fait se trouve qualifié délit 
par l’art. 36 de la loi du 19 ventôse au xi, il résulte des art. 1, 2,150 G. du 
3 brumaire an iv, que l’expression générique délit s’appliquait même aux 
faits que le G. pén. de 1810 a qualifiés contraventions; — attendu que si, par 
dérogation au droit commun, les tribunaux de police correctionnelle connais¬ 
sent de la contravention dont il s’agit, cette compétence exceptionnelle ne 
changé point le caractère légal du fait ; — d’où il suit qu’en appliquant une 
amende pour chaque contravention distincte poursuivie successivement, l'arrêt 
attaqué n’a point violé l’art. 365 G. inst. cr.; — sur le 2 e moyen, tiré de la 


1. Voy. Rép. cr., v° Action civile, n° 2 ; J. cr ., art. 122, 1159, 1678, 3794 et 
6866, et infrà , art. 7207. 
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fausse application de l’art. 483 G. pén. sur la récidive : — attendu, en fait, 
que la demanderesse n'a été condamnée pour exercice illégal de l’art de gué¬ 
rir, en état de récidive légale, qu'à 15 francs d'amende et deux jours de pri¬ 
son; — attendu que le principe de la récidive, en cette matière, résulte de 
l’art. 36 de la loi du 19 ventôse an xi, et qu’il a été fait application des peines 
afférentes, selon leur caractère légal, aux faits poursuivis, conformément aux 
art. 365, 466 C. pén.; que le maximum n’a même pas été atteint quant à 
l’emprisonnement; — d’où il suit que l’arrêt attaqué a fait une juste applica¬ 
tion des dispositions ci-dessus rappelées, et n'a violé aucune loi ; — sur le 
3 e moyen, tiré de la fausse application de l'art. 1382 G. N. et de la violation 
des art. 2 et 3 C. inst. cr. : —attendu que les deux contraventions reconnues à 
la charge de la demanderesse constituaient, vis-à-vis des défendeurs pourvus 
de diplôme pour l'exercice de l'art de guérir, une concurrence illicite; — 
attendu qu'ils ont pu exercer conjointement l’action qui compétait à chacun 
d'eux, à raison du préjudice qui avait pu résulter de cette concurrence; — 
attendu qu'il appartenait à la Cour impériale d'apprécier l’étendue du dom¬ 
mage et de déterminer les réparations civiles qui pouvaient être dues; — 
qu'eü se fondant, à cet égard, sur les documents du procès et sur les aveux 
de la prévenue, la Cour impériale n'a fait qu'user de ses pouvoirs et n'a violé 
aucune des dispositions de loi invoquées; — rejette. 

Du 48 août 1860. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

art. 7194. 

POLICE RURALE. — 1° GRAPPILLAGE. — ÉPOQUE. — 2° GLANAGE. 

— DURÉE LIMITÉE. 

4° La loi ne permet le grappillage qu’après que les vignes sont entièrement 
dépouillées et vidées de leurs récoltes : cela doit s’entendre, non pas de chaque 
vigne au fur et à mesure qu’elle est vendangée, mais de l’entier enlèvement 
des récoltes de toutes les vignes situées sur le territoire de la commune K 

2° Pour le glanage, après récolte entière, la loi ayant admis qu’il pourrait 
avoir lieu du lever au coucher du soleil, l’autorité municipale ne peut dimi¬ 
nuer ce laps de temps et, par exemple, interdire le glanage à telle heure de 
la journée K 


1. Les vendanges ne peuvent avoir lieu qu’aux époques déterminées par la 
loi ou le règlement local (Voy. Rép. cr ., v° Ban, n os 3 et 4; /. cr., art. 6092. 
— Adde Cass. 6 et 9 fév. 1858). L’individu qui, sans droit, prend du raisin 
dans une vigne non vendangée, commet, sinon le délit prévu par l’art. 388 
G. pén., du moins la* contravention qu’a prévue le § 15 de l'art. 475 (Cass., 
7 janv. 1858). Le grappillage n’est autorisé par la loi que dans les lieux où 
l'usage en est reçu; les lois ont surtout voulu poser des limites à l’usage, et 
elles n’empêchent pas l'autorité municipale de développer ces limites par voie 
réglementaire ; un arrêté municipal peut donc, dans l'intérêt de la conserva¬ 
tion des vignes non vendangées, défendre le grappillage jusqu’à ce que l'ordre 
en ait été donné, en ajoutant qu’il sera donné aussitôt que les vendanges 
seraient terminées (Cass. 6 fév. 1858). 

2. « Le glanage n’est autorisé que dans les champs entièrement dépouillés 
et vidés de leur récolte; jusqu'à l’entier enlèvement des récoltes, le proprié¬ 
taire a le droit, par lui ou par les siens, de ramasser les produits du sol qui 
n'appartiennent qu'à lui seul; le mot champ s'entend de toute la pièce ense¬ 
mencée d’une même manière, sans qu'op puisse distinguer les portions dont la 
récolte aurait été déjà enlevée de celles qui en seraient encore chargées. » 
(Cass. 9 décemb. 1859.) 
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arrêt (Min. publ. C. Plantevin, etc.). 

La Cour ; — vu les art. 10 et 11 de la loi du 18 juillet 1837, 21 et 22, tit. h, 
de la loi des 28 sept.-6 oct. 1791, 471, n°* 10 et 15 G. pén., et 161 C. instr. 
crim.; — vu pareillement l’arrêté du maire de la ville d’Uzès, en date du 
15 sept. 1859; — attendu que les deux premiers articles ci-dessus visés placent 
la police rurale parmi les attributions de l’autorité municipale; — que l’arrêté 
du maire d’Uzès, qui interdit le grappillage dans cette commune jusqu’à l’en¬ 
tière terminaison de la vendange, a été, dès lors, légalement pris et publié; — 
qu’il a pour but, d’une part, d’assurer l’observation de l'art. 21, titre h, de la 
loi des 28 sept.-ü oct. 1791, et du n° 10 de l'art. 471 G. pén., qui ne permet¬ 
tent le grappillage qu’après que les vignes sont entièrement dépouillées et 
vidées de leurs récoltes, et d’autre part, de prévenir le dommage que pour¬ 
raient éprouver,de la part des grappilleurs, s’il en était autrement, les proprié¬ 
taires qui n’ont pas encore récolté leurs fruits; — que la défense résultant 
dudit arrêté ne saurait, d’ailleurs, priver les pauvres du droit que la loi leur 
accorde, dans les lieux où l’usage de grappiller est reçu, la même loi de 1791 
(art. 22 du titre n) n’autorisant l’introduction des troupeaux d’aucune espèce 
dans les champs moissonnés et ouverts que deux jours après la récolte entière; 
— et attendu, dans l’espèce, qu’il est reconnu par le jugement dénoncé que 
Marguerite Vital, femme Plantevin, et Elisabeth Bonneau, femme Anglozan, 
furent surprises le 15 sept, dernier, selon le procès-verbal dressé contie elles, 
portant chacune, dans un petit sac, des raisins quelles venaient de grappiller, 
quoique les vendanges fussent à peine commencées; — qu’en refusant de 
réprimer cette contravention, parce que l’arrêté susdaté est contraire audit 
art. 21, qui permet le grappillage dans les vignes récoltées après l’entier enlè¬ 
vement des fruits, c’est-à-dire dans chaque vigpe au fur et à mesure de l’en¬ 
tier enlèvement des fruits, lp tribunal de simple police du canton d’Uzès a 
méconnu la légalité du règlement dont il devait punir l'infraction, et violé 
expressément tant cet arrêté que l’art. 471, n° 15, G. pén., et l’art. 161 G. instr. 
crim. ; — casse. 

Du 27 janv. 1860. — G. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Min. publ. G. Billecoq et Mercier). 

La Coür; — sur le moyen unique tiré de la violation de l’art. 1 er de l’arrêté 
du maire de la commune de Thiais, du 20 août 1860, et de l’art. 471, n° 15, 
C. pén. : — attendu que le glanage, dans les lieux où il était anciennement en 
usage, a été reconnu et conservé comme un droit par la loi en forme d’instruc¬ 
tion du 16 août 1790, et par les art. 21, 22 du titre u de la loi du 6 octobre 
1791 ; — attendu que le temps consacré le plus utilement à l’exercice de ce 
droit se trouve limité à deux jours par l’art. 22 susvisé, puisqu’après ce temps 
les troupeaux peuvent être menés dans les champs moissonnés et vidés de 
leurs récoltes; — attendu qu'en vue de protéger d’autres intérêts, l’art. 471, 
n° 10, G. pén., n’interdit le glanage qu’avant le moment du lever du après le 
coucher du soleil ; — que de ces dispositions de lois combinées il résulte une 
fixation de temps complète, pendant lequel le glanage est tout à la fois garanti 
comme un droit et limité dans sou exercice; — attendu que les arrêtés des 
maires sur les objets confiés à leur vigilance et à leur autorité par l’art. 3, 
titre xi de la loi du 24 août 1790, ne sont obligatoires que dans le silence des 
lois ou lorsqu’ils rappellent à leur exécution; — attendu qu’au lieu de se bor¬ 
ner à rappeler la disposition de l’art. 471, n° 10, G. pén., le maire de Thiais 
a, par son arrêté du 20 août 1860, ajouté la défense de glaner de 11 heures à 
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8 heures dans la journée; — que cette disposition sur un objet réglé autre- 
ment par la loi n'était pas obligatoire; — attendu, dès lors, qu'en renvoyant 
des poursuites les prévenus Mercier, Billecoq et femme Billecoq, qui étaient 
poursuivis uniquement pour avoir glané à l'heure de midi, et sans autre cir¬ 
constance qui rendît le fait illicite, le jugement attaqué, loin d'avoir violé 
l’art. 471, n° 15, G. pén., n'a fait qu’une saine interprétation du n° 10 du 
même art., et une juste application des principes de la matière ; — rejette. 

Du 8 décembre 4 860. — G. de cass. — M. Sénéca, rapp. 
abt. 7195. 

ACCUSATION (MISE EN). — EXPOSÉ. — QUALIFICATION. — 
CONTRADICTION. 

Il y a nullité , ouvrant le recours en cassation , lorsque Varrêt de renvoi pré¬ 
sente une contradiction entre Vexposè et la qualification , par exemple , en 
énonçant des faits qui constitueraient une tentative de viol ou un attentat à la 
pudeur avec violence , puis en qualifiant le fait d’attentat à la pudeur sans 
violence sur une personne âgée de plus de 15 ans. 

arrêt (Min. publ. G. Jousset). 

La Cour; — vu les art. 332 C. pén., 299, n° 2, 408, 409, G. inst. crim.; — 
attendu que de l’exposé des faits contenu dans l’arrêt attaqué il résulte : — 
1° sur le premier chef, que l’accusé Jousset aurait essayé pendant une demi- 
heure d'assouvir sur la personne y dénommée, âgée de 28 ans, sa crimi¬ 
nelle passion, à l'aide de voies de fait y spécifiées; que la victime n'aurait 
été délivrée de son agresseur que par le retour de ses maîtres; — 2° sur le 
second chef, que ledit accusé aurait saisi à bras le corps sa victime âgée de 
plus de 15 ans, l'aurait jetée sur un lit, et aurait fait tous ses efforts pour con¬ 
sommer le plus odieux des attentats, mais que la résistance désespérée et les 
cris de la jeune fille l’empêchèrent d'atteindre ses fins; — attendu que les faits 
ainsi exposés impliquent nécessairement l'élément constitutif de la violence, 
en même temps que d'attentats à la pudeur; — attendu, néanmoins, que la 
Cour impériale de Rennes, chambre des mises en accusation, a, dans le dispo¬ 
sitif de son arrêt, qualifié ces faits d'attentats à la pudeur consommés ou tentés 
sans violence, en quoi elle a faussement qualifié lesdits faits et violé manifes¬ 
tement l’art. 332 C. pén. ; — attendu que, nonobstant cette qualification, qui ne 
constituait ni le crime prévu par l'art. 332 G. pén. ni aucun autre crime, l'ar¬ 
rêt attaqué a renvoyé le nommé Jousset devant la cour d’assises du départe¬ 
ment de la Loire-Inférieure, comme accusé du crime prévu par ledit art. 332 
C. pén.; — que les deux parties, du dispositif ne peuvent se concilier, et 
qu'elles constituent une violation manifeste des règles de compétence; — casse. 

Du 8 novembre 1860. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 
art. 7196. 

LOGEMENT MILITAIRE. — AUTORITE MUNICIPALE. — COMPÉTENCE. 

Uautorité municipale ayant dans ses attributions le soin d’assurer aux 
troupes de passage le logement chez les habitants , on doit réputet obligatoires 
a/oec sanction pénale et sans que la contravention puisse être excusée : l’arrêté 
du maire qui interdit à tout habitant de faire loger hors de son domicile , à 
J. cr. Mai 4864. 10 
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moins 4'autorisation spéciale, ta? militaires à lui envoyés par un billet régu¬ 
lier; celui qui défend aux aubergistes et autres logeurs de recevoir aucun mi¬ 
litaire sans que son billet ait été visé à la mairie ; et Vordre donné par le maire 
à tel habitant de loger tels militaires L 

arrêt (Min. publ. C. Foriel). 

La Gour; — sur le moyen tire de la violation de l’art. 471, n° 15, G. pén. : 
— attendu qu'il était constaté et reconnu que le §ieur Foriel avait refusé d’ob¬ 
tempérer à l’ordre, émané du maire, de loger six militaires le 1 er mai der¬ 
nier; — attendu qu’aux termes des lois des 23 janvier, 7 avril 1790, 8 et 
10 juillet 1791, ainsi qu’aux termes du règlement annexé à la loi du 23 mai 
1792, il est dans les attributions de l’autorité municipale de prendre les me¬ 
sures nécessaires pour assurer aux troupes en marche le logement chez les ha¬ 
bitants; d’où il suit que l’autorité municipale, qui a seule les moyens d’apprécier 
les réclamations auxquelles les logements peuvent donner lieu de la part des 
habitants, en a seule aussi le droit, et qu’en renvoyant le sieur Foriel de la 
poursuite exercée contre lui par des considérations dont l’appréciation ne lui 
appartenait pas, et en refusant d’appliquer l’art. 471, n° 15, G. pén., le juge¬ 
ment attaqué a expressément violé ledit article et commis un excès de pou¬ 
voir; — casse. 

Du 40 novembre 4860. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 
art. 7497. 

COMPARUTION. — DEFAUT. — DETENU. — APPEL. 

Sur l'appel par lui interjeté du jugement qui le condamne à l'emprisonne¬ 
ment, le prévenu en état de détention ne peut n'accepter le débat que sur une 
question préjudicielle et ainsi faire défaut au fond, lorsqu'il est présent à l'au¬ 
dience et assisté d'un défenseur qui a pris communication de toutes les pièces 
de la procédure , qu'enfin la cause se trouve instruite en tous points 1 2 . 

arrêt (Min. publ. G. Bertrand). 

La Cour; — attendu que Bertrand a interjeté appel du jugement des pre¬ 
miers juges, tant du chef qui statue sur la question préjudicielle que du chef 
qui statue sur le fond; — qu’étant devant la Cour, assisté d’un défenseur qui a 
reçu communication de toutes les pièces de la procédure, et la cause étant 
instruite sur tous les chefs, il ne saurait lui être permis de faire défaut sur son 


1. Yoy. Rép. cr., v° Logement militaire; J . cr., art. 1498 et 3225. Adde 
Cass. 13 juill. '1860, arrêt proclamant la force obligatoire des défenses faites 
aux habitants et aux logeurs. 

2. La question du droit de défaut, pour le prévenu forcé de comparaître, pré¬ 
sente des aperçus divers et comporte des solutions différentes selon les situa¬ 
tions. Voy. Rép. cr., v° Comparution, n° 8; /. cr., art. 5617, 6927 et 7073. — 
Ce qui justifie l’arrêt que nous recueillons, ce n’est pas la circonstance de 
détention, dont l’arrêt ne parle même pas et qui nous est révélée seulement 
par le recueil judiciaire de Grenoble; c’est le concours des circonstances sui¬ 
vantes : 1° appel du jugement en tous points par le prévenu condamné; 
2° comparution volontaire à l’audience, avec assistance d’un défenseur con¬ 
naissant toute la procédure; 3° instruction de la cause sur tous les Ghefs, dans 
les formes légales, tellement que, suivant le compte rendu donné par le recueil 
local, le prévenu appelant avait pris des conclusions générales et avait répondu 
dans son interrogatoire aux questions qui lui étaient adressées sur le fait 
même de la prévention. 
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propre appel et de n'accepter le débat contradictoire que sur une partie du 
procès; — qu’il est obligé ou de soutenir son appel ou de s’en désister; — 
ordonne de nouveau qu’il soit passé outre aux débats du fond, et déclare que 
l’arrêt à intervenir sera contradictoire. 

Du 23 novembre 4860. — C. de Grenoble, ch. corr. — M. Marion, 
prés. 

art. 7498. 

4® DIFFAMATION. — PLAINTE. — CONSTATATION. — VISA. — 2° PRESSE 
PÉRIODIQUE. — RESPONSABILITÉ PENALE. — GERANT. 

4° La loi, qui veut une plainte de la partie lésée pour qu'il puisse y avoir 
poursuite en diffamation, n'exige pas que cette plainte soit visée dans la citation 
et dans le jugement L 

2° La responsabilité pénale du gérant d’un journal, pour les articles que 
renferme la feuille publique avec la signature, n'a pas été modifiée par l'obli¬ 
gation que la loi de 4850 a imposée à tout auteur d'un article de discussion de 
le signer lui-même . Il ne peut exciper, comme l'imprimeur, de son ignorance 
relativement à tel article; et s'il y a diffamation, il doit être réputé coauteur 
du délit, sauf preuve d'absence d'intention coupable 1 2 . 

arrêt (Gounouilhou et Lavertujon). 

La Cour; — en ce qui touche le premier moyen, fondé sur une prétendue 
violation de l'art. 5 de la loi du 26 mai 1819, en ce que la plainte portée 
par le maire de Bordeaux n'aurait été visée ni dans les citations, ni dans le 
jugement, ni dans l'arrêt: — attendu que l’article précité ne subordonne la 
validité d’une poursuite en diffamation qu’à une condition, le dépôt d'une 
plainte par la partie qui se prétend lésée ; que, dès lors, toute autre condition 
serait arbitraire; — en ce qui touche le deuxième moyen, fondé sur une pré¬ 
tendue violation des art. 1,13, 16 de la loi du 17 mai 1819, 59 et 60 C. pén., 
en ce que l'arrêt attaqué aurait refusé aux demandeurs le droit de se prévaloir 
de l’excuse de la bonne foi : — attendu, en ce qui concerne Lavertujon, auteur 
et signataire de l'article incriminé, que l'arrêt, loin de considérer comme indiffé¬ 
rente la bonne ou la mauvaise intention du prévenu de diffamation, s'est appli¬ 
qué à la recherche de cette intention , et a constaté souverainement que les 
allégations portant atteinte à l’honneur et à la considération du plaignant 
avaient été rédigées et publiées contrairement à la réalité des faits et avec l’in¬ 
tention de nuire ; — attendu, en ce qui concerne Gounouilhon, que l’arrêt l’a 
déclaré coupable de participation au délit, non comme complice, mais comme 


1. Voy. Rép. cr., v° Diffamation, n os 47-49. 

2. Nul doute sur le maintien du principe de la responsabilité pénale du 
gérant, tel qu’il a été établi par les art. 24 de la loi du 17 mai 1819 et 8 de 
celle du 18 juillet 1828 : l’obligation de la signature de l’auteur, imposée par 
la loi des 16-23 juill. 1850, n'est qu’une garantie nouvelle, que cette loi n’a pas 
entendu substituer à celle de la responsabilité du gérant; et le décret du 17 fév. 
1852, art. 32, fortifie encore cette responsabilité. Le gérant est donc légalement 
présumé avoir eu connaissance de l’article publié, qui est poursuivi comme 
délictueux, tandis que, vis-à-vis de l’imprimeur, il faut prouver de fait qu’il 
a agi sciemment. Mais lorsqu’il s’agit d’article diffamatoire, signé par l’auteur, 
le gérant, qui a pu s’en rapporter jusqu’à un certain point à celui-ci. doit être 
facilement admis à invoquer sa bonne foi, surtout pour le fait qu'il rie pouvait 
parfaitement apprécier lui-même. 
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coauteur; que, dès lors, cet arrêt n’a point eu à faire état des dispositions des 
art. 59 et 60 C.pén., qui n'étaient plus invoqués à l'appui de la prévention; 
d'où il suit que, sous ce premier rapport, le moyen proposé maoque de base; 
— attendu, d'un autre côté, que la législation spéciale à la presse périodique 
refuse au gérant d’un journal le droit d'exciper de l’ignorance dans laquelle il 
serait resté relativement au contenu des articles publiés par ce journal ; que 
cette règle ressort des principes généraux de la matière, tt spécialement des 
art. 8 de la loi sur les journaux et écrits périodiques, du 18 juillet 1828, et 
24 de la loi du 17 mai 1819; — qu'en effet le gérant d'un journal est, aux 
termes du premier de ces articles, responsable, comme signataire de la feuille, 
de son contenu, « et passible de toutes les peines portées par la loi, à raison 
« de la publication des articles ou passages incriminés, » tandis que les pré¬ 
venus de complicité de ces délits, l'imprimeur notamment, ne peuvent être 
recherchés qu’autant qu'ils auraient agi sciemment ; — attendu que, pour 
échapper aux conséquences de ces principes, on prétendrait vainement que la 
loi des 16-23 juillet 1850, en soumettant la presse périodique à un régime nou_ 
veau, par l’obligation imposée à l’auteur lui-même de signer son œuvre, aurait 
exonéré virtuellement le gérant de la responsabilité de droit mise à sa charge 
par la législation précédente ; — qu’il ressort du texte de la loi et des discus¬ 
sions qui l’ont précédée que le législateur, loin de substituer une responsa¬ 
bilité à une autre, a proscrit, au contraire, les publications anonymes, afin de 
moraliser la presse et de rendre la législation qui la régit plus efficace, en 
ajoutant à la responsabilité légale du gérant la responsabilité directe du véri¬ 
table auteur du délit commis dans l'article publié; — attendu, d’ailleurs, et 
en fait, que la bonne foi qu'alléguait le demandeur n'a pas été admise par la 
Cour; qu'après avoir examiné les circonstances sur lesquelles il fondait cette 
excuse, elle les a rejetées comme insuffisantes, en décidant, à la suite, « qu'à 
aucun point de vue il ne pouvait exciper de sa prétendue bonn^foi; » d'où il 
suit que l’arrêt attaqué repose, à cet égard, non-seulement sur une saine inter¬ 
prétation des lois de la matière, mais encore sur une déclaration de fait qui 
échappe à tout contrôle; — rejette. 

Du 29 novembre 1 860. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

art. 7199. 

4° AVORTEMENT. — TENTATIVE. — 2° COUR D’ASSISES. — ABSOLUTION. 

— MOTIFS. 

4° La tentative du crime <f avortement est punissable comme le crime con¬ 
somme, sauf à l’égard de la femme enceinte *. 

2° Lorsque la déclaration du jury permet de discuter la question de savoir 
si l’accusé ne doit pas être absous , de simples observations ne suffisent pas pour 
obliger la Cour d’assises à rendre arrêt avec motifs explicites sur ce point ; 
mais il y a nullité pour défaut de motifs si, en présence de réquisitions ou con¬ 
clusions expresses, la Cour se borne à viser la déclaration du jury et à pro¬ 
noncer la peine *. 

1. Voy. /. cr., art. 5464, 6694, 6752 et 7111. 

2. Un arrêt de rejet, du 29 sept. 1853 (Pablosan-Marty), a décidé qu’il y 
avait motifs suffisants dès que l’arrêt, ayaCnt visé les conclusions, déclarait que 
le fait constituait, tel crime. Un arrêt de cassation du même jour (Charticanme) 
a annulé, pour défaut de motifs, la condamnation prononcée sans qu’il y eût 
arrêt explicite sur la question soulevée par les conclusions. 
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arrêt (Rigolot et Mergar). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation des art. 317 et 2 C. pén., en 
ce que l’arrêt attaqué a appliqué à la tentative d’avortement la pénalité qui 
n'a été édictée par le législateur que pour l'avortement consommé : — attendu 
que les dispositions de l'art. 2 G. pén. sont générales, qu’elles ne peuvent être 
restreintes que dans les cas où la loi a exclu son application ; — attendu que 
l'art. 317 ne renferme aucune expression qui excepte formellement la tentative 
du crime d’avortement des dispositions de l'art. 2 précité, si ce n’est relative¬ 
ment à la femme enceinte; que cette exception, ainsi limitée, démontre évi¬ 
demment que la même tentative commise par tout autre individu est assimilée 
au crime même; — sur le moyen résultant de la violation de l’art. 408 G. inst. 
crim., en ce que la Cour d’assises aurait omis de prononcer sur la réquisition 
du ministère public tendant à ce que la Cour examinât si le premier paragraphe 
de l'art. 317 G. pén., qui punit celui qui a procuré l'avortement d'une femme 
enceinte, n’exclut pas l’application de l'art. 2 du même Code : -—attendu qu’aux 
termes de la deuxième partie de l’art. 408 G. inst. crim., pour que la Cour 
d'assises se trouve dans la nécessité absolue de prononeer, il ne suffit pas que 
le ministère public ou l’accusé aient fait de simples observations, mais qu'il 
faut qu’il y ait eu. de leur part, une réquisition expresse; — attendu que, dans 
l'espèce, le ministère public s'est borné à prier la Cour d’examiner si le 
premier paragraphe de l'art. 317 G. pén. n’excluait pas l'application de 
l'art. 2 du même Code, et à requérir , dans le cas qù celui-ci croirait le fait 
punissable, l’application de la loi pénale ; — attendu qu'on ne peut assimiler 
aux réquisitions dont parle l'art. 408 C. inst. crim. cés simples observations, 
qui n'ont pas fait la matière d’une réquisition expresse et formelle; — rejette 
ces deux moyens; — mais sur le moyen pris de la violation des art. 7 de la 
loi du 20 avril 1810 et 195 G. inst. crim., en ce que l'arrêt attaqué a rejeté, sans 
donner des motifs à l’appui de sa décision, les conclusions prises par M« Mai- 
tret, défenseur des accusés, tendant à ce que les faits déclarés constants par le 
jury fussent reconnus ne constituer ni crime ni délit ; — Vu l’art. 7 de la loi 
du 20 avril 1810, qui porte : — «Art. 7. Les arrêts qui ne contiennent pas 
« les motifs sont déclarés nuis ; » — attendu qu’en suite des conclusions du mi¬ 
nistère public tendant à l'application de la pénalité des art. 317 et 2 Ç. pén., 
les accusés, sur l’interpellation à eux adressée par le président de la Cour 
d'assises, en exécution de l’art. 363 G. d'inst. crim., ont pris, par l'organe de 
leur conseil, des conclusions tendant à ce que les faits constatés par les réponses 
affirmatives du jury fussent reconnus ne constituer ni crime ni délit punis¬ 
sables; — attendu que, par l'application de la peine requise par le ministère 
public, ces conclusions se trouvent repoussées par l'arrêt attaqué, sans que cet 
arrêt donne aucun motif à l'appui de sa décision ; en quoi la disposition de 
l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, ci-dessus transcrite, a été manifestement 
violée ; — casse. 

Du 1 er décembre 1860. — G. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 
art. 7200. 

DÉLIT RURAL. — RÉCOLTES. — LABOURAGE. — EXCUSE. 

La contravention prévue par le n° 40 de Vart . 475 C. pén. existe de la part 
de celui qui, en labourant son champ , endommage la récolte du voisin; et elle 
ne peut être excusée par des considérations tirées 4 soit de Vextrême division et 
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de la contiguïté des héritages, soit de V usagé et delà tolérance habituelle, soit 
enfin de ce qu'il y aurait une situation assimilable au cas d'enclave réglé par 
la loi civile . 

arrêt (Min. publ. C. Billerey). 

La Cour; — sur le moyen de forme résultant de la violation de l’art. 153 
G. inst. crim., en ce que le ministère public n’aurait pas été admis à donner 
ses conclusions : — attendu que les notes d’audience et le jugement constatent 
que, après les explications données par le prévenu, le ministère public a été 
entendu daûs ses observations; — que, dès lors, il a été mis èn demeure de 
présenter ses conclusions, d’où il suit qu’il a été satisfait aux prescriptions de 
l’art. 158 susvisé; —rejette ce premier moyen; —au fond, sur le moyen 
résultant de la violation de l’art. 475, n° 10, G. pén. : — vu ledit article; — 
attendu qu’un procès-verbal régulier constatait que Billerey avait, en labourant 
son champ, labouré trois raies dans le champ voisin chargé d’une récolte 
d’avoine, et qu’il avait froissé et détruit ladite avoine avec sa charrue et ses 
bœufs, sur une largeur d’un mètre et une longueur d’environ 150 mètres; — 
que, cité devant le tribunal de simple police, Billerey n’a pas méconnu le fait 
qui lui était reproché, mais qu’il a été relaxé par le motif que ce fait se 
produisait très-communément dans le canton d’Amance, où les propriétés 
étaient tellement enclavées et divisées, qu’il serait impossible aux propriétaires 
de cultiver leurs champs sans porter à ceux des voisins un préjudice quel¬ 
conque ; d’où il suivait que le fait imputé au prévenu devait être assimilé aux 
dommages qui résultent de l’état d'enclave, et dont la réparation, d’après 
l’art. 682 G. N. et l’art. 5, § 1 er , de la loi du 25 mai 1838, ne peut être réclamée 
que par action civile ; — attendu que l’état d’enclave de la pièce de terre de 
Billerey, exclu d'ailleurs par l'ensemble des constatations du procès-verbal, 
non débattu, qui servait de base à la poursuite, n’a été ni invoqué par le pré¬ 
venu, ni déclaré par le jugement, qui ne se fonde que sur une assimilation au 
cas d'enclave prévu par l’art. 682 G. N.; — qu’en admettant cette assimila¬ 
tion, et en relaxant l’inculpé sous prétexte que le dommage par lui occasionné 
serait la conséquence obligée de l'extrême division et de la contiguïté des 
héritages, qu’il se produisait très-communément dans le canton d’Amance, 
et qu’il serait toléré par l'usage, le jugement attaqué a faussement appliqué 
la loi du 25 mai 1838, commis un excès de pouvoir en créant une excuse non 
admise par la loi, et, par suite, expressément violé l'at. 475, n° 10, G. pén.; 
— casse. 

Du 7 décembre 4860. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

ART. 7201. 

ABUS DE CONFIANCE. — LETTRE DE CHANGE. — ENDOSSEMENT. 

L'endossement d'une lettre de change en transmettant la propriété, alors 
même qu'il est causé valeur en compte, le bénéficiaire peut la retenir jusqu'à 
encaissement ou la négocier pour lui, sans que le mandat conditionnel qui lui 
aurait été donné puisse motiver une prévention d'abus de confiance 1 . 

arrêt (Vincent-Auguste Caubet). 

La Cour; — vu l'art. 408 G. pén.; — attendu qu’aux termes de cet art., 
la dissipation ou le détournement des effets ou deniers... remis à titre de man- 


1. Voy. dans ce sens arr. 15 avril 1859 avec annotation, /. cr., art. 6867. 
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dat... est Fnne des conditions essentielles et constitutives du délit d’abus de 
confiance; — attendu qu’il appert de tous les faits retenus par l’arrêt qu’il n’y 
a point dissipation à imputer à Caubet ; mais qu’il ressort de la prévention 
dirigée contre lui et des incriminations mises à sa charge par l’arrêt qu’il se 
serait rendu coupable de détournement , soit de la lettre de change de 415 fr., 
dont il s'agit dans la cause, soit du montant de la négociation de ladite lettre; 
—attendu, en ce qui concerne le détournement prétendu de la lettre de change, 
qu’il est constant et reconnu par le plaignant Brisbois et par l’arrêt que la 
lettre de change a été passée à l’ordre de Caubet, par la voie d’un endosse¬ 
ment régulier; que, si cet endossement était causé valeur en compte, et si, 
par suite, Caubet était tenu à rendre compte à son qédant, il n’en est pas 
moins certain qae l’effet nécessaire dudit endossement était de saisir Caubet 
du droit, ou de retenir le titre jusqu’à l’encaissement, ou de le négocié?, d’où 
il suit qu’en le négociant il a, loin d’abuser du mandat conditionnel dont il 
était investi, satisfait strictement à ce mandat; — attendu, en ce qui concerne 
le détournement prétendu du produit de la négociation, qu’il appert des faits 
ci-dessus que Caubet n’était ni un simple intermédiaire, chargé uniquement 
de faire escompter une valeur commerciale et d’en remettre immédiatement 
le produit, ni un mandataire ordinaire, qui reçoit, en vertu d’un mandat pur 
et simple, pour son mandant; qu’il est établi, au contraire, que détenteur du 
titre par l’endossement, il a du, pour le mettre en circulation, le signer à son 
tour comme endosseur, en se faisant ainsi coobligé solidaire, au cas de non- 
paiement, à l’échéance, par le souscripteur ou le tiré ; — attendu qu’il est éga¬ 
lement établi par la correspondance échangée entre les parties, correspon¬ 
dance dont les éléments essentiels ont été visés dans l’arrêt attaqué, que Cau¬ 
bet, en vue de la responsabilité à laquelle il s'était soumis, ne s'est engagé à 
verser les fonds produits par la négociation qu’après l’échéance, l’encaissement 
et l’avis de cet encaissement; qu’en supposant que cette résistance put être mal 
fondée, eu égard au contrat commercial intervenu entre Caubet et son cédant, 
elle n’impliquait pas, par elle seule, cette rétention illégitime et frauduleuse 
qui revêt, dans certaines circonstances, les caractères du détournement lui- 
mème; — que, d’ailleurs, cette rétention était ici d’autant mieux expliquée 
que Brisbois avait fait défense à l’accepteur de payer; que ce dernier avait 
obéi à cette défense et se laissait poursuivre par le porteur de la lettre de 
change devant le tribunal de commerce de la Seine, ainsi que le constate ex¬ 
pressément la décision même de la cour impériale de Toulouse ; — attendu 
que la cour décide, il est vrai, que « ces motifs ne justifieraient pas Caubet pour 
le temps postérieur au paiement opéré par le tiré, » mais que rien ne constate 
que Caubet ait reçu avis de ce fait avant le commencement des poursuites; que 
ce fait qui aurait pu, selon la conduite ultérieure de ce dernier, constituer 
contre lui un grief sérieux, pouvait, seul, dans tous les cas, modifier le carac¬ 
tère légal et intentionnel d’une rétention, qui s’est continuée (tant qu’a duré 
l'ignorance, à cet égard, du prévenu) avec son caractère d’origine; — d’où il 
suit qu’en assimilant au détournement frauduleux, prévu et défini par l'art. 408 
précité, les retards apportés par Caubet à sa libération, dans les circonstances 
de fait ci-dessus relatées, l’arrêt attaqué a faussement appliqué, et par suite 
violé ledit article; — casse. 

Du 13 décembre 1860. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 


Digitized by LjOOQle 



— 152 — 


art. 7202. 

ESCROQUERIE. — MANŒUVRE FRAUDULEUSE. — CHIMÈRE. 

Il y a escroquerie punissable de la part du directeur des travaux qui, frau¬ 
duleusement, a fait dresser par un contre-maître des états de payement à des 
ouvriers, lesquels sont fictifs ou mensongers dans leurs énonciations, et a 
obtenu en présentant ces états des sommes non dues . 

arrêt (Pierquin). 

La Cour; — sur Punique moyen du pourvoi, fondé sur la faussse applica¬ 
tion de Part. 405 C. pén., en ce que ledit Pierquin aurait été condamné aux 
peines portées par cet art., comme coupable du délit d’escroquerie, alors que 
les faits rétenus à sa charge ne réunissaient pas toutes les conditions consti¬ 
tutives de ce délit : — attendu qu’il importe peu que Parrèt attaqué qualifie 
d’une manière incomplète, dans son dispositif, le délit d’escroquerie dont il 
déclarait Pierquin coupable; — qu’en effet, il est de règle que toute décision 
de répression doit s’apprécier dans son ensemble, par la combinaison du dis¬ 
positif avec les motifs qui Pont déterminé et les circonstances de fait et de 
droit retenues dans ces motifs; — attendu que Parrèt constate l’existence de 
manœuvres frauduleuses, manœuvres qu’il fait résulter de la création et 
de la production d’états mensongers de dépenses exagérées ou fictives, et du 
concert intervenu entre Pierquin et Étienne Boyer, son contre-maître, par 
lequel Pierquin a fait dresser ces états; — que Parrèt déclare également 
que Pierquin s’est fait remettre, à l’aide de ce moyen, diverses sommes 
d’argent fixées par ledit arrêt à 4,900 fr. au moins; que, dès lors, les deux 
premiers éléments du délit sont juridiquement constatés; — attendu qu’il 
en e6t de même pour le 3® élément ; — qu’en effet il résulte de l’ensemble des 
énonciations de l'arrêt que les divers actes dont Pierquin s’est rendu coupable 
ont persuadé, tout à la fois, aux frères Arnaud l’existence d’une fausse entre¬ 
prise et ^existence d’un événement chimérique ; — qu’il y a fausse entreprise, 
non-seulement dans une entreprise qui est de tout point chimérique, mais encore 
dans celle qui, ayant, comme dans l’espèce, un fond certain, présente, dans 
certaines des parties qui la composent, des circonstances entièrement fausses ; 
— qu’il y a également événement chimérique dans les résultats auxquels a 
fait croire nécessairement la production d’états de dépenses inexactes, exagé¬ 
rées, et en parties fictives ; — d’où il suit qu’en déclarant ledit Pierquin cou¬ 
pable du délit d’escroquerie, Parrèt attaqué, loin de violer l'art. 405, en a fait 
une exacte application; — rejette. 

Du 21 décembre 1860. — C. decass. — M. Nouguier, rapp. 

ART. 7203. 

CHEMIN DE FER. — GARE. — BUFFET. — SERVICE. — PERSONNEL. 

La disposition réglementaire qui interdit à toutes personnes étrangères au 
service des chemins de fer Vintroduction, la circulation et le stationnement 
dans Vintérieur de la gare, ne s’applique ni au maître du buffet de la gare, ni 
aux gens attachés à l’exploitation de ce buffet, qui doit être réputé dépendance 
nécessaire du service du chemin de fer. 

arrêt (Min. publ. G. Iffla et firunet). 

La Cour; — attendu que la défense de s’introduire dans l’enceinte des che¬ 
mins de fer, d’y circuler ou stationner, d’y jeter ou déposer des matériaux ou 
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objets quelconques, ne s'applique, selon le texte précis de l'art. 61 de l'ordon¬ 
nance royale du 21 novembre 1846, qu'aux personnes étrangères au chemin 
de fer; — que ces expressions sont générales et absolues, qu'elles embrassent 
tous les services qu'ont rendus nécessaires la création et l’exploitation des 
voies ferrées, et qu’elles excluent, dès lors, toutes les personnes qui partici¬ 
pent à l’un ou à l'autre de ces services ; — attendu que les buffets, que 
les compagnies doivent établir à certaines stations déterminées, constituent 
l'un de ces services ; — qu'il importe peu que leur gestion soit confiée 
à de simples préposés ou à des fermiers ; que les fermiers exploitent, en 
réalité, la chose de la compagnie et la représentent à ce point de vue ; — 
que, s'il en était autrement, l’exploitation des buffets serait rendue toujours 
difficile, et parfois impossible, spécialement dans les stations où les buffets 
n'ont d’issue que sur les quais intérieurs de la voie ferrée; — attendu qu'on 
exciperait vainement, pour restreindre le sens absolu de l’art. 61 précité, des 
dangers que pourraient entraîner et le fait d'une trop grande circulation sur 
lesdits quais, et le fait des dépôts qui pourraient y être effectués, puisque, pour 
prévenir ces dangers hypothétiques, la loi a réuni dans les mains de l’autorité 
l’action civile des compagnies contre leurs fermiers, les règlements d’adminis¬ 
tration publique sur la police intérieure des chemins de fer, et les lois de police 
générale qui assurent, pour la grande et la petite voirie, la liberté et la sûreté 
du passage et de la circulation ; — d’où il suit qu’en considérant Iffla, fer¬ 
mier du buffet de Carcassonne, et Françoise Brunet, sa domestique, comme 
n’étant point des personnes étrangères au service du chemin de fer du Midi, et 
qu'en refusant, par suite, de leur faire application de l'art. 61 ci-dessus visé, 
l’arrêt attaqué, loin de violer ledit art., en a fait une juste appréciation ; — 
rejette. 

Du 29 décembre 4860. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
art. 7204. 

VOL. — FILOUTERIE. — REMISE ERRONÉE. — RÉTENTION FRAUDULEUSE. 

Il n'y a pas vol ou filouterie, selon la loi pénale, dans le fait de l'individu 
qui, ayant reçu un colis qu'on lui a par erreur expédié et remis, le retient 
frauduleusement 1 . 

arrêt (Beslon et Burat). 

La Cour; — vu les art. 379 et 401 C. pén.; — attendu que le premier de ces 
articles qualifie de vol l’action de soustraire frauduleusement la chose d’autrui; 
qu'il est donc de l'essence de ce délit que tout a la fois il y ait soustraction, et 
que celle-ci ait été frauduleuse au moment de la perpétration ; — attendu que 
la soustraction consiste dans l’appiéhension, l'enlèvement d'une chose qui se 
trouvait hors de la détention de l’inculpé au moment où elle s’opère; qu’ainsi 
la simple rétention même frauduleuse ne suffirait pas ; — attendu qu’il est 
déclaré en fait, par l’arrêt attaqué (C. de Paris, ch. corr. du 14 nov. 1860 ), que 
le 7 avril 1860, la veuve Malorey, qui avait à envoyer de Caen à Paris deux 
ballots de marchandises, Tun à Topart, l’autre au prévenu Beslon, expédia par 
erreur à Beslon le colis destiné à Topart, qui était d’une valeur beaucoup su¬ 
périeure à l'autre, tandis qu’elle adressait à Topart le colis de Beslon; que c’est 
ainsi que le premier ballot parvint par la voie du chemin de fer à Beslon, à 


1. Conf. : Rép. c r., v®Vol; J. cr., art. 3776, 4703, 4745, 5584 et 6203. 
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qui il fut remis et qui plus tard en vendit le contenu à Burat; — que l’arrêt 
précité admet même hypothétiquement que Beslon était de bonne foi à l’instant 
de la réception, et que la fraude n’a pris naissance que plus tard; que cepen¬ 
dant la Cour impériale de Paris a jugé que ce fait constituait le délit de 
l’art. 401 C. pén., et prononcé contre Beslon, comme auteur, et contre Burat, 
comme complice, la peine de cet article, en quoi elle a faussement appliqué et 
par suite violé expressément les art. 379 et 401 susvisés; — casse. 

Du 5 janvier 1861. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 7205. 

1° ABUS DE CONFIANCE. — PREUVES. — AVEU. — TÉMOIGNAGES. — 
2° TÉMOINS. — REPROCHES. — MÉMOIRE PUBLIÉ. 

4° Lorsque Vexistence du mandat dont la violation est poursuivie n'est point 
déniée par le prévenu, les témoignages et présomptions sont admissibles \pour 
compléter la preuve du délit, encore bien qu'il s'agisse de sommes dépassant 
450 francs. 

2° Le témoin qui a publié contre le prévenu un mémoire à l'occasion du 
procès n'est pas absolument dans la position de celui qui a donné des certi¬ 
ficats et qu'on peut reprocher pour cette cause, s'il n'a fait que reproduire sa 
plainte et répondre à un mémoire publié contre lui par les parents du prévenu. 

arrêt (Mélinaud). 

La Cour; — sur le l ef moyen : — attendu que, si la preuve du contrat 
civil, dont le délit d’abus de confiance présuppose l’existence et la violation, 
ne peut, lorsque la somme excède 150 fr., être faite, même devant la justice 
criminelle, que conformément aux règles du droit civil, ce principe reçoit 
exception lorsqu’il existe un commencement de preuve par écrit qui rend pré¬ 
sumable le fait allégué, ou lorsque l’existence du mandat est reconnue par le 
mandataire lui-même; — attendu que l’arrêt attaqué déclare, en fait, que, 
d’après la correspondance et les aveux de Mélinaud, l’existence d’un mandat 
pour des sommes supérieures à 150 fr. n’est pas déniée dans la cause; que 
cette constatation, puisée dans les documents portés à la connaissance de la 
Cour par le rapport fait à l’audience, justifie, aux termes de la loi, l’audition du 
témoin dont la comparution avait été ordonnée; que, sous ce rapport, nulle 
atteinte n’a donc été portée par la décision de la Cour impériale d’Alger aux 
principes posés par les art. 1341, 1347 et 1356 G. N.; — sur le 2 e moyen : — 
attendu que l'arrêt attaqué a justement reconnu et déclaré que le mémoire 
publié par le sieur Crescent n’était que la reproduction de sa plainte et la 
réponse à un autre mémoire qui avait été imprimé contre lui par les neveux 
du prévenu; que, dès lors, en déclarant qu’il ne pouvait être considéré comme 
un certificat produit dans la cause, cet arrêt n’a pas violé l’art. 283 C. pr. civ.; 
— casse. 

Du 10 janvier 1861. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

ART. 7206. 

ATELIERS. — AUTORISATION. — CONTRAVENTION. — COMPÉTENCE. 

Dans le cas même où une fabrique de chandelles n'est qu'un accessoire du 
commerce d'épiceries , c'est un atelier de la classe de ceux pour lesquels le dé¬ 
cret du 45 octobre 4840 exige une autorisation administrative . 
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Le juge de police, devant lequel est poursuivie la contravention pour exploi¬ 
tation non autorisée, empiète sur les pouvoirs de l’administration en décidant 
d’après son appréciation personnelle que l’établissement ne présente pas d’in¬ 
convénients, 

arrêt (Min. publ. C. Lelièvre). 

La Cour; — sur la première branche du moyen, fondé sur ce que le juge 
de police aurait prononcé le relaxe par le motif que la fabrication reprochée 
au prévenu ne constituait que la partie accessoire de son établissement : — 
attendu que l’industrie dite de chandelier, c’est-à-dire des fabricants de chan¬ 
delles, est rangée, par le décret du 15 oct. 1810, dans la classe de celles qui 
ne peuvent être établies près des habitations qu’autant qu’il a été acquis la 
certitude que leur exploitation aura lieu de manière à ne pas incommoder les 
propriétés du voisinage, ni à leur causer de dommages; — attendu que cette 
prescription est générale et absolue ; qu'elle s’applique indifféremment à tous 
les établissements de cette nature, quel que soit le plus ou moins d’importance 
de leur exploitation, et ce, par le motif que les inconvénients et les dangers 
qu'ils peuvent offrir se présentent également partout où s’effectue l’èxercice de 
ces industries ; — attendu que, dès lors, en se basant, pour relaxer le prévenu, 
sur ce que la fabrication opérée par lui ne constituait pas l’objet piincipal de son 
industrie, et que ses produits n’étaient destinés qu’aux besoins de son com¬ 
merce d’épiceries, le jugement attaqué a créé arbitrairement une distinction 
que le législateur n’a point établie, et, partant, méconnu et violé les art. sus¬ 
visés du décret et de l'ordonnance précités ; — sur la deuxième branche du 
moyen résultant de ce que le juge de police aurait, en conséquence d’une visite 
faite par lui sur les lieux, décidé de sa propre autorité que l’établissement en 
question ne présentait point d’inconvénients pour la santé publique, et violé 
également les mêmes art. du décret du 15 oct. 1810 : — attendu qu’aux termes 
dudit décret, aucune manufacture ou atelier répandant une odeur insalubre, 
ou incommode, ne peuvent être formés sans une permission de l’autorité 
administrative, dans les formes et d’après le mode d’enquête déterminé par 
les art. 7 et 8 dudit décret; que, par conséquent, en déclarant de sa propre 
autorité, et par suite de l’examen par lui fait des lieux où s’exploite l’industrie 
de Lelièvre, que son établissement ne présentait pas d’inconvénients, et eu 
prononçant par ce motif le relaxe des poursuites, le juge de police a substitué 
son autorité à celle de l’administration, commis par là un excès de pouvoir, 
et, sous ce rapport, commis une seconde violation des art. déjà cités; — casse. 

Du 26 janvier 1861. — M. Zangiacomi, # rapp. 

art. 7207. 

ART DE GUÉRIR. — MÉDECINS. — ASSOCIATION. — ACTION. 

L’association de secours mutuels qui existe entre les médecins d une localité, 
avec autorisation selon le décret du 26 mars 1862, ne peut agir ou intervenir 
en police correctionnelle contre Vindividu prévenu d’exercice illégal de l’art de 
guérir . Il faut que l’action à fin de réparations civiles soit exercée sous le nom 
de chacun des médecins se disant lésés, ensemble ou séparément. 

jugement (Rolland et cons. G. Jamin). 

Le Trirunal; — sur l’intervention des médecins : — attendu qu’aux termes 
du décret du 26 mars 1852 et des statuts de l’association des médecins du dé~ 
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parlement de l'Yonne, l'intervention dn docteur Rolland, en sa qualité de pré¬ 
sident de cette association, n'est pas plus recevable que celle des médecins agis¬ 
sant collectivement comme membres de l’association ; — mais attendu que 
M e Gherest, représentant MM. Ansel et consorts, a déclaré qu’ils intervenaient 
individuellement et en leur nom personnel ; — attendu que M e Lepert a éga¬ 
lement déclaré, pour MM. Bally et consorts, qu’ils intervenaient en leur nom 
personnel; — attendu que riutervention dans ces termes des clients de M e Che- 
rest et de M® Lepère est recevable; — leur en donne acte et statuant : — at¬ 
tendu que Jamin, en pratiquant la médecine sans être pourvu de diplôme et 
en recevant un salaire des malades qui s’adressaient à lui, a causé un préju¬ 
dice aux docteurs.(suivent les noms).; condamne Jamin à payer à ces 

médecins, et par égale portion, la somme de 50 fr. 

ARRÊT. 

La Cour; — considérant qu’aucune loi n'interdit aux médecins d’agir collec¬ 
tivement en intervenant comme parties civiles pour demander la réparation 
d'un préjudice que peut leur causer une concurrence illégale ; —mais considé¬ 
rant qu’ils n'en doivent pas moins, pour être fondés dans leur demande, justi¬ 
fier d’un préjudice réel causé à chacun d'eux; — adoptant au surplus les mo¬ 
tifs des premiers juges; — ordonne que le jugement sortira son plein et entier 
effet. 

Du 13 mars 1861. — C. de Paris, ch. corr. — M. de Gaujal, prés. 

arrêt (Médecins de Marseille G. Lépine). 

La Cour; — attendu, en fait, que, par exploit de Michel, huissier à Mar¬ 
seille, en date du 29 nov. 1860, l’association des médecins de Marseille, pour¬ 
suite etdiligence de Bartoli, président, Bernard, Broquier, Blanchard, Chevillon, 
Mittre, Laurent, Rivière de la Souchère, Seux et Verne,tous médecins, membres 
de ladite association, agissant dans un seul et même intérêt, a fait citer Lé¬ 
pine devant le tribunal de police correctionnel de Marseille pour avoir exercé 
illégalement la médecine, et s’entendre condamner à payer à l’association des 
médecins, représentés par les requérants, la somme de 1,000 fr. à titre de dom¬ 
mages-intérêts, pour le préjudice qu’il cause journellement aux médecins de 
Marseille; — attendu que Lépine soutient que l’association dont il s'agit est 
sans qualité, et par suite sans droit, pour exercer une pareille action, et de¬ 
mande qu'elle soit déclarée non recevable : — que la société répond qu’ayant 
été autorisée par arrêté de M. le préfet des Bouches-du-Rhône, en date du 
21 juill. 1860, en vertu des pouvoirs qui étaient conférés à ce magistrat par le 
décret du 26 mars 1852, elle existe comme corps moral, et elle a, par consé¬ 
quent, le droit d'exercer toutes les actions qui intéressent directement le corps 
médical; — que d’ailleurs, si la citation ne valait pas, en ce qui concerne l’as¬ 
sociation, elle devrait être maintenue à l'égard des individus qui y sont dénom¬ 
més, car étant tous médecins, et agissant pour la société des médecins, ils ont 
agi pour eux-mêmes, et on doit leur accorder au moins à eux la réparation du 
préjudice dont ils se plaignent au nom de tous; — attendu que les médecins 
dont les noms figurent dans l'exploit de citation n’ont pas agi, soit dans cet 
acte, soit devant le tribunal, soit dans leurs conclusions devant la Cour, en 
leur propre et privé nom, mais uniquement comme constituant le bureau d’ad¬ 
ministration de l’association, et dans l’intérêt de celle-ci, dont ils défendaient 
les droits; — qu'ils ont pris le soin de déclarer qu'ils agissaient dans un seul 
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et même intérêt, ce qui exclut l'idée qu'ils exerçaient des droits particuliers et 
individuels, et qu’il ne peut appartenir à la Cour de changer la qualité en la¬ 
quelle des plaideurs se sont présentés devant la justice; — qu’il s’agit donc 
uniquement d'examiner si l’association des médecins de l'arrondissement de 
Marseille avait qualité pour exercer contre Lépine l'action qu'elle a intentée ; 
— attendu, à cet égard, que l’association dont il s’agit constitue une société de 
secours mutuels, créée en vertu du décret général du 26 mars 1852, et qu’elle 
ne peut avoir d'autres droits et d'autres attributions que ceux spécifiés dans ce 
décret; — qu’il est facile de se convaincre que le but de ce décret a été de pro¬ 
voquer la création de sociétés pour venir plus sûrement en aide aux individus 
malheureux qui en feraient partie; le but de ces sociétés est clairement et li¬ 
mitativement démontré dans l’art. 6 du décret, qui s’exprime ainsi : « Les so¬ 
ciétés de secours mutuels auront pour but d’assurer des secours temporaires 
aux sociétaires malades, blessés ou infirmes, et de pourvoir à leurs frais funé¬ 
raires; elles pourront promettre des pensions de retraite, si elles comptent un 
nombre suffisant de membres honoraires ; » — ^ttendu que l'action dont il s'agit 
s’éloigne évidemment du but ci-dessus indiqué; qu'il s’agit, dans l’espèee, du 
tort qu’un étranger a fait à chaque médecin en particulier, et dont il a person¬ 
nellement le droit de demander réparation; — en vain dit-on que celui qui 
exerce illégalement la médecine porte préjudice au corps médical que la société 
représente et aux populations qu’il abuse souvent par un charlatanisme dan¬ 
gereux; — attendu que, s’il importe de réprimer de pareils abus, c’est au 
ministère public, gardien vigilant des intérêts de la société, à poursuivre ces 
délits; — que la loi n'a conféré à personne autre un pareil droit, et que chaque 
médeciq n'a que le droit de réclamer la réparation du préjudice particulier 
que des faits de cette nature peuvent lui occasionner; — attendu qu’on sou¬ 
tient vainement que le décret de 1852, en organisant les sociétés de secours, les 
a constituées en corps moral, ayant le droit d'acquérir et de vendre des meu¬ 
bles, de louer des immeubles, et de faire- tous des actes relatifs à ces droits, 
par conséquent d’exercer des actions judiciaires; — que cette disposition doit 
être interprétée conformément à l'esprit général de ce décret, et dans la limite 
de son objet; qu’on ne saurait y voir la reconstitution des maîtrises et corps 
de métier, dans lesquels toutes les actions intéressant l’honneur ou les intérêts 
du corps appartenaient à leurs syndics ou à leurs administrateurs; --qu'en 
dehors des secours à fournir aux sociétaires pauvres, malades ou infirmes, et 
des actions relatives à la constitution du capital mobilier qui doit être employé 
à cette destination, l'association est sans droit, et par suite sans action ; — que 
les statuts de l’association dont il s'agit, approuvés le 10 nov. 1860, ne font que 
confirmer les considérations ci-dessus énoncées; — que si,dans le § 4 de 
l'art. 1 er de ces statuts, il est dit que le but de la société est de maintenir par 
son influence moralisatrice l’exercice de l’art dans les voies utiles au bien pu¬ 
blic et conformes à la dignité de la profession, on n’a voulu parler que d’une 
espèce de surveillance disciplinaire qui doit s'exercer sur les membres du corps 
médical, qui ne saurait même aller jusqu’à une action judiciaire de l’associa¬ 
tion contre les sociétaires, à plus forte raison contre un étranger.; — dé¬ 

clare l’association des médecins de l’arrondissement de Marseille non recevable 
dans l'action qu’elle a intentée. 

Du 43 mars 4864. — C. d’Aix, ch. corr. — M. Marquézy, prés. 

Observations. — Ces décisions nous paraissent conformes aux prin¬ 
cipes; mais elles demandent quelques explications et font même surgir 
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des questions à résoudre. Les médecins ne peuvent constituer une cor¬ 
poration et poursuivre en cette qualité la concurrence illégale, ne fût-ce 
que pour la réparation civile du délit, parce que toutes corporations 
ont été abolies en 1791; parce qu’aucune loi nouvelle n’a fait pour les 
médecins ce qui a été décrété pour les compagnies d’avoués, par 
exemple, lesquelles ont des chambres syndicales autorisées à poursuivre 
la postulation illicite; parce qu’enfin la législation actuelle sur l’exer¬ 
cice de l’art de guérir se borne à exiger un diplôme après examens, 
sous certaines peines, et la jurisprudence subordonne l’action civile des 
médecins lésés par l’exercice illégal à une lésion prouvée de la part de 
celui qui demande la réparation civile. Cependant, il serait utile qu’à 
l’instar de ce qui existe pour les officiers ministériels et pour les 
avocats, dans l’intérêt des règles professionnelles ou de la discipline et 
aussi de l’assistance devenue nécessaire à la fin d’une carrière, on 
trouvât dans la législation l’autorisation pour les médecins d’établir 
entre eux un lien et des règles qui les rendraient solidaires, de telle 
sorte qu’il y eût un corps avec des organes ou représentants chargés de 
veiller à l’observation des devoirs, de faire réprimer disciplinairement 
les manquements, de secourir au besoin les membres malheureux et 
même de concourir à la poursuite des pratiques illégales qui discré¬ 
ditent la science médicale. L’association est un moyen, mais trop limité, 
si l’on n’admet pas des stipulations extensives. Le but pourrait être 
atteint en partie par des associations telles que celles qui ont été fondées 
entre les médecins du département de la Seine en 1 833, et par suite 
dans plusieurs départements; mais il faudrait pour cela ne pas res¬ 
treindre leur objet aux secours nécessaires, comme le fait la législation 
actuelle. Nos lois successives sur les associations et sur les sociétés de 
secours mutuels ont posé des conditions et limites qui circonscrivent 
les pouvoirs des associations de médecins. L’art. 291 du Gode pénal 
de 1810 exigeait pour toute association l’agrément du gouvernement, 
auquel était réservée la fixation des conditions et qui les rendait 
strictes. Son abrogation en 1848 a donné naissance à des sociétés de 
secours mutuels appelées libres; mais des lois restrictives sont bientôt 
intervenues. D’abord, la loi du 15 juillet 1850, admettant que des 
sociétés de secours mutuels pourraient être déclarées établissements 
d’utilité publique à certaines conditions, a réservé au gouvernement le 
pouvoir de dissoudre les sociétés libres (art. 12). Puis, un des décrets 
du 25 mars 1852 a rétabli l’art. 291 G. pén. et la loi du 10 avril 1834, 
qui régissent aujourd’hui les associations et les réunions dites publiques. 
Enfin, le décret du 26 mars 1852, prescrivant de créer des sociétés de 
secours mutuels par circonscription communale, ce qui établit le lien 
entre différentes classes d’individus et ne remplit pas le but pour l’as¬ 
sociation entre personnes d’une même profession, n’a eu en vue que 
les sociétés qui deviendraient des établissements d’utilité publique 
avec un président nommé par le gouvernement et des statuts adminis¬ 
trativement établis ou approuvés. En cet état, les sociétés qù’on appe- 
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lait libres sont devenues soumises à l’agrément du gouvernement selon 
l’art. 291 C. pén., et la dissolution même de celles qui existaient léga¬ 
lement peut être prononcée par le préfet exerçant la police judiciaire, 
sans recours possible (cons. d’État, 8 mai 1856 et 3 août 1858). A la 
vérité, le gouvernement ne refuse pas l’autorisation pour une société de 
bienfaisance ou de sepours mutuels entre personnes d’une même pro¬ 
fession : il a même autorisé un grand nombre de sociétés pareilles, no¬ 
tamment pour les instituteurs et institutrices, pour les artistes drama¬ 
tiques, pour les médecins, etc. (voy. décr. 16 mars 1851 ; arrêtés mi¬ 
nistériels des 27 mai 1853 et 28 avril 1855, etc.); mais ces autorisations, 
tout en donnant aux associations une existence légale, ne le font qu’au- 
tant qu’il s’agit des secours. Elles ne sauraient créer un être collectif 
ayant une personnalité légale complète, c’est-à-dire investie du droit 
d’agir dans l’intérêt de la profession, soit sur les associés, soit contre 
des tiers : car ce serait reconstituer les anciennes jurandes et maîtrises, 
sur des bases même plus arbitraires que celles d’autrefois. L’associa¬ 
tion entre médecins, quoique dénommée société de secours mutuels , 
peut bien dire dans ses statuts qu’elle a aussi pour but de maintenir 
par son influence moralisatrice l’exercice de l’art dans les voies utiles 
au bien public et conformes à la dignité de la profession ; c’est 
parce que cela permet facilement à l’association d’exercer sur ses mem¬ 
bres ou sur les tiers une influence morale, sans lui donner des moyens 
disciplinaires ou une action légale à l’égard des uns ou des autres. 
Peut-être le pacte social pourrait-il mettre en commun, avec les cotisa¬ 
tions et les dons actuels ou futurs, les sommes auxquelles seraient con¬ 
damnés envers des associés les individus poursuivis pour exercice 
illégal de l’art de guérir, parce que d’une part les membres de l’as¬ 
sociation peuvent lui abandonner des dommages-intérêts qui leur 
seraient dus individuellement, ce qui est tout au plus un don, et que, 
d’autre part, ce don recevra la destination même que les statuts de 
l’association assignent aux ressources qu’elle se procure : il ne semble 
pas y avoir d’impossibilité légale, et le but serait aussi utile que légi¬ 
time, puisque cette ressource éventuelle viendrait d’uti associé consen¬ 
tant et augmenterait d’autant les secours à distribuer. Mais on ne 
pourrait aller jusqu’où vont les statuts et procédures de la société des 
auteurs, compositeurs et éditeurs de musique réunis, qui ont une situa¬ 
tion particulière. Ceux-ci se sont associés pour réclamer en justice et 
collectivement, à la diligence d’un agent de la société, les droits d’auteur 
qui ne leur seraient point payés pour leurs œuvres jouées dans des spec¬ 
tacles ou concerts publics ; leur agent exerce les poursuites, même au 
correctionnel; il obtient des réparations civiles, en prouvant que l’œuvre 
jouée appartient à tel membre de la société; et les condamnations sont 
prononcées au profit de l’agent ès noms , ce qui veut dire au profit de 
la société qu’il représente, car il ne représenterait pas légalement un 
individu lésé (voy. les arrêts des 16 déc. 1854 et 12 juillet 1855; y. cr 
art. 5861 et 6005). Tout cela est légal, parce que, à la différence des 
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sociétés de secours mutuels qui n’ont d’existence que pour tout ce qui 
se rapporte à la collecte et à la répartition des secours, les sociétés 
d’auteurs et compositeurs sont formées et autorisées dans le but de 
mettre en commun les droits individuels que chacun de ses membres 
tire de son œuvre, ce qui entraîne une renonciation au profit de la 
société de toute action individuelle et constitue un être collectif complet. 
En effet, la profession des membres d’une telle société est entièrement 
libre: ses produits sont leur chose, et les droits d’auteur une sorte de 
propriété; la mise en commun comprend les droits à recouvrer, aimable¬ 
ment ou d’autorité de justice; la société étant propriétaire ou créancière, 
sauf répartition entre les associés, c’est l’être collectif qui doit agir et 
obtenir les condamnations, sans que cela constitue une corporation. 
Mais pour les médecins, de même que pour les pharmaciens, c’est autre 
chose. La nécessité d’un diplôme après examens, la défense avec sanc¬ 
tion pénale d’exercer l’art de guérir sans diplôme valable et inscription 
administrative, le droit enfin pour les médecins lésés par une concur¬ 
rence illégale d’obtenir des réparations civiles, leur donnent une sorte 
de monopole, qui les rapproche beaucoup des professions réglementées 
avec création d’une communauté ou d’un ordre dont le chef représente 
l’être collectif ; et cependant, leur loi spéciale actuelle n’admet pas qu’ils 
puissent se constituer en corporation. Or il y aurait l’équivalent, si les 
médecins d’une localité pouvaient, au moyen d’une association par leur 
volonté, créer un être collectif qui aurait le pouvoir de poursuivre par 
un représentant commun la concurrence illégale ayant lésé l’un de ses 
membres. Cela conduirait à faire considérer le dommage réparable 
comme une lésion causée à la généralité des médecins réunis, par cela 
seul que le contrevenant aurait exercé leur art, tandis qu’il est de prin¬ 
cipe et de jurisprudence que l’action civile pour lésion n’appartient 
qu’à celui qui peut établir un dommage individuellement éprouvé 
(voy. Rép. cr., v° Action civile, n° 2 ; J. cr., art. 122, 1159, 1678,3794, 
6866 et 7093). 

Sans doute il peut bien être permis aux médecins lésés d’agir col¬ 
lectivement , pour le préjudice causé à chacun d’eux, suivant l’ex¬ 
pression d’un arrêt de rejet du 18 août 1860, reproduite dans l’arrêt 
de Paris ci-dessus. Mais cela ne veut pas dire que tous les médecins 
d’une localité puissent, comme associés et à titre collectif, obtenir la 
réparation civile de l’infraction lésant particulièrement tel ou tel d’entre 
eux : le principe a été mieux posé dans l’arrêt de cassation du 31 mars 
1859, disant « qu’aucune loi n’interdit à plusieurs médecins d’une 
même ville d’agir d’un commun accord et de s’entendre pour déter¬ 
miner le chiffre des dommages-intérêts qui leur seraient dus...; » il a 
été ainsi entendu dans l’arrêt de Paris lui-même, puisque la condam¬ 
nation civile a été accordée à quelques-uns seulement des demandeurs 
et refusée à ceux qui ne prouvaient pas un dommage individuellemen 
éprouvé. 
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art. 7208. 

Conditions d'exercice de l'action en dommages-intérêts; pour le pré¬ 
venu relaxé , vis-à-vis de la partie civile . 

I. Outre les dépens que doit supporter le plaideur téméraire, la partie 
civile succombant par l’acquittement du prévenu encourt une condam¬ 
nation civile envers celui-ci, pour le dommage que lui aura causé la 
poursuite réputée injuste. Sans doute, c’est un droit pour celui qui croit 
à l’existence d’un délit dont il aurait.souffert, d’en provoquer la répa¬ 
ration, même devant les juges répressifs; et l’exercice légitime d’un 
droit ne saurait être assimilé à la faute dommageable : Nemo damnum 
facit qui suo jure utitur . Mais l’acquittement, fondé sur ce que le délit 
imputé n’existe pas ou que le prévenu n’en est pas coupable, prouve 
légalement qu’il y a eu tout au moins erreur dans la poursuite : cette 
erreur est une faute, s’il y avait légèreté, irréflexion ou imprudence; et 
la faute est grave, pour peu qu’il y ait eu méchanceté dans l’imputation, 
dénaturant les faits ou circonstances pour créer l’apparence d’un délit. 
Or toute faute causant un dommage donne lieu à réparation, suivant le 
grand principe d’équité qui domine toutes les situations et qu'a consa¬ 
cré l’art. 4382 G. N. Ce sera au juge compétent à apprécier les faits et 
intentions, à dire s’il y a eu réellement faute et jusqu’à quel point une 
réparation est due. 

Le meilleur juge, pour la demande reconventionnelle, est celui qui a 
été saisi de l’action principale et qui a entendu la défense; car il connaît 
mieux que tout autre les circonstances diverses du litige et les raisons 
déterminantes de l’acquittement. Les principes généraux permettent de 
lui attribuer juridiction, encore bien qu’il ne s’agisse plus que d’intérêts 
civils, puisque les exceptions et la reçonvention elle-même sont natu¬ 
rellement dans les attributions du juge de l’action, comme le fît observer 
la Cour de cassation dans ses observations sur le projet du Code de pro¬ 
cédure, où elle proposait même de dire que « l’action primitive et l’ac¬ 
tion en reconvention seront jugées ensemble autant que faire se pourra. » 
Mais le législateur n’a pas nettement fixé les règles de compétence po^r 
les juges de répression et spécialement pour les tribunaux corrÆ- 
tionnels : il faut que la doctrine et la jurisprudence viennent éclairer la 
loi écrite. 

II. Le Code du 3 brumaire an iv ne pariait des dommages-intérêts, 
relativement à l’individu acquitté, que dans ses dispositions sur la « pro¬ 
cédure devant le tribunal criminel ; » et il se bornait à dire que « tout 
individu acquitté peut poursuivre ses dénonciateurs pour les dommages- 
intérêts » (art. 426); que les juges, soit qu’ils condamnent ou qu’ils 
acquittent, doivent statuer par le même jugement sur a les dommages 
prétendus par la partie plaignante ou par l’accusé » (art. 432). Alors, 
la jurisprudence décidait : d’une part, que l’attribution de compétence 
au tribunal criminel, pour les dommages réclamés par l’accusé acquitté, 

J. cr. Juin 4864. 44 
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n’existait qu’autant que le dénonciateur ou plaignant s’était constitué 
partie civile; d’autre part, que, la dénonciation ou poursuite jugée mal 
fondée ne constituant alors aucun délit, l’action en dommages de l’ac¬ 
quitté, si elle n’avait pas été formée devant le tribunalcriminel, subsis¬ 
tait à titre d’action civile ordinaire, avec réserve de la compétence des 
tribunaux civils*. Et, comme aucun texte n’autorisait les tribunaux de 
police ou correctionnels à prononcer sur les dommages prétendus par 
le prévenu relaxé, pas plus que sur ceux de la partie civile vis-à-vis 
de lui, celui-ci était obligé, ou de renoncer à son action reconvention¬ 
nelle, ou bien de la porter devant le tribunal civil du domicile de la 
partie civile, son adversaire. Il y avait là de graves inconvénients, qui 
ont dû déterminer les auteurs du Code de 1808 à attribuer compétence 
au juge de répression saisi de la poursuite. Mais comment Pa-t-il voulu 
faire? Aucune explication quelconque ne se trouve dans les travaux pré¬ 
paratoires; il faut donc interroger les textes : or leur rédaction même est 
pleine d’imperfections. 

L’art. 159 C. inst. cr. dit, pour les tribunaux de police : « Si le fait 
ne présente ni délit ni contravention de police, le tribunal annulera la 
citation et tout ce qui aura suivi, et statuera par le même jugement 
sur les demandes en dommages-intérêts. » L’art. 189 applique aux tri¬ 
bunaux correctionnels cet art. 159; et l’art. 191 dit aussi que le tribunal, 
renvoyant le prévenu, « statuera sur les demandes en dommages-inté¬ 
rêts. » Enfin l’art. 212, pour la Cour d’appel, dit:.« Renverra le 

prévenu, et statuera, s’il y a lieu, sur ses dommages-intérêts. » Ces dis¬ 
positions sont loin d’être aussi explicites que celles des art. 358 et 359, 
suivant lesquelles, au cas d’acquittement en Cour d’assises, la Cour 
statuera sur les dommages-intérêts respectivement prétendus...; la partie 
civile est tenue de former sa demande avant le jugement; plus tard, 
elle sera non recevable; il en de même de l’accusé, s’il a connu.son 
dénonciateur;... s’il ne l’a connu qu’après la clôture de la session, 
sa demande sera portée au tribunal civil. » Malgré l’imperfection des 
textes pour les affaires correctionnelles, on peut trouver, dans le rappro¬ 
chement de ceux qui viennent d’être rappelés, quelques règles certaines 
avec des solutions pour les questions qui surgissent. 

III. C’est spécialement et uniquement pour la demande en dommages 
du prévenu contre la partie civile, son adversaire quant aux intérêts 


1. « Considérant que si l'art. 432, C. des dél. et des peines, veut que le 
tribunal criminel prononce sur la demande en dommages-intérêts de l’acquitté, 
ce n'est que lorsque celui contre lequel l’accusé a formé cette demande était 
partie au procès, comme cela résulte de ces mots de l’art. 432, les dommages 
prétendus par la partie plaignante ou par Vaccusé, » (Cass. 25 fruct. an iv.) 

« Vu l’art. 432...; considérant qu’aucune loi n'attribue aux tribunaux de 
police municipale, non plus qu’aux tribunaux correctionnels, la connaissance 
des demandes en dommages-intérêts pour cause de dénonciation que les tribu¬ 
naux criminels ont jugée mal fondée; d’où il suit que ces actions sont laissées 
dans la classe des actions ordinaires, lorsqu’elles n’ont pas été formées devant 
le tribunal criminel. # (Cass. 11 brum. an vin.) 
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civils, que le Code a donné compétence aux tribunaux correctionnels en 
cas d’acquittement. Si les cours d’assises ont le pouvoir de prononcer 
sur la demande de la partie civile contre l’accusé acquitté, et même sur 
celle de celui-ci contre son dénonciateur au moyen d’une demande 
formée avant la clôture de la session, cette attribution exceptionnelle, 
d’ailleurs exprimée et réglée dans des termes formels, a pu paraître con¬ 
venable et sans inconvénient en ce qu’il s’agit d'une juridiction souve¬ 
raine, qui n’a été saisie qu’après instruction et examen des charges par 
les magistrats. Un tel pouvoir n’a pas dû être conféré aux tribunaux 
correctionnels et de police, juridictions inférieures qui peuvent être 
saisies directement par une partie civile, laquelle abuserait facilement 
du droit de porter aux tribunaux de répression une action civile ordi¬ 
naire sous prétexte de délit. Si les art. 191 et 159 semblent comprendre 
dans l’attribution faite à ces tribunaux la demande en dommages-inté¬ 
rêts de la partie civile elteMnême contre .e prévenu relaxé, leur portée 
limitée est fixée par l’art. 212, qui ne parle que des dommages pré¬ 
tendus par le prévenu relaxé contre la partie civile, qui refuse donc aux 
juges correctionnels le pouvoir de statuer après extinction de l’action 
publique sur l’action civile accessoirement engagée; car on ne com¬ 
prendrait pas que le Gode d’instruction eût donné aux tribunaux, dont 
les décisions sont soumises à recours, une compétence plus étendue que 
celle de la Cour d’appel. C’est là une règle certaine, en doctrine et en 
jurisprudence 2 . 

L’attribution spéciale aux tribunaux. correctionnels, pour les dom¬ 
mages du prévenu relaxé contre la partie civile, a eu un double motif, 
à savoir: l’avantage pour le prévenu de faire apprécier, à la fois et par 
le même juge, sa défense ainsi que l’erreur de la poursuite avec le dom¬ 
mage qu’elle lui a causé; et surtout la bonne administration de la jus¬ 
tice, en ce qu’il y aura plus de garanties pour les parties respectives, 
et en ce que le procès entier sera plutôt terminé 3 . Les conditions légales 
sont: 1° qu’il y ait demande formée par le prévenu, ce qui lui sera 
facile s’il considère la poursuite comme injuste; 2° que le juge correc¬ 
tionnel statue sur cette demande reconventionnelle en même temps que 
sur la poursuite principale, condition qu'il observe en proclamant le 
droit à la réparation demandée, sauf fixation du chiffre après justifications 
et vérification 4 . 


2. Note 176 du président Barris; Bourguignon, t. 1 er , p. 377 et 433 ; Carnot, 
t. 1 er , p. 680; Legraverend, t. 2, p. 392 ; Mangin, Instr. écr. et compét., t 2, 
n° 195; Bernat Saint-Prix, Trib. corr., 2 e part., n° 979; Cass. 27 juin 1812, 
30 avril 1813, 3 mars 1814, 12 mai 1827, 17 mai 1834 et 29 mai 1840. 

3. « Cette demande est purement civile : c’est une indemnité récitant d’un 
acte d’imprudence ou de méchanceté. Mais il a paru qu'il serait trop onéreux 
de contraindre un citoyen, déjà injustement poursuivi par une partie civile, 
d’aller intenter une action civile*d^vant le tribunal du domicile de cette partie. 
Et comme, d'un autre côté, le tribunal saisi est mieux que tout autre à portée 
d'apprécier le caractère de la plainte et la mesure des dommages, une attribu¬ 
tion spéciale lui a été conférée à ce sujet.» (F. Hélie, Instr . crim., t. 7. p. 477.) 

4. « Lorsque le tribunal annule la citation, il doit prononcer, par le même 
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IV. Cette attribution de compétence est-elle exclusive d’une action 
devant les tribunaux civils ordinaires? La question est délicate; mais 
un sérieux examen nous paraît conduire à la solution affirmative. Dis¬ 
tinguons d’abord l’hypothèse actuelle de celle d’une imputation de dé¬ 
nonciation calomnieuse (qùe nous examinerons ensuite). C’est contre 
une partie civile constituée, ayant saisi le tribunal ou provoqué la pour¬ 
suite, que le prévenu demande des dommages-intérêts. Cette demande 
n’impute qu’une simple faute, qui résulterait de la légèreté ou de l’im¬ 
prudence de l’action civile exercée; elle se fonde uniquement sur un 
quasi-délit, en ce qu’il y aurait eu faute commise et dommage causé. 
Ce qui est demandé, c’est une sorte d’indemnité pour l’action téméraire, 
comme celle que prononce la Cour de cassation rejetant le pourvoi 
qu’avait formé une partie civile contre un prévenu ou accusé acquitté 
(art. 436 C. inst. cr.), ou comme la réparation qui peut être accordée 
par le juge, statuant sur un débat dans lequel il y a eu des écrits ou 
plaidoyers injurieux ou diffamatoires (L. 47 mai 1849, art. 23). L’in¬ 
térêt même du prévenu et celui de la justice, qui demandent une déci¬ 
sion prompte et éclairée, ont fait attribuer compétence au juge de l’ac¬ 
tion principale pour cette demande reconventionnelle : n’y aurait-il pas 
plus d’inconvénients que d’avantages à admettre qu’elle pourra être 
négligée devant le juge indiqué par la loi, et ultérieurement formée 
devant un tribunal civil, connaissant moins les circonstances du procès 
correctionnel et exposé à mal apprécier les causes morales de l’acquit¬ 
tement? C’était déjà beaucoup que d’autoriser indistinctement les pré¬ 
venus acquittés à demander des dommages-intérêts pour le fait de la 
poursuite; car l’acquittement, s’il fait présumer légalement l’innocence, 
ne prouve pas absolument, et d’une manière irrécusable, que la poursuite 
ou l’intervention de la partie civile ont été téméraires au point de con¬ 
stituer une faute commandant réparation. En autorisant cette demande 
devant le juge saisi, le législateur n’a pas eu besoin de dire expressé¬ 
ment qu’il y aurait déchéance si elle n’avait point été formée, comme il 
l’a fait à l’égard des cours d’assises, où il permet même d’appeler le dé¬ 
nonciateur connu qui n’était pas partie, ce qui l’a conduit à prolonger 
le terme jusqu’à la clôture de la session : c’était une règle de compé¬ 
tence qu’il posait ; et la condition pour l’exercice de l’action devant le 


jugement, sur les dommages-intérêts. Si le prévenu avait négligé d’en former 
la demande, il ne serait pas recevable à intenter une nouvelle action pour se 
les faire adjuger. 11 ne serait pas plus recevable à exercer cette action au 
civil.... (Carnot, sur l’art. 159 C. instr. cr.)... L’art. 159 a été déclaré commun 
aux tribunaux correctionnels par l’art. 189, dans toutes ses dispositions aux¬ 
quelles il n’a pas .été dérogé d’une manière spéciale; de sorte que nous pen¬ 
sons que les tribunaux correctionnels, comme les tribunaux de police, doivent 
prononcer par un seul et même jugement sur le renvoi ou l’absolution du pré¬ 
venu et sur les dommages-intérêts. (Carnot, sur l’art. 191). Si l’art. 212 n’est 
pas rédigé dans les mêmes termes que l’art. 191, il l’a été dans le même esprit. 
(Carnot, sur l’art. 212).» -—Le juge correctionnel acquittant le prévenu peut 
condamner la partie civile aux dommages-intérêts dont le chiffre sera établi. 
(C. Cass., 16 déc. 1848 et 6 déc. 1855; J T cr., art. 4554 et 6094.) 
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juge indiqué a pu se trouver exprimée à suffire, dès qu’il avait été dit 
que le juge correctionnel statuerait, par le même jugement, sur la pour¬ 
suite et sur les dommages prétendus par le prévenu acquitté. 

Ceux des auteurs et des arrêts qui semblent admettre une action ulté¬ 
rieure devant d’autres juges, se placent tous ou à peu près dans l’hypo¬ 
thèse d’une dénonciation calomnieuse ouvrant l’action publique et l’ac¬ 
tion civile pour délit, ce qui est un cas tout autre et ayant ses règles 
spéciales. Quant à ceux qui repoussent l’action civile postérieure, pour 
simple faute ou dommage par le fait de la poursuite ou de l’intervention 
de la partie civile, ils nous paraissent avoir donné une exacte solution, 
quoique leurs motifs soient incomplets ou même inexacts à certains 
points de vue. L’opinion de M. Carnot est affirmative, sans motifs suf¬ 
fisants. Celle de M. Mangin s’appuie à la fois sur des considérations qui 
ont dû être déterminantes pour le législateur, et sur un texte assez con¬ 
cluant, auquel on peut joindre celui qui a guidé M. Carnot; mais elle 
va trop loin, en comprenant même le cas où il y a eu imputation fausse 
et de mauvaise foi, ce qui autorise, d’après la jurisprudence, une pour¬ 
suite ultérieure en dénonciation calomnieuse 5 . M. Sourdat s’est juste- 
' ment arrêté à la question de l’action du prévenu pour simple dommage, 
et ses raisons sont assez décisives, abstraction faite de celle qui suppose 
qu’il s’agit de déchéance, alors que c’est avant tout une question d’attri¬ 
bution spéciale 6 . La Cour de Paris a jugé de même, en chambre civile; 


5. « Le Code d’instruction a voulu qu’une demande qui ne peut avoir pour 
fondement que la fausseté des imputations contenues dans la plainte, et rim- 
prudence ou la mauvaise foi de celui qui l’a portée, fût soumise au tribunal 
chargé de prononcer sur les imputations, comme étant le plus apte à apprécier 
la moralité des faits et la conduite tenue par les parties. Le code d’instruction 
a voulu de plus que les débats, qui ne sont propres qu’à jeter le trouble dans 
les familles et qui entraînent toujours après eux un scandale qui blesse le bon 
ordre, eussent un terme le plus rapproché possible. Toutes ces considérations 
s’élèvent également contre le prévenu d un délit correctionnel et contre 
l'accusé d’un crime, et ce sont celles qui servent de base au principe que le 
juge de l’accusation est en même temps le juge compétent de la calomnie de 
cette accusation. D’ailleurs si l'on fait attention aux dispositions du code 
d’instr. cr. qui expliquent le véritable sens des art. 159 et 191, on remarque 
qu’il est conçu dans des termes si impératifs, la Cour renverra le prévenu et 
statuera, s'il* y a lieu, sur ses dommages-intérêts, qu’il est bien permis d’en 
conclure qu’il a eu pour objet, non-seulement d’autoriser les tribunaux cor¬ 
rectionnels à prononcer sur la demande du prévenu contre la partie civile, mais 
encore de leur accorder une compétence exclusive à cet égard. » (Mangin, 
Instr. cr. et Compét., t. 2, û° 196.) 

6. « Si le prévenu acquitté n’avait pas formé immédiatement cette action, 
pourrait-il la porter au tribunal civil? L’art. 359, relatif aux actions suivies 
devant la Cour d’assises, déclare le prévenu non recevable en pareil cas. Cette 
disposition formelle n’a pas été reproduite à l’égard des tribunaux de police; 
mais les art. 159,191 et 212 ne font aucune réserve. D’un autre côté,.les rai¬ 
sons qui ont fait déclarer l’accusé non recevable à porter sa demande ailleurs 
qu'à la Cour d’assises, sont les mêmes à l’égard du prévenu acquitté. Les 
aommages-intérèts qu’il réclame dérivent de la poursuite. C’est donc au tri¬ 
bunal qui a pu juger de la nature des accusations à connaître de la réparation. 
Enfin, c’est un moyen de couper court aux procès. Ces motifs nous déterminent 
à regarder, comme exclusive la compétence des tribunaux de répression. » 
(Sourdat, De la responsabilité et de Vaction en dommages-intérêts, t. 1 er , n°259.) 
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mais son arrêt ne se justifie pas par l’invocation qu’il fait des disposi¬ 
tions du Code sur la demande de l’accusé acquitté contre son dénon¬ 
ciateur, car elles ne régissent pas potre hypothèse, qui est celle d’une 
poursuite au correctionnel et d’une demande en dommages par le pré¬ 
venu contre la partie civile 7 . C’est sans doute parce qu’on aura placé 
la question sur le terrain de la déchéance établie par lart. 359, qu’un 
récent arrêt a admis l’action ultérieure au civil de la part du prévenu 
relaxé, en disant que les art. 4 91 et 242 lui donnaient seulement une 
faculté dont il avait pu ne pas user 8 . S’il était vrai que l’attribution de 
compétence aux tribunaux correctionnels, bien que formelle, permît au 
prévenu de choisir d’autres juges pour l’action en dommages résultant 
de la poursuite, nous y verrions une faveur trop grande pour beaucoup 
de prévenus, qui pourraient pendant trente ans menacer leurs adver¬ 
saires d’un procès devant le juge du domicile dé ceux-ci, et un danger 
pour la bonne administration de la justice, en ce que les garanties 
seraient moindres et les débats perpétués. 

V. Si l’action postérieure est admissible, c’est lorsqu’il s’agit de 
dénonciation calomnieuse, parce que ce délita des règles spéciales pour 
les éléments constitutifs et la poursuite. Il se peut que le dénonciateur 
ne se fût pas constitué parlie civile et même qu’il n’eût été connu qu’a- 
près le jugement : l’art. 359 réserve l’action ultérieure, pour calomnie, 
au profit de l’accusé acquitté qui n’avait pu l’exercer devant la Cour 
d’assises;- il y aies mêmes raisons en faveur du prévenu relaxé qui n’était 
pas en face de son dénonciateur. La citation directe par la partie civile 
peut être réputée constitutive de dénonciation; le prévenu qui fait 
reconnaître la fausseté de l’imputation et qui prétend qu’il y a eu mé¬ 
chanceté ou mauvaise foi, a l’action en dénonciation calomnieuse, qu’il 
peut exercer au civil ou au correctionnel, suivant les art. 1382 C. N. 
et 18^0. inst. cr. ; le délit n’est constaté, au cas de citation directe par 
la partie civile, qu’après que le tribunal civil a repoussé la poursuite 
en la déclarant mal fondée, ce qui prouve la fausseté de l’imputation et 
ne laisse plus à examiner que l’intention du poursuivant assimilé au 


7. « Considérant qu’il résulte de la réunion des art. 358 . 359, 191, 192 et 
212 C. instr. cr., qu’en matière criminelle et correctionnelle, l’accusé ou le 
prévenu acquitté, qui connaît son dénonciateur, doit, sous peine de déchéauce, 
former sa demande en dommages-intérêts devaut les juges du crime ou du 
délit; et que les art. 1382 et 1383 ne sont point applicables à ces matières. » 
(Paris, l re ch., 13 juillet 1818). 

8. « Considérant que les dispositions des art. 358 et 359 C. inst. cr. sont 
spéciales aux cours d’assises; que les art. 191 et 212 du même code, de même 
que les art. 46 de la loi du 5 juill. 1844 et 16 de la loi du 27 juiu 1857, n'im- 

F osent pas à la partie citée comme prévenue d’un délit en police correctionnelle 
obligation d'y conclure s’il y a lieu à des dommages-intérêts contre le plai¬ 
gnant, sous peine d’ètre privé de l’exercice de cette action devant le tribunal 
civil, si elle juge convenable d’en saisir cette juridiction après son acquitte¬ 
ment ; — que ces art. doivent être considérés comme renfermant seulement 
une faculté, les déchéances étant de droit étroit et ne pouvant etre suppléées 
ou éleudues par voie d'analogie. » (Besançon, cil. civ., 16 janv. 1861.) 
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dénonciateur : on conçoit donc que les art. 191 et 212, qui n’attri¬ 
buaient juridiction au tribunal correctionnel saisi que pour la simple 
demande reconventionnelle en dommages-intérêts, aient laissé subsister 
entière Faction civile résultant du délit de dénonciation calomnieuse, 
avec la compétence des tribunaux civils ou répressifs pour cette action. 
C’est à ce cas que s’appliquent les opinions émises par M. Dalloz et par 
M. Berriat Saint-Prix, qui admettent l’action ultérieure 9 , ainsi que les 
arrêts qui ont écarté l'objection à tort puisée dans leè dispositions du 
Code d’instruction sur la demande en dommages-intérêts de l'accusé 
acquitté ou du prévenu relaxé 10 . Voilà comment la doctrine et la juris¬ 
prudence s’accordent à admettre l’action civile de celui-ci, comme 
celle de celui-là, pour la dénonciation arguée de calomnie. Si quel¬ 
ques-unes de leurs raisons exprimées confondent avec l’action pour dé- 


9. a ...Ou bien la mauvaise foi du dénonciateur deviendra l'occasion d'une 

Ï ïoursuite correctionnelle en dénonciation calomnieuse intentée soit d'office par 
e ministère public dont il aura cherché à tromper la vigilance, soit par l'in¬ 
dividu acquitté; et sur ces poursuites, la défense du dénonciateur, Faction 
civile du plaignant ou de la partie civile auront leur cours commun, dans les 
cas ordinaires dé dénonciation calomnieuse. » (Dalloz, Rép. , v° Dénonc. 
cilornn., n° 130.) « Les art. 358 et 359 du code, qui permettent aux cours 
d’assises, même en cas d'acquittement, de statuer sur la demande en dom¬ 
mages-intérêts de la partie civile, et ceux de l’accusé envers son dénonciateur, 
sont des dispositions qui ne peuvent recevoir leur application devant les tribu¬ 
naux correctionnels. Il suit de là que le prévenu acquitté, qui a omis de récla¬ 
mer des dommages-intérêts contre son dénonciateur dans l’instance où l’incul- 
pation # dirigée contie lui a été débattue, n’est point non recevable à poursuivre 
plus tard ses adversaires par action principale en dénonciation calomnieuse. » 
(Berriat Saint-Prix, Trib. corr., 2 e part., n<> 979.) 

10. « Attendu que Blairon, après son acquittement sur le vol dénoncé, en 
poursuivant comme partie civile, par instance correctionnelle directe et prin~ 
cipaie, le délit de dénonciation calomnieuse, n’a fait que se conformer au mode 
général établi parles art. 1,2, 3 et 182 G. instr. cr. ; — qu’il ne résulte ni des 
art. 191 et 212 de ce code, ni d’aucun antre applicable aux matières correc¬ 
tionnelles, qu’il ait dû nécessairement, à peine de déchéance, introduire sa 
réclamation civile lors et avant son jugement d’acquittement, dans la supposi¬ 
tion gratuite qu’il ait connu en temps le dénonciateur;—que l’art. 359 invoqué 

S ar le premier juge, parlant des accusés et se trouvant placé sous la procé- 
ure des cours d’assises, doit se restreindre à cette espèce de procédure, puis¬ 
que, d’une part, cet article consacre des fins de non-recevoir et des déchéances 
qui sont toujours de droit étroit, et que, d’autre part, le législateur les a si 
peu considérées comme des règles susceptibles d’extension aux autres matières 
ae ce code, que lorsqu’il a voulu que cet article reçût exécution hors des cours 
d’assises, il a cru indispensable de le dire lui-même en termes formels, comme 
il se voit des art. 584 et 585 ; qu'au surplus, l’instruction, tant préparatoire 
que définitive, se traitant avec plus de développement que les affaires correc¬ 
tionnelles, et l’accusé pouvant attendre pour poser des conclusions en dom¬ 
mages-intérêts, même jusqu’après la déclaration du jury, dont il peut prévoir 
la conséquence, il est évideut que cet accusé se trouve toujours dans une posi¬ 
tion plus favorable que celle du simple prévenu au correctionnel, pour apprécier 
l'opportunité d’une réclamation civile, ce qui justifie surabondamment l’inter¬ 
prétation limitée de l’art. 359. » (Bruxelles, 8 juin 1833.) 

arrêt (Buteau C. Miot, etc.). 

La Cour; — vu les art. 3, 64, 182, C. inst. crim., et 373. C. pén.; — 
attendu que des dispositions combinées des premiers de ces articles, il résulte 
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nonciation calomnieuse la simple demande en dommages pour poursuite 
téméraire, cette confusion erronée ne saurait faire disparaître les diffé¬ 
rences essentielles qui existent entre les deux actions, selon les prin¬ 
cipes qui vont être rappelés. 

VI. L’acquittement du prévenu, de même que celui de l’accusé, n’est 
pas un titre suffisant par lui seul pour une condamnation en dommages- 
intérêts à son profit contre la partie civile; car il se peut que celle-ci 
fût de bonne foi, et elle est alors assez punie de son erreur par la con¬ 
damnation aux frais sans aucun recours. La demande reconventionnelle 
doit donc se fonder, outre le dommage éprouvé, sur une faute plus ou 
moins grave, articulée en fait età apprécier par le juge. La faute impu¬ 
tée sera sans doute puisée dans les actes de la partie civile, soit dénon¬ 
ciation ou plainte, soit intervention ou action directe; mais encore bien 
qu’on la fasse dériver en tou9 cas de la poursuite, provoquée ou exercée, 


que Faction en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une 
contravention, peut être exercée par tous ceux qui ont souffert de ce dommage; 

— que, dans les matières du ressort de la police correctionnelle, la partie lésée 
a la faculté de saisir la juridiction compétente par voie de citation directe;— 
que, dans l'espèce, le fait de dénonciation calomnieuse, à raison duquel les 
sieurs Miot et consorts ont été traduits par le demandeur devant le tribunal 
correctionnel de Chàteau-Chinon, et par appel devant le tribunal correctionnel 
de Nevers, constituerait à la fois, s’il était reconnu constant, un délit prévu et 
puni par Fart, précité du C. pén., et un fait dommageable susceptible de don¬ 
ner lieu à des réparations civiles; — attendu que, dès lors, cette juridiction 
était légalement saisie; — que vainement le jugement attaqué à opposé à 
l'exercice d’un droit résultant d’une disposition générale de la loi, la déchéance 
qu’aurait encourue le demandeur, en omettant de réclamer des dommages- 
intérêts contre ses dénonciateurs, dans l’instance même où a été débattue et 
déclarée mal fondée l’inculpation dirigée contre lui; — atteudu que les dé¬ 
chéances sont de droit étroit, et qu’on ne saurait ni les suppléer ni les étendre 
par voie d’analogie; — que les art. 358 et 359 G. inst. crim., quelle que soit, 
d’ailleurs, l’interprétation qu’ils doivent recevoir, se rapportent uniquement à 
la procédure qui a lieu devant les cours d’assises, et que Fart. 212 du même 
code, relatif aux matières correctionnelles, ne renferme aucune dérogation ni 
expresse ni implicite aux principes ci-dessus rappelés; — qu'ainsi, le tribunal 
de Nevers, en se déclarant incompétent, sur le rondement que le demandeur 
était non recevable à poursuivre ses dénonciateurs par action directe et princi¬ 
pale devant la juridiction correctionnelle, alors qu’elle était dessaisie de la 
connaissance du fait dénoncé, a faussement appliqué les susdits art. 212 et 
359, et violé les art. 34 et 182 du même code, combinés avec Fart. 373 G. pén.; 

— casse. 

Du 23 févr. 1838. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

« Considérant que si Fart. 359, relatif aux cours d’assises, prononce une 
déchéance contre l’accusé connaissant ses dénonciateurs qui n’a pas formé la 
demande en dommages-intérêts avant le jugement, aucune disposition ana¬ 
logue n'existe en matière correctionnelle; que la déchéance ne pouvant se 
suppléer ni s’établir par induction, le sieur Buteau a pu valablement in¬ 
tenter son action en dommages-intérêts après son acquittement. » (Bourges, 
18 août 1838). 

« Attendu que tout individu peut, en vertu de Fart. 1 er G. inst. cr., exercer 
contre Fauteur d’un délit Faction en réparation du dommage qui lui a été 
causé par ce délit; qu’aux termes de Fart. 3 du même code, l’individu lésé 

f eut poursuivre son action en même temps et devant les mêmes juges que 
'action publique ou séparément ; attendu que le délai dans lequel cette action 
doit être exercee est fixé à 3 ans par Fart. 638 G. inst. cr. » (Nîmes, 22 juill. 1841.) 
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il faut de plus qu’on articule une intention ou bien unç imprudence 
qui érigerait l’acte critiqué en faute créant une responsabilité civile. 
L’ordonnance criminelle de 4670, art. 7, semblait exiger que la dénon¬ 
ciation ou plainte eût été jugée calomnieuse; mais la jurisprudence, fon¬ 
dée par plusieurs arrêts que cite Merlin, admettait aussi l’action en dom¬ 
mages-intérêts lorsque l’on pouvait dire que la plainte avait été au moins 
téméraire. Le Code de l’an iv, quoiqu’il ne permît pas de voir le délit 
de calomnie dans une dénonciation ou poursuite qui échouait, autori¬ 
sait cependant l’action en dommages-intérêts, qui était donc réputée 
dériver d’une faute sans délit. Dans la discussion du code actuel en 1808, 
quoique l’art. 358 parlât de l’action en dommages-intérêts pour fait de 
calomniej et qu’on s’accordât à reconnaître que l’acquittement ne com¬ 
mandait pas nécessairement une réparation civile, il a été entendu que 
l’action pourrait se fonder uniquement sur la témérité de la dénoncia¬ 
tion ou poursuite; aussi n’est-il plus question de calomnie, ni dans 
l’art. 359, ni dans les dispositions qui admettent la demande en dom¬ 
mages-intérêts du prévenu acquitté. Le Code pénal et la jurisprudence 
ont appliqué les peines du délit de dénonciation calomnieuse, non-seu¬ 
lement à la dénonciation faite méchamment par un écrit remis à un offi¬ 
cier de justice, mais aussi à la citation en police correctionnelle par 
une partie civile, laquelle défère aux magistrats un fait qualifié qui se 
trouve faussement imputé au prévenu. Par suite, on doit distinguer 
deux causes d’action et conséquemment deux actions différentes : d’une 
part, la dénonciation ou poursuite imputant méchamment un délit sup¬ 
posé, ce qui constitue le délit de dénonciation calomnieuse engendrant 
deux actions corrélatives pour la vindicte publique et la réparation 
civile; d’autre part, l’imputation seulement téméraire ou irréfléchie, qui 
n’est qu’une faute ou un quasi-délit ne pouvant motiver qu’une action 
privée. L’action civile résultant du délit a ses lois dans le Code pénal 
et dans le Code d’instruction criminelle, pour la caractérisation du fait, 
la procédure et le jugement (C. pén.,art. 373; C. inst. cr., 3 et 4 82,194 
et 195); son exercice devant le tribunal correctionnel met en mouvement 
l’action publique; sa durée n’est que de trois ans comme celle de l’action 
publique, à moins qu’il n’y ait eu des actes interruptifs (C. inst. cr., 
637 et 638 ) ; le tribunal ne peut l’accueillir qu’autant qu’il constate le 
délit avec la culpabilité, et qu’il prononce une condamnation pénale 
(art. 194 et 212). Quant à la demande en dommages pour simple faute, 
elle n’a besoin d’invoquer que le principe d’équité consacré par 
l’art. 1382 C. N., dont l’application à ce cas a été faite par les art. 459 
et 191 C. inst. cr. ; c’est une demande reconventionnelle qui peut être 
formée devant le juge saisi, quelle que soit la juridiction, par simples con¬ 
clusions et pendant tout le cours du procès principal; l’action durerait 
30 ans, comme toute action personnelle non soumise spécialement à une 
prescription moins longue, si l’on décidait qu’elle peut être exercée 
ultérieurement; enfin le tribunal saisi, quoiqu’il soit, peut l’accueillir 
sans incriminer les intentions de la partie qu’il condamnera aux dom- 
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flfcgfc&-intérêts arbitrés. Tout cela prouve qu’il y a de grandes diffé¬ 
rences entre les deux actions. 

Dans le cas de dénonciation proprement dite sans constitution de 
partie civile, s’il y a non-lieu par ordonnance ou arrêt en faveur du 
prévenu, il pourra certainement agir au correctionnel ou au civil, en 
imputant au dénonciateur le délit de dénonciation calomnieuse, pourvu 
qu’il prouve qu’à la fausseté du fait dénoncé s’est jointe l’intention 
méchante ; mais nous doutons que, n’ayant à reprocher qu’une erreur 
par légèreté ou irréflexion, il eût pendant 30 ans une action civile pour 
quasi-délit devant les tribunaux civils, car ce serait un moyen de me- 
• nace trop favorisé, et il ne se trouve accordé par aucun texte. — Sup¬ 
posons le cas d’une poursuite en simple police par la partie civile : 
l’inculpé pourra reconventionnellement demander des donyuages-inté- 
rêts pour simple faute, puisque telle est la disposition de l’art. 459 
C. inst. cr. ; que s’il voulait imputer le délit de dénonciation calom¬ 
nieuse, son action civile ne pourrait s’exercer devant le juge de policé: 
il devrait agir autrement, soit en portant plainte, soit en assignant de¬ 
vant le tribunal correctionnel ou devant le tribunal civil. — Lorsqu’une 
partie civile a directement cité un prévenu en police correctionnelle, 
celui-ci a deux voies différentes pour obtenir la réparation delà poursuite 
qu’il.trouve injuste: s’il prétend que l’imputation est calomnieuse, ce 
qui obligera le ministère public et le tribunal à vérifier l’existence de cet 
autre délit pour le réprimer, il doit donner lui-même une assignation 
dans .les formes et avec les délais de la citation directe, afin que le 
droit de défense soit respecté; lq tribunal joindra les deux demandes et 
condamnera la partie jugée coupable; tandis que, si le prévenu se 
borne à imputer une simple faute, sa demande reconventionnelle peut 
être formée à tout moment et par simples conclusions, le tribunal n’aura 
aucune jonction à prononcer; et il lui suffira de statuer par le même juge¬ 
ment sur les demandes respectives.—Dans le cas enfin où la partie civile 
ayant cité directement ferait défaut, le tribunal statuerait contradic¬ 
toirement entre le ministère public et le prévenu quant à l’action pu¬ 
blique, l’acquittement du prévenu et la condamnation 'par défaut de la 
partie civile permettraient à celle-ci de former opposition, le tribunal 
aurait encore à prononcer sûr les intérêts civils, et il pourrait accorder 
des dommages-intérêts en vertu de l’attribution de compétence qu’il a 
reçue du Code d’instruction criminelle. 

ART. 7209. 

EXPERTISE. — INSTRUCTION CRIMINELLE. — FORMES. — DÉFENSE. 

EXPERT. 

Les expertises qui ont lieu devant une juridiction répressive n'étant pas 
soumises aux formes de la procédure civile , il n'est pas nécessaire à peine de 
nullité que les parties soient présentes ou appelées, et rien ne s'oppose à ce qu'un 
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expert ayant déjà procédé à une première expertise soit chargé de concourir A 
une expertise nouvelle dans la même affaire K 

ARRÊT (Billot). 

La Cofr; — sur le moyen tiré de la prétendue violation des art. 315 et B17 
C. proc. civ., en ce que le demandeur n’a été ni présent à l’expertise ordonnée 
par la cour impériale de Rennes, ni mis en demeure d’y assister; — attendu 
que ces dispositions sont sans application aux expertises ordonnées par la jus¬ 
tice répressive, lesquelles sont régies par les art. 43 et 44 C. inst. cr.; qu’en 
matière de brevet d’invention, notamment, le tribunal saisi d’une action pour 
délit de contrefaçon, statue sur les exceptions tirées par le*prévenu de la nul¬ 
lité ou de la déchéance du brevet, non comme juridiction civile, mais comme 
tribunal correctionnel ; — rejette. 

Du 30 mars 4860. —G. decass. — M. Du Bodan, rapp. 

arrêt (Descheneux). , 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 7 de la loi du 
20 avril 1810, en ce que l'arrêt dénoncé aurait omis de prononcer sur les con¬ 
clusions prises pour la première fois devant la Cour, et tendant expressément 
à faire ordonner que l’expert qui avait procédé à la première expertise des 
vins ne pouvait concourir à la seconde avec les deux autres experts nouvelle¬ 
ment nommés; — attendn que la question s'étant posée d’office devant le tri¬ 
bunal de Bastia, dans le jugemeut du 18 juin 1860, a été résolue contre les 
demandeurs en pourvoi, et que cette disposition a été régulièrement motivée; 
que les juges d’appel, en adoptant les motifs des premiers juges, ont ainsi 
suffisamment répondu aux conclusions formulées devant eux; — sur le moyen, 
fondé sur la violation du droit de défense et des art. 73, 316, 317 C. inst. cr., 
et 378, n° 8, G. proc. civ.; — attendu que les experts ne sauraient être assi¬ 
milés soit au juge, soit aux témoins, dans les cas invoqués à l’appui du 
pourvoi; — attendu, d’ailleurs, que les dispositions du G. proc. civ. relatives 
aux expertises sont inapplicables aux matières criminelles, exclusivement 
régies en cette partie par les art. 43 et 44 C. inst. crirn.; que le juge peut 
toujoure ordonner une nouvelle expertise quand il trouve la première insuffi¬ 
sante ou irrégulière; et qu'aucun texte de loi ou l’intérêt de la défense ne 
s’opposent a ce que l’expert, qui a procédé à une première expertise, ordonnée 
en justice, soit de nouveau uoinmé pour concourir à une seconde expertise, qui 
n’est que le complément de la première, et à laquelle il ne doit avoir que tel 
égard que de droit ultérieurement; — rejette. 

Du 8 décembre 1860. — G. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

art. 7210. 

BRUITS ET TAPAGES. — 1° RÈGLEMENT. — COR DE CHASSE. — HABI¬ 
TATION. — 2° TAPAGE NOCTURNE. — CONTRAVENTION. — RESPON¬ 
SABILITÉ. — MAITRE. 

Lorsqu*un règlement de police défend de sonner du cor de chasse à moins de 
cent mètres de toute habitation, on doit calculer la distance non par rapport 


1. Voy. /. cr., art 3834, 6430 et 6554. 
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aux habitations personnelles seulement, mais en considérant les dépendances 
d’habitation selon la définition donnée par l’art. 390 du Code pénal. 

La loi pénale elle-même, qu’il y ait ou non un règlement local, atteint comme 
tapage nocturne le fait de sonner du cor de chasse pendant le temps légal de 
la nuit. 

Le maître du domestique» qui commet chez lui une pareille contravention en 
est responsable civilement, quoiqu’on ne puisse dire qu’elle a eu lieu dans les 
fonctions auxquelles ü employait ce serviteur. 

arrêt (Dégniot et Tirouflet). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la fausse interprétation de l'arrêté du 
maire de Meudon, en date du 11 mai 1860, et par suite, de la violation de 
l’art. 471, n° 15, C. pén.; — vu l'art. 1 er de l’arrêt susvisé ainsi conçu : — dé¬ 
fense expresse est faite de sonner du cor de chasse dans Meudon et les hameaux 
qui en dépendent, à moins d’une distance de 100 mètres de toute habitation, 
et après dix heures du soir; — attendu que, par un procès-verbal du 10 juin 
1860, le commissaire de police de Meudon a constaté que, ledit jour, à neuf 
heures un quart du soir, le nommé Dégniot, domestique du sieur Tirouflet, 
donnait du cor dans la propriété dudit sieur Tirouflet, laquelle propriété est 
comprise dans l’agglomération de Meudon, avec d'autres propriétés joignant, 
par leurs dépendances, à moins de 100 mètres la propriété du sieur Tirouflet; 
— attendu que ces faits ainsi constatés n’ont point été combattus par la preuve 
contraire; — attendu que Dégniot et Tirouflet, cités, le premier comme'pré- 
venu, le deuxième comme civilement responsable du fait de son domestique, 
ont été renvoyés de la plainte, par le motif que le règlement municipal invo¬ 
qué contre eux n’est applicable qu’à celui qui aurait donné du cor, non pas à 
100 mètres au moins des propriétés voigines, mais à 100 mètres au moins de 
la partie de ces propriétés consacrée spécialement à l’habitation proprement 
dite du propriétaire; — attendu que cette interprétation, évidemment contraire 
à l’esprit de l'arrêté et au but qu'il s'est proposé, ne saurait, comme le prétend 
le jugement attaqué, s'appuyer sur les termes de l'art. 390 G. pén., contenant 
la définition légale des mots maison habitée qu'en effet ledit art. réputé mai¬ 
son habitée tout ce qui dépend du bâtiment principal, comme cours, basses- 
cours, granges, écuries, édifices qui y sont renfermés, quel qu'en soit l’usage, 
et quand même ils auraient une clôture particulière dans la clôture ou enceinte 
générale; — attendu que cette définition est générale et absolue; qu’elle déter¬ 
mine d’une manière claire et précise ce qu’il faut entendre en toute matière 
pénale par maison habitée, et qu'il n’est pas permis au juge d'en restreindre le 
sens et la portée; — attendu qu’en décidant que le fait reconnu à la charge 
de Dégniot ne constituait pas la contravention prévue par l’art. 1 er de l'arrêté 
susvisé, le tribunal de police a méconnu la foi due à un procès-verbal régu¬ 
lier, admis une distinction que l'arrêté ne comporte point, et violé, en ne l’ap¬ 
pliquant pas, le n° 15 de l'art. 47i G. pén.; — sur le moyen relevé d’office et 
pris de ce que le jugement attaqué aurait violé les dispositions de l'art. 479, 
n° 8, G. pén., relatif aux bruits et tapages nocturnes; — attendu qu’il est con¬ 
staté que Dégniot a sonné du cor daus la propriété du sieur Tirouflet, le 10 juin 
186Q, à neuf heures un quart du soir; — que ce fait, relevé par le procès- 
verbal, non dénié par le prévenu et reconnu par le jugement lui-même, con¬ 
stitue un bruit ou tapage troublant nécessairement le repos et la tranquillité 
des habitants; qu’il a eu lieu pendant le temps légal de la nuit qui commence 
après le coucher du soleil; qu'il réunit ainsi tous les caractères de la contra- 
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vention que l’art. 479 G. pén., a pour but de prévoir et de punir; — que, dès 
lors, dans le cas même où il n’existerait aucun règlement de police local sur 
l’usage et l’abus du cor de chasse, ou si le règlement était, en tout ou en partie, 
illégal ou insuffisant, cette circonstance ne pourrait avoir pour résultat de 
rendre licite ce que la loi elle-même atteint par ses dispositions pénales; — 
d’où il suit que le jugement dénoncé, en renvoyant Dégniot de la plainte du 
ministère public, a expressément violé la disposition de l’art. 479, n° 8, G. pén.; 
— sur le moyen tiré de la violation des art. 74 C. pén. et 1384 G. N., en ce 
que Tirouflet a été déclaré non civilement responsable du fait de Dégniot, par 
le motif que les maîtres ne sont responsables de leurs domestiques que lorsque 
ces faits ont été commis dans les fonctions auxquelles ils les ont employés ; — 
9 attendu que le fait imputé à Dégniot a été commis dans, la maison ou dans une 
dépendance de la maison du sieur Tirouflet, chez lequel il demeure et dont il 
est le serviteur à gages; — attendu qu’un domestique, dans la maison de son 
maître, est toujours placé sous l’autorité de celui-ci et réputé agir dans les 
fonctions auxquelles il est employé; — que le maître, tenu de surveiller son 
domestique, est responsable des dommages résultant des faits dont ce domes¬ 
tique a été déclaré coupable, par cela seul qu’il ne les a pas empêchés, sans 
qu’il puisse être admis à prouver qu’il les avait*défendus, ni même qu’il 
n’aurait pas été en son pouvoir d’en prévenir la perpétration; — qu’il suit de 
là que le jugement attaqué, en déclarant Tirouflet affranchi delà responsabilité 
civile de la contravention commise par Dégniot, a expressément violé les art. 
C. pén. et G. N. ci-dessus visés ; — casse. 

Du 30 août 4860. — C. de cass. — M. Lesérurier, rapp. 

ART. 7241. 

EFFET RÉTROACTIF. — COMPÉTENCE. — ANNEXION. 

Un délit commis sous la loi sarde , qui le punissait correctionnellement, et 
jugé depuis Vannexion de la Savoie à la France, dont les lois y voient un crime 
à poursuivre en cour d’assises , demeure soumis à la loi pénale qui était plus 
douce et ainsi justiciable du tribunal correctionnel K 

arrêt (Min. publ. C. Détry). 

La Cour; — attendu, en droit, qu’un fait délictueux ne saurait être raison¬ 
nablement poursuivi et puni que conformément à la législation sous l’empire 
de laquelle il s’est accompli; — attendu que le principe protecteur de la non- 
rétroactivité se trouve consacré, en matière criminelle, par l'art. 4 G. pén. fran¬ 
çais, comme il l’avait été en matière civile par l’art. 2, G. N. ; — attendu que 
le fait imputé à Franz Détry, circonstancié par l’ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de Chablais, en date du 28 janv. 1860, ne constituait 
aux yeux de la loi sarde alors en vigueur (art. 672, 656, 260 G. pén. de 1840), 
qu’un simple délit , passible d’une peine correctionnelle ; mais que ce délit ayant 
été commis à l’étranger, dans le canton de Genève, l’art. 6 G. pén. de 1840 et 
l’art. 30 G. proc. crim. sarde de 1848, en déféraient le jugement d’une manière 
spéciale à la Cour de Savoie; — attendu que, aux termes de l’art. 32 du nou¬ 
veau Code d’inst. crim. des États de Sardaigne, promulgué en 1860 (1 er mai), 
la connaissance et le jugement de ce délit sont tombés dans les attributions 


1. Voy. Rép . cr., v° Effet rétroactif, n°* 4-12. 
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du tribunal de Thonon, dans Varrondissement duquel ta prévenu avait été 
arrêté ; — attendu que le décret impérial du 12 juin 1860, qui a rendu les 
lois pénales et d’instruction criminelle de France applicables aux départements 
de la Savoie et de la Haute-Savoie, n’a évidemment statué que pour l'avenir 
et ne saurait aujourd’hui soumettre un fait remontant au mois d’août 4S&9 à 
une juridiction et à une peine plus sévères que celle de la législation sarde con¬ 
temporaine de ce fait; que ce serait empirer les conditions du prétendu délinr 
quant, contrairement aux prescriptions du droit et de Tljuminité ; — attendu, 
par suite, que le tribunal correctionnel de Thonon, dans son jugement du 
11 juillet dernier, a eu le double tort, 1° de maintenir le prévenu en état d'arresr 
tation, sans le juger, sans même formellement déclarer son incompétence, 
après l’avoir invoquée dans les motifs de sa décision; 2° de renvoyer la cause 
ou le prévenu devant le juge d’instruction irrévocablement dessaisi, soit par 
l’ordonnance de la chambre du conseil du 28 janvier 1860, soit par l’arrêt de 
la Cour du 48 mai suivant; — attendu, enfin, que l'instruction de cette affaire 
est complète, qu’elle se trouve disposée à recevoir une décision définitive et 
qu’il y a lieu d’en évoquer le fond ; — attendu que ce droit d’évocation résulte 
formellement de l’art. 473 C. proc. civ., dont les dispositions générales sont 
journellement appliquées en matière criminelle lorsque les lois réglant cette 
matière gardent le silence; que c’est là un point de doctrine et de jurispru¬ 
dence constant; — annule. 

Du 4 6 novembre 4 860. — Ç. de Chambéry, ch. cor. — M. Perdrix, prés. 

ART. 7242. 

PESAGE PUBLIC. — ARRÊTÉ APPROUVÉ. — ADJUDICATION APPROUVÉE. 

Sont légaux et obligatoires , avec sanction pénale : Varrêté préfectoral, ap¬ 
prouvé par le ministre de l'intérieur , qui établit dans une commune le poids 
publia r avec tarif du pesage et du mesurage; la délibération du conseil muni¬ 
cipal, le cahier des charges et le procès-verbal d'adjudication, approuvés par le 
préfet * 

arrêt (Min. pub. C. Bagnol, etc.). 

La Cour; — vu les art. 1 , 2 de la loi du 29 floréal an x, 2 de l’arrêté du 
gouvernement du 2 nivôse an xii, et l’arrêté du préfet du département de 
Vaucluse du 11 décembre 1838; — attendu qu'il résulte de deux procès-ver¬ 
baux réguliers dressés, le 11 janvier dernier, par le commissaire de police du 
canton de Vaison, que, ledit jour, les sieurs Bagnol, Chave et Biscarrot, mar¬ 
chands de grains, ont procédé eux-mèmes, sur le marché de cette ville, au 
mesurage des grains par eux vendus, et se sont refusés à payer les droits por¬ 
tés au tarif dudit marché; — attendu que, traduits, par suite de ces procès- 
verbaux, devant le tribunal de police pour contravention tant à l’arrêté préfec¬ 
toral instituant lè poids public à Vaison qu’à ceux relatifs au tarif du mesurage 
et pesage, ils ont été relaxés par le motif que l'arrêté préfectoral en date du 
11 décembre 1838, établissant le poids public de cette commune, portait l’ap¬ 
probation du ministre des finances, non compéient à cet effet, et, partant, 
n'était point obligatoire ; — mais attendu qu’il appert des documents transmis 
à la Cour par le préfet du département de Vaucluse que ledit arrêté du H dé¬ 
cembre 1838 a reçu l’approbation, non du ministre des finances, mais bien du 
ministre de l’intérieur, à la date du 28 janvier 1839; — attendu qu’aux termes 
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de l'art. 2 de l'arrêté du 2 nivôse an xii, la droit attribué au gouvernement 
par l’art, a de la loi du 29 floréal an x, d’établir, sur la demande des conseils 
municipaux et de l’avis des préfets, des bureaux de pesage, mesurage et jau¬ 
geage publics, a été transféré dans les attributions du ministère de l’inté¬ 
rieur; que dès lors, l’approbation donnnée à l’arrêté du 11 décembre 1838 
par ce ministre est légale et obligatoire; — attendu qu'il est également établi 
par les mêmes documents, 1® que la délibération du conseil municipal de 
Vaison, arrêtant le cahier des charges de la nouvelle mise en ferme du 
droit de mesurage et pesage, à partir du 1 er janvier 1860, a été réguliè¬ 
rement approuvée par le préfet, le 3 octobre 1859, et que le procès-verbal 
de l’adjudication publique de ces droits a été aussi approuvé par ce fonction¬ 
naire, le 16 novembre 1859; — attendu que le préfet puisait le droit de donner 
son approbation aux délibérations et adjudications dans les dispositions des 
art. 1 et 2 du décret du 25 mars 1852, sur la décentralisation administrative 
(tab. A, n* 4; tab. B, n° 7); — que, dès lors, lesdits arrêtés, régulièrement 
rendus, étaient, aussi bien que celui ci-dessus visé du 11 décembre 1838, obli¬ 
gatoires, et que le juge de police n’a pu, sans violer ces arrêtés et les disposi¬ 
tions de la loi du 29 floréal an x, et de l’arrêté du gouvernement du 2 nivôse 
an xii, leur refuser la sanction de l’art. 471, § 15, G. pén.; — casse. 

Du 47 novembre 4860. — G. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

art. 7243. 

PROCÈS-VERBAUX. — CONTRAVENTIONS. — COMMISSAIRES DE POUCE. 

Aucune loi n'oblige le commissaire de police constatant une contravention , à 
parachever son procès-verbal dans le délai de trois jours , donné aux maires et 
adjoints pour la remise de leurs procès-verbaux au ministère public. 

arrêt (Min. pub. G. Olleric). 

La Cour; — vu les art. 15 G. instr. crim,, 471, n° 15 G. pén., 13 de l'arrêté 
de police du maire de Mirande, du 16 sept. 1850 et 5 du règlement général du 
préfet du Gers, du 30 août 1855: — attendu que l’art.. 11 C. instr. crim., ne 
fixe pas le délai dans lequel les commissaires de police doivent dresser pro¬ 
cès-verbal des contraventions qu’ils constatent, et que l’art. 15 du même 
Gode, non-seulement "ne leur est point applicable, mais ne prononce même 
pas la peine de nullité pour défaut de transmission au ministère public par 
certains fonctionnaires, des pièces et documents relatifs à l’infraction, dans les 
trois jours au plus tard , y compris celui où ils ont reconnu le fait sur 
lequel ils ont procédé ; — qu’ainsi en annulant, dans l’espèce, le procès-verbal 
qui servait de base à la poursuite, pour n’avoir point été parachevé dans le 
délai fixé par l’art. 15 précité, le jugement attaqué a faussement interprété 
cette disposition et créé une nullité qui n’existe pas; — casse. 

Du 23 novembre 4 860. — G. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

art. 7214. 

CHASSE. — OUVERTURE. — FIXATION MODIFIEE. — PUBLICATION 
ET DÉLAI. 

las préfets, auxquels il appartient de fixer Vouverture de la chasse, peuvent 
la reculer par un arrêté publié avant le jour que fixait le précédent. Pan* ce 
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cas, l'arrêté prorogeant la durée du temps prohibé est obligatoire dès qu'il y a 
eu la publication voulue , sans qu'il y ait à appliquer ici la disposition de la 
loi de 4844 , qui veut un intervalle de dix jours entre la fixation et l'exécution *. 

arrêt (Min. pub. C. Vallet de Villeneuve). 

La Cour , — vu les art. 46, titre 1 er de la loi des 19 et 22 juillet 1791, 1, 3, 
12,16 de la loi du 5 mai 1844, et 1 er de l'arrêté du préfet du département de 
l'Indre, du 26 août 1860; — attendu, en fait, d'une part, que le préfet de 
l'Indre, qui avait fixé l’ouverture de la chasse dans ce département au 1 er sep¬ 
tembre par un arrêté du 9 août précédent, prit, le 26 de ce dernier mois, un 
nouvel arrêté par lequel il a rapporté cette disposition, et déclare que la chasse 
ne devrait être ouverte que le 8 septemhre suivant, et, d'autre part, que l'arrêt 
dénoncé reconnaît formellement que la publication de ce second arrêté eut lien 
dans la commune de Saint-Hilaire le 28 août, et que Vallet de Villeneuve a 
été trouvé chassant sur le territoire d'icelle le 4 septembre, — attendu, en 
droit, qu'il est de principe que les préfets peuvent modifier ou rapporter les 
règlements légalement émanés d'eux, tant que les habitants de leur départe¬ 
ment ne sont pas encore en jouissance effective des droits dont ces règlements 
leur accordaient l'exercice; — que, si les arrêtés de ces magistrats, qui lèvent 
la prohibition de la chasse, doivent, aux termes de l’art. 8 de la loi du 3 mai 
1844, déterminer au moins dix jours à l'avance l'époque de leur exécution, il 
ne s’ensuit nullement que ceux qui les rapportent ensuite et prorogent la durée 
du temps prohibé soient soumis à la même condition et ne puissent pas deve¬ 
nir obligatoires avant l’expiration du même délai; — que ces derniers, au con¬ 
traire, restent exclusivement régis par la disposition générale de l'art. 46, 
titre 1 er de la loi des 19 et 22 juillet 1791, qui astreint les citoyens à s’y con¬ 
former, dès qu’ils en ont eu régulièrement connaissance; — qu'il doit en être 
ainsi dans l’espèce, parce que ledit arrêté du 26 août, provoqué par les récla¬ 
mations et l'intérêt de l'agriculture, n'aurait point atteint son but, si, jusqu’au 

8 septembre, il avait laissé aux chasseurs la faculté de se prévaloir de celui du 

9 du même mois; — que l'autorité préfectorale, en rapportant celui-ci taudis 
que la chasse était encore prohibée, n’a porté aucune atteinte à des droits 
acquis; — que le 2 e arrêté, considéré comme ayant seul déterminé définitive¬ 
ment l'ouverture de la chasse, est non moins légal à ce point de vue, puisqu'il 
laissait, entre sa publication dans la commune de Saint-Hilaire et l’époque de 
cette ouverture, l’intervalle de dix jours qu’exige l'art. 3 de la loi spéciale de 
la matière; — attendu qu’il résulte de ce qui précède qu'en refusant de répri- 


1. Cette solution, justifiée par les motifs-de l'arrêt de cassation que nous 
recueillons, n’est pas contredite par celle d'un arrêt de rejet du 4 janvier 1849, 
dont il faut remarquer l’espèce. I^e 1 er arrêté du préfet du Pas-de-Calais, qui 
fixait au 3 sept. 1848 l’ouverture de la chasse, avait été publié dix jours à 
l’avance dans la commune où eut lieu un fait de chasse le 3 septembre; tandis 
que l’arrêté qui reculait l'ouverture au 10 septembre, n’y avait reçu aucune 
publicité ainsi que le constatait le jugement relaxant le prévenu. C'est pour¬ 
quoi le pourvoi du ministère public fut rejeté par l’arrêt précité, disant « que 
du concours de ces circonstances il résulte que la chasse était régulièrement 
ouverte dans la commune d’Allemagne au moment où s’est accompli l’acte de 
chasse, qui sous ce rapport avait dès lors un caractère licite. » Mais dès que 
le nouvel arrêté est punlié avant le jour qu'avaitfûxé le premier pour l'ouver¬ 
ture, les conditions légales existent et il n'y a encore aucun droit acquis : on 
ne concevrait donc pas que la chasse fût licite avant le jour où est reportée 
l'ouverture, par cela seul qu'un fait de chasse aurait lieu après le moment 
primitivement fixé et dans les dix jours du nouvel arrêté. 
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mer son infraction, sur le motif « que, ces dix jours ne s’étant pas écoulés du 
« 28 août au 4 septembre, sa publicité n’était pas, à cette dernière date, léga- 
a lement complète, en sorte qu’à ce moment-là le public était encore sous 
« l’empire de l’arrêté du 9 août, » la chambre correctionnelle de la Cour de 
Bourges a faussement interprété ledit art. 3, et commis une violation expresse 
des autres dispositions ci-dessus visées ; — casse. 

Du 44 décembre 4860. — G. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 7215. 

ENLÈVEMENT DE MINEURE. — DÉTOURNEMENT. — BEAU-PÈRE. 

Quoique le second mari de la mère d'une mineure ait autorité sur celle-ci, 
cela ne lui permet pas , surtout s'il n'a point été investi de la cotutelle par un 
acte régulier, de la déplacer du domicile de sa mère , à l'autorité et à la direc¬ 
tion de laquelle elle était soumise l . Le crime de détournement de mineure peut 
donc lui être imputé, et il est constaté par la déclaration de culpabilité conte¬ 
nant ces énonciations *. 

arrêt (Pillon). 

La Cour; — sur le moyen unique fondé sur la fausse application qui aurait 
été faite des art. 354, 355 et 356 G. pén., en ce que Pillon, second mari de la 
veuve Guillemont et cotuteur de la mineure Guillemont, avait, à ce titre, 
le droit de déplacer de son domicile ladite mineure, d’où il suit que les art. 
susvisés ne pouvaient lui être appliqués ; — attendu qu’il résulte de la déclara¬ 
tion du jury qui a servi de base à la condamnation que Pillon est coupable 
d’avoir, en 1860, entraîné, détourné et déplacé la mineure Marie-Élisabeth 
Guillemont, âgée de moins de 16 ans, du domicile de sa mère, à l'autorité 
et à la direction de laquelle elle était soumise, ladite Marie-Elisabeth Guille¬ 
mont ayant suivi volontairement ledit Pillon, âgé de plus de 21 ans; — que de 
ces faits, souverainement constatés par le jury, \l résultait que, nonobstant 
le second mariage de sa mère, la mineure Guillemont n’avait pas cessé de 
rester soumise à sa direction et à son autorité; — que cette autorité et cette 
direction étaient une conséquence de la puissance paternelle qui résidait dans 
les mains de la mère depuis le décès de son premier mari, et que n’avait pas 
fait disparaître le second mariage ; — attendu que, si la qualité de beau-père 
appartenant à Pillon, dont la situation de cotuteur n’appert d’aucun acte régu¬ 
lier, lui attribuait une part dans la surveillance et la direction de la mineure 
Guillemont, cette participation ne pouvait avoir pour effet de lui conférer sur 
la personne de ladite mineure, à l’exclusion de la mère', gardienne naturelle et 
légale de son enfant, une autorité absolue de déplacement qui, exercée sans 
limite et abusivement, aboutirait à la destruction de la puissance paternelle, 
conférée par la loi au survivant des père et mère sur l’enfant mineur; — que, 
d’ailleurs, le jury, en déclarant Pillon coupable d’un fait de détournement de 
mineure, a, par cela même, virtuellement et nécessairement reconnu que ce 
fait de détournement avait un caractère criminel, et qu'il ne pouvait être con¬ 
sidéré comme l’exercice légitime du pouvoir limité appartenant au beau-père 


4. Au point de vue de l’attentat à la pudeur, l’autorité, qui est une circonstance 
aggravante, appartient au beau-père, alors même qu’il n’y a point habitation 
commune (Rej. 30 août 1855; J . cr., art. 6025). * 

2. Voy. mp. cr ., v° Enlèvement de mineur, n° 3; /. cr., art. 3719. 

/. âr . Juin 4864 . « 42 
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de la mineure détournée ; — attendu, dès ljrs, qu'en appliquant aux faits dont 
Pilion avait ôté déclaré coupable les art. 354, 355 et 356 C. pén., l'arrêt atta¬ 
qué a fait une saine application des dispositions susvisées; — rejette. 

Du 14 décembre 4860. — C. de cass.—M:. Coussin 4© Percevais rapp. 
art. 7216 . 

INSTRUCTION ÇRI]tfINEL,LQ. — ORDONNANCE DU JUG® DlNSTRUCTIQN. 

— OPPOSITION. 

N’est pas susceptible d’opposition l’ordonnance du juge d’instruction qui 
rejette fa demande de mm immédiate m liber fa {orme par U pré/tmâ çontre 
lequel avait été décerné un mandat de dépôt, alors môme que la demande se 
fondait sur ce qu’il ne pouvait y avoir poursuite à défaut de commencement de 
preuve par écrit du fait civil dont il fallait une preuve légale, et que le rejet a 
eu pour motif qu’il y avait des indices suffisants de culpabilité *. 

ARRÊT (Miquel.) 

La Cour; — vu l'art. 135 C. inst. crim., modifié par la loi du 17 juillet 
1856; — attendu que P. Miquel, inculpé de faux serment en matière civile et 
frappé d’un mandat de dépôt, a demandé au juge d'instruction d'ordonner sa 
mise immédiate en liberté, parce que le fait précité ne peut donner lieu contre 
lui à aucune poursuite, faute d'un commencement de preuve par écrit; — que 
cette requête a été rejetée, sur le motif que l'instruction présentait des indices 
suffisants de culpabilité à sa charge ; — que l'opposition par lui formée à cette 
ordonnance ne rentre point dans la disposition restrictive ci-dessus visée de 
l'art. 135 C. instr. crim. ; que la chambre des mises en accusation de la Cour 
impériale d’Agen était, dès lors, incompétente pour en connaître; — que néan¬ 
moins l’arrêt attaqué, en rejetant cette opposition comme mal fondée, l’a 
reconnue recevable en la forme, sur le motif que le mandat de dépôt n'est pas 
un simple acte d’instruction, qu'il cause un préjudice actuel audit Miquel, et 
que, par conséquent, celui-ci avait le droit de se pourvoir contre la décision 
du juge d’instruction ; — attendu qu'en procédant de la sorte, cet arrêt a mé¬ 
connu le caractère du mandat de dépôt, et commis tant un excès de pouvoir 
qu'une violation expresse de la disposition de l'art. 135 C. inst. crim. ; — mais 
attendu qu'il n’y a pas lieu d'ordonner le renvoi de l'affaire devant une autre 


1. Suivant la jurisprudence, le Gode de 1808 n’a ouvert à l’inculpé la voie 
d'opposition contre tes mandats et autres actes d'instruction qu'au cas d’incom¬ 
pétence du magistrat instructeur (G. cass., 6 fév. 1830 et 5 mai 1832; Paris, 
27 avr. 1833; J. cr., aft. 360 et 872; Rép. cr., v° Appel, n° 46, et v* Mandats, 
n° 10). Cette règle a été critiquée par M. Mangin (Instr. écr., t. 1, p. 32), et 
surtout par M. E. Hélie (Instr. cr., t. 5, p. 181-184), de même que celle qui 
refusait au prévenu le droit d'opposition contre une ordonnance de la chambre 
du conseil (t. 6, p. 208-217). Elle est confirmée par les dispositions de la loi 
du 17 juill. 1856 qui, ayant supprimé les chambres du conseil et étendu les 
pouvoirs du juge d'instruction, n f ont permis au prévenu de former opposition 
qu'aux ordonnances de ce magistrat rendues en vertu de l'art. 114, et dans 
le cas prévu par l'art. 539 (voy, J . cr., art. 6288, p. 12 et 15). Or l'opposition 
aujourd’hui déclarée non recevable ne rentrait dans aucun de ces deux cas, soit 
qu’on la suppose formée contre le mandat de dépôt ou contre une ordonnance 
de maintenue, soit qu'on voie dans cette ordonnance une décision réglant la 
procédure et la compétence en vertu des pouvoirs qu’avait la chambre du 
conseil et qui appartiennent actuellement au juge d'instruction* 
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chambre des mises eu accusation* aucun recours n’étant ouvert contre l'ordon¬ 
nance dont U s’agit; — casse et annule, mais sans renvoi,.* 

Du 3 janvier 4864. •— C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 7247. 

URINES, — CRIME EN PAYS ANNEXÉ. — EFFET RÉTROACTIF. / 

Pour un crime commis en Sardaigne avant Vannexion et jugé par une Cour 
d?assises française, il faut appliquer les peines de la loi sarde, à moins que ce 
crime et ses circonstances aggravantes ne soient punis dune peine moins forte 
par la loi française; et cela , quand même les circonstances aggravantes ne 
résulteraient que des débats 

arrêt (Ailloud). 

La Coür; — sur le moyen pris de la fausse application de l’art. 309 G. pén., 
en ce que la Cour d'assises a considéré comme un crime et puni comme tel 
un fait qui, d’après la déclaration du jury, ne constituait qu’un simple délit : — 
vu ledit art. 309; — attendu qu’il est de principe que nul ne peut être pour¬ 
suivi et jugé que pour des faits qualifiés crimes ou délits par la loi en vigueur 
au moment où ces faits ont été commis; — que la même règle s’applique aux 
circonstances que la loi considère comme aggravantes; — qu'il est également 
de principe qu’alors même qu'un fait serait déclaré punissable par la légis¬ 
lation du pays où il a été perpétré, aucune peine ne saurait être infligée par 
un tribunal français, qu’autant que la loi française contiendrait une disposition 
répressive à l’égard de ce fait, sans qu’il y ait lieu de cfistinguer entre le fait 
principal et les circonstances aggravantes dont il a été accompagné ; — attendu 
que, dans l'espèce, des trois circonstances aggravantes soumises à l’apprécia¬ 
tion du jury, la l re et la 3 e sont empruntées au Gode pénal sarde, et la 2 e au 
Code pénal français; — que cette dernière devait, quoique répondue affirmati¬ 
vement par le jury, rester sans influence sur le sort de l’accusé, puisque la loi 
française n'obligeait pas cet accusé au moment où. il a commis le fait à raison 
duquel il a été poursuivi, et que les circonstances aggravantes prévues par la 
loi sarde ne se trouvent pas reproduites dans la loi pénale française; — attendu, 
en effet, que l’accusation portée contre le demandeur en cassation consistait 
dans le fait d’avoir volontairement porté des coups ou blessures, Y affaiblisse¬ 
ment permanent d'un membre, et que les blessures auraient été faites par un 
instrument tranchant; — que, s’il est vrai que le fait d’avoir porté des coups 
et fait des blessures volontaires constitue un délit prévu et réprimé par la loi 
française aussi bien que le Code sarde, il en est autrement des circonstances 
qui l’ont aeCompagné^et dont le caractère aggravant ne résulte que des dispo¬ 
sitions de l’art. 538 G- sarde; — qu’il importe peu, dès lors, que le jury ait 
reconnu l’existence de ces circonstances, dont l’arrêt ne pouvait, dans le silence 
de la loi française, faire état pour déterminer la nature de la peine à pro¬ 
noncer; — attendu que, si le même art. 538 punit plus sévèrement l’auteur 
de coups et blessures qui ont occasionné une maladie ou incapacité de travail, 
et si, par suite, le président des assises a pu poser, comme étant sortie des 
débats, une question à cet égard, ce n’est pas seulement, comme cela a eu lieu, 
sur le point de savoir si la maladie ou l’incapacité de travail avait duré plus 


4. Anal. : Bruxelles, 1 er mars 1819; rej. 27 nov. 1828 (J. cr., art. 47). Voy. 
aussi Théorie du Code pénal, t. 1 er , p. 430. 
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de 20 jours, suivant les prescriptions de l'art. 309 C. pén. français, que le 
jury aurait dû être interrogé, mais sur celui si la maladie ou l'incapacité s'était. 
prolongée pendant 30 et plus de jours, condition exigée pour constituer une 
circonstance aggravante par la loi sarde, exclusivement applicable à un fait 
antérieur à Tannexion de la Savoie à la France, et au décret qui déclare les 
lois pénales françaises exécutoires dans les départements annexés; —• que, 
cette question n'ayant pas été présentée au jury, et les autres circonstances, 
relevées comme aggravantes dans Parrèt de renvoi, n’ayant pas ce caractère 
aux yeux de la loi française, le fait déclaré constant à la charge de l’accusé se 
trouvait réduit aux proportions d’un simple délit; —que c’est donc à tort 
que l’arrêt attaqué a prononcé contre l’accusé une peine afflictive et infa¬ 
mante, en quoi il a faussement appliqué les dispositions de l’art. 309, G. pén.*, 

— casse. 

Du 4 janvier 4861. — C. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 
art. 724 8. 

INJURES. — DIFFAMATION. — PLAINTE. — DATE. 

En exigeant une plainte préalable pour Vaction en répression des délits de 
diffamation ou d'injures, la loi n'a point prescrit de forme sacramentelle et 
spécialement de date dans l'écrit L 

arrêt (Pirolle). 

La Cour;— en ce qui touche l’unique moyen de pourvoi, moyeD fondé sur 
une prétendue violation de l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819, en ce que la 
lettre portant plainte en diffamation par la personne lésée ne serait point datée ; 

— attendu que la loi précitée ne détermine pas de forme sacramentelle pour 
la plainte exigée par l’art. 5 ; — qu’il suffit, pour qu’elle mette en mouvement 
l’action publique, qu’elle ait, en fait, précédé cette action; — qu’il a été dé¬ 
claré, par l’arrêt attaqué, qu’il en a été ainsi dans la cause ; que cette décla¬ 
ration et les divers éléments de fait qui lui ont servi de base sont souverains 
et échappent à tout contrôle; d’où il suit que l’action en diffamation a été régu¬ 
lièrement poursuivie; — rejette. 

Du 48 janvier 1864. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
art. 7249. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — CAUTIONNEMENT. — 1 0 INCIDENT. — COMPÉTENCE. 

— 2° CONFISCATION. — PRESCRIPTION. 

4° La Cour impériale, chambre correctionnelle, qui a mis en liberté provisoire 
sous caution le prévenu par elle condamné, est exclusivement compétente pour 
tout incident relatif au cautionnement, encore bien qu'il s'agisse de décidef si le 
cautionnement versé est ou non acquis au trésor par la non~représentation du 
prévenu et la prescription de la peine . 

2° Le cautionnement devant garantir l'exécution des peines corporelles, ainsi 


1. Conf. : Ghassan, t. 2, p. 59; de Grattier, t. 1 er , p. 345 : Massabiau, t. 2, 
n° 1545; Rép. cr., v° Diffamation, n° 49 ; G. cass., 29 mai 1845 (/. cr., art. 
3898). 
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que celle des condamnations pécuniaires, il y a confiscation acquise lorsque les 
condamnations prononcées sont devenues définitives, à défaut d'opposition ou 
recours utile , et quoique le condamné échappe par la prescription à leur exé¬ 
cution effective 1 2 . 

. arrêt (Chancel). 

Là Cour ; — en ce qui touche le 1 er moyen, tiré de ce que la chambre des 
appels de police correctionnelle aurait été incompétente pour statuer sur le 
litige; — attendu qu’il appartient aux Cours impériales de connaître de l'exé¬ 
cution de leurs arrêts et de tous les incidents qui s'y rattachent; — attendu 
que c'était devant la chambre des appels de police correctionnelle de Grenoble 
que Chancel, mis en liberté provisoire par un arrêt de cette chambre, devait 
se représenter ; que, par conséquent, c’était cette chambre qui, seule, avait 
compétence pour connaître de tout incident relatif au cautionnement qu’elle 
avait fixé dans le but d’assurer la représentation du prévenu; — sur le 
2 e moyen, puisé dans la violation de l'art. 114 C. inst. crim., en ce que l'arrêt 
attaqué aurait déclaré acquise à l’État la totalité du cautionnement versé au 
nom dudit Chancel ; — attendu, en principe, que le cautionnement, en matière 
de liberté provisoire, n'a pas seulement pour objet de servir de gage aux con¬ 
damnations pécuniaires qui peuvent intervenir contre les parties poursuivies, 
qu'il est également établi pour garantir l’exécution des peines corporelles, 
lorsque ces peines sont devenues définitives; — attendu que celle en 2 mois 
d'emprisonnement, prononcée contre Chancel, par l'arrêt du 16 août 1834, se 
trouvant prescrite, était par conséquent devenue définitive, puisqu'aux termes 
de l’art. 461 C. inst. crim. l'opposition n’est plus recevable, de la part des 
individus condamnés, contre les arrêts rendus contre eux par défaut;—qu’on 
objecte vainement que la prescription de la peine, équivalant à la peine subie, 
doit avoir pour effet de déterminer la restitution du cautionnement; qu'une 
telle prétention serait en opposition manifeste avec le but même du caution¬ 
nement, puisqu’elle aurait pour résultat de faire opérer entre les mains der 
celui qui parviendrait à se soustraire à la justice la restitution des sommes 
versées par lui pour assurer sa représentation devant elle; que, dès lors, l’arrêt, 
en déniant à Chancel tout droit à la restitution dudit cautionnement, loin de 
violer lesdits articles, les a, au contraire, sainement interprétés et appliqués; 
— rejette. 

Du 1 er février 4864. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 
art. 7220. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — CONSTITUTION• — ÉMISSION D’ACTIONS. 

Les dispositions pénales de la loi du 17 juillet 1856 ne sont pas applicables 
au cas de simple appel à la souscription publique, après constitution de société 
par acte notarié et avant constitution définitive par la souscription de tout le 
capital social. Et le simple récépissé provisoire, délivré aux souscripteurs , 
n'est pas. une émission d'actions dans le sens de cette loi *. 

arrêt (Min. pub. C. Millaud et Manby). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation des art. 1 et 11 de la loi du 

1 . Yoy. Mangin, Act. publ. t n° 264; Rép. cr., v° Liberté provisoire, n° 16; 
/. cr., art. 520, 2063 et 3454. 

2. Voy. /. cr., 6288, p. 32 et 33; et art. 6833, 6928 et 7185. 
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17 juillet 1856; — sur le chef de prévention relatif à rémission, avant la 
constitution définitive de la société, par le souscripteur, du capital social fixé 
par les statuts, d’actions même supposées régulières quant à leur division et à 
leur forme; — attendu que l'arrêt attaqué s'est fondé, pour renvoyer les pré¬ 
venus de ce chef, sur ce que, si l'ouveVture d'une souscription publique et la 
remise aux souscripteurs d'actions d'un récépissé constatant le versement obli¬ 
gatoire du quart au moins du montant des actions souscrites étaient inter¬ 
dites, il en résulterait que la formation de toute société en commandite fondée 
pour nn objet important deviendrait impossible, puisque, d'une part, il est 
évident qu'un fonds social considérable ne saurait être souscrit sans un appel 
préalable au public, et que, d’une autre part, cette appel constituerait un délit 
rendant les fondateurs passibles de peines correctionnelles; — attendu que 1a 
formation de sociétés en commandite par actions a été réglée et non interdite 
par la loi du 17 juillet 1856;—que les appels faits aux capitaux ne peuvent être 
une cause d’incrimination que lorsqu'ils sont contraires à quelque disposition 
de la loi qui les a réglés; que la loi, loin de les interdire, les reconnaît 
expressément avant la constitution définitive de la société et pour y parvenir; 
— que, sur ce chef, l'arrêt attaqué ne contient donc qu'une saine interpréta¬ 
tion des dispositions invoquées ; — sur le chef de prévention relatif à l’émis^ 
sion d'actions de 250 francs de la société dite Compagnie territoriale du bois de 
Boulogne, constituée suivant acte reçu par Delapalme, notaire à Paris, le 
12 août 1856, au capital de 10,000,000 de francs; — attendu que l'arrêt atta¬ 
qué déclare, en fait, qu'il n'a pas été délivré d’actions aux souscripteurs qui 
se sont présentés; qu'on leur a remis de simples récépissés de versements 
nominatifs constatant le nombre d’actions par eux souscrit, le montant des 
sommes versées, et mentionnant que la répartition des actions, attribuées aux 
souscripteurs aurait lieu dans les dix jours de la clôture de la souscription;— 
que ledit arrêt a décidé, en droit, que pour reconnaître le délit prévu par 
l'art. 11 de la loi du 17 juillet 1856, il est indispensable pon-seulement qu'une 
société ait été constituée contrairement aux prescriptions de la loi, mais en¬ 
core que des actions ou coupons d’actions aient été émis dans une société ainsi 
constituée; qu’on ne saurait confondre l'appel fait au public, dans le but 
d’obtenir des souscriptions d’actions dans une société, et l’émission, c’est-à- 
dire la mise en circulation d’actions de cette société; que le récépissé provisoire 
délivré dans la première hypothèse aux souscripteurs ne formant pas un titre 
définitif, le souscripteur n'est pas encore actionnaire, ce qui réduisait le fait à 
une simple tentative non prévue par la loi ; — attendu qu’en décidant ainsi, 
l'arrêt attaqué s’est renfermé littéralement dans les termes de l’art. 11 de la 
loi du 17 juillet 4856; — sur le moyen tiré de la violation de l'art il de la¬ 
dite loi; — sur le chef relatif à l’émission et à la négociation d'actions de la 
même société au porteur avant leur entière libération, alors qu’elles ne pou¬ 
vaient être que nominatives ; — attendu qn'après avoir déclaré, en fait et en 
droit, qu’il n'y avait pas eu émission d'actions, l'arrêt attaqué a pn, de‘cette 
déclaration, tirer la conséquence qu'il n’y avait pas plus lieu à incriminer la 
forme que la valeur nominale de titres qui n’avaient pas le caractère d'ac¬ 
tions; — attendu, d'ailleurs, que l'arrêt est régulier en la forme ; — rejette. 

Du 8 février 4864 . — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 
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An*. m\. 

1° TROMPERIE. **- MARCHANDISE DÉNATURÉE. — ÎT TftlBtJNAÜ* 
ÛÔRRËCTIONNELS. — TÉMOIGNAGES. •**- DÉPENSE. 

4° Une marchandise doit être réputée dénaturée , suivant les prévisions de 
Fart. 423 du Code pénal , lorsqu’elle a été rendue impropre à sa destination 
par le mélange frauduleux d’éléments étrangers K 

2° Il y a violation des règles du débat oral et des droits de la défense , lors - 
qu’une Cour Impériale, condamnant le prévenu , fonde sa décision sur des té¬ 
moignages reçus en première instance arrière de ce prévenu et avant qu’il eût 
été mis en cause K 

arrêt (Dugué). 

La Cour; — sur le 2 e moyen proposé à l'appui du pourvoi, et fondé sût une 
fausse application de l'art. 423 C. p., en ce que la tromperie n’aurait porté que 
sur la qualité de la marchandise ; — attendu qu’il est constaté par l’arrêt atta¬ 
qué que les engrais vendus par le prévenu, loin de féconder les champs, sem- 
blenUles avoir frappés de stérilité, puisque la récolte er. a été nulle; qu’ils ne 
contiennent qu'un dixième seulement de substance fertilisante, et que, com¬ 
posés comme ils l'étaient, ils ont trompé les acheteurs sur leurs résultats; — 
que, si l'art. 423 C. p. ne s’applique, sauf l'exception qu’il exprime, qu'à la 
tromperie sur la qualité des marchandise vendues, on ne saurait oonsidérer 
comme une simple tromperie sur la qualité celle qui a tellement altéré la 
chose, que sa nature première a disparu ou qu’elle a été rendue impropre à 
i'u6age auquel elle était destinée ; qu’il y a tromperie sur la nature même de 
cette ohose quand elle a été dénaturée par une mixtion frauduleuse, et que les 
éléments étrangers qui y ont été mélangés lui ont enlevé son caractère propre 
«t ses effets : — rejette ce moyen. — Mais sur le 1 er moyen, fondé sur la vio¬ 
lation des art. 153, 155, 190, 319 C. inst. crim., relatifs à l’audition des té¬ 
moins , et sur la violation du principe du droit de défense : —■ vu l’art. 190 
C. in6t crim.; — attendu que l’art 190, en disposant que les témoins pour et 
oontre seront entendus à l'audience, et les reproches proposés et jugés, veut 
par cela même que tous les témoins dont les dépositions servent de base au 
jugement, dans un débat contradictoire avec le prévenu, soient entendus en 
sa présence; — que l'arrêt attaqué et le jugement dont il a adopté les motifs 
ne fondent pas seulement la preuve du délit dont le demandeur a été déclaré 
coupable sur l’instruction qui a été faite à l'audience du 8 novembre, à laquelle 
le demandeur comparaissait comme prévenu, mais encore sur les dépositions 
de plusieurs témoins entendus à l'audience du 25 octobre, à laquelle il n'avait 
pas été cité, et lorsqu'il n’était pas encore mis en cause; — que, s'il n’a pas 
décliné le débat en l’état où il se trouvait au moment où il a été mis en cause, 
son silence à cet égard ne suffit pas pour couvrir la violation d'une forme 
substantielle de la procédure orale, forme qui est le fondement de la vérité 
judiciaire, et qui n'est pas seulement, dès lors, un droit de défense, mais une 
garantie de la justice ; — que, d'ailleurs, le demandeur a pris, devant la Cour 
impériale de Rennes, des conclusions formelles pour réclamer contre cette in¬ 
fraction, puisque c’est évidemment pour répondrô à ces conclusions que l'arrêt 


1. Voy. nos art. 6723 et 7172. 

2. Arr. conf. : Cass. 10 mai 1851. (/. cr., art. 5144.) 


Digitized by LjOoq le 




— m — 


attaqué déclare que l’instruction a été régulièrement faite, et qu’il a suffi à la 
défense que les dépositions de témoins qui n’avaient pas été faites en sa pré¬ 
sence aient été rappelées et énumérées devant lui par le ministère public; — 
que dès lors l’arrêt attaqué, en empruntant à ces éléments de preuve les 
motifs de sa décision, a formellement violé les dispositions de l’art. 190, et, en 
même temps, les droits de la défense; — casse. 

Du 22 février 1861. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 7222. 

DIFFAMATION. — INJURE. — PRESSE. — RECIT. — CRITIQUE. 

Le délit de diffamation n'existe pas dans l'article d'un journal qui critique 
sévèrement le récit fait par un autre d'un événement récent , si la critique 
n'impute à l'auteur du récit aucun fait atteignant son honneur ou sa consi¬ 
dération. 

Mais le droit de critique est excédé , et il y a injure punissable , lorsque, après 
avoir blâmé le rédacteur de la publicité par lui donnée à « un fait immoral 
non suffisamment prouvé, » on dit que « le moindre sentiment de pudeur s'op¬ 
posait à ce qu'il publiât de semblables détails, fussent-ils vrais, qui révoltent le 
cœur contre ceux qui les promulguent sans preuve comme sans nécessité *. » 

arrêt (Desbois C. la Chronique de Rouen). 

Attendu que le journal le Nouvelliste de Rouen a raconté, dans son numéro 
du 20 nov. dernier, qu’une femme accompagnée de sa fille, ayant été témoin 
du suicide de son mari, loin d’exciter les personnes présentes à le sauver de 
la mort, en le retirant de la Seine où il s’était précipité, avait, au contraire, 
crié à ces personnes de le laisser dans le fleuve, parce que sa perte était un 
bon débarras; que l’article contenant ce récit était signé Gustave Desbois; 
que dans son numéro du 25 du même mois, le journal la Chronique de Rouen 
a publié un article blâmant le récit fait par le Nouvelliste, et dans lequel 
Desbois signale des expressions qui, suivant lui, constituent les délits de diffa¬ 
mation .et d’injure publique; — attendu qu’aux termes de l’art. 13 de la loi du 
17 mai 1819, la diffamation consiste dans l’allégation et l’imputation d’un fait 
qui porte atteinte à l’honneur ou à la considération de la personne à laquelle 
le fait est imputé; qu’on ne voit pas, dans l’article de la Chronique incriminé, 
qu’aucun fait ait été imputé à Gustave Desbois; qu’à la vérité, on y trouve les 
mots : Nous ne croyons pas qu'il soit possible , qu'il soit vrai, qu'une mère, 
accompagnée de sa fille, puisse chercher à s'opposer à ce que l'on sauve le père 
de son enfant; qu’en s’exprimant ainsi, la Chronique de Rouen n’a pas imputé 
à Gustave Desbois d’avoir dit sciemment une chose fausse, ce qui serait l’im¬ 
putation d’un fait pouvant porter atteinte à son honneur et à sa considération; 
qu’elle a seulement exprimé un doute sur un acte qui lui a paru monstrueux, 
qui l’était en effet, et qu’elle a engagé ses lecteurs à ne croire que s’il était ac- 


1. Par arrêt du même jour, la même Cour a jugé que le récit ainsi critiqué 
contenait une diffamation envers la personne designée, et elle a condamne le 
rédacteur du récit ainsi que le gérant du journal qui l’avait publié, comme 
coupables de diffamation publique. Les motifs de ce second arrêt semblent 
admettre que le délit de diffamation existe nonobstant l’absence d’intention 
malveillante; mais ce ne peut être là une solution doctrinale, car la juris¬ 
prudence exige l’élément intentionnel pour ce délit lui-même. 
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compagné de preuves suffisantes; que ce n’est pas là la diffamation ainsi qu'elle 
est définie par la loi; que, si Gustave Desbois n’eût cité les inculpés devant le 
tribunal que pour ce délit, ils devraient être renvoyés de l’action qui leur est 
intentée; mais que l’assignation relève, indépendamment du délit de diffama¬ 
tion, celui d’injure publique prévu par l’art. 19 de la loi de 1819, et demande 
qu’il soit fait aux inculpés application de cet article; — attendu que, suivant 
la définition de la loi, toute expression outrageante, terme de mépris ou in¬ 
vective, qui ne renferme l’imputation d’aucun fait, est une injure; qu’après 
avoir exprimé ses doutes sur l’existence du fait raconté par le Nouvelliste, 
et avoir blâmé le rédacteur d’avoir livré à la publicité un fait immoral non 
suffisamment prouvé, la Chronique s’exprime ainsi : Le plus simple sentiment 
de pudeur s'oppose à ce que l'on publie de semblables détails, fussent-ils vrais, 
qui révoltent le cœur contre ceux qui les promulguent sans preuves comme 
sans nécessité; que dire à l’auteur d’un récit quelconque qu’il a méconnu le 
plus simple sentiment de la pudeur, que par les détails qu’il publiés il a 
révolté le cœur de ses lecteurs, c’est certainement se servir à son égard d’une 
expression outrageante, d’un terme de mépris et par conséquent l’injurier; 
que la critique s’exprimant ainsi dépasse ses droits, puisqu’elle viole la loi qui, 
tout en permettant de combattre les opinions d’autrui, exige que l’écrivain 
respecte les personnes et n’incrimine jamais leur honneur et leur délicatesse; 
— décharge Renault et Julien, propriétaires de la Chronique de Rouen , des pour¬ 
suites de Gustave Desbois, quant au fait de diffamation; les déclare l’un et 
l'autre coupables d’avoir, à Rouen, le 25 novembre dernier, injurié Gustave Des¬ 
bois, dans le journal la Chronique de Rouen , fait qui constitue le délit prévu 
et puni par les art. 1,13, 14, 19 de la loi du 17 mai 1819, et, faisant applica¬ 
tion desdits art., condamne Renault et Julien chacun à 50 fr. d’amende et à 
payer conjointement et solidairement à Gustave Desbois la somme de 100 fr. 
de réparation civile. 

Du 22 février 1861. — C. de Rouen, ch. corr. — M. Dumoulin, prés. 

ART. 7223. 

DOUANES. — CONTREBANDE. — TENTATIVE. — COMPÉTENCE. 

Selon les lois des 27 mars 1817 et 21 avril 1818, c'est aux juges de paix qu'ap¬ 
partient la connaissance de la tentative de contrebande sur les côtes, ainsi que 
des saisies faites par suite.de visites. Les tribunaux correctionnels ne sont 
compétents, comme l'étaient les cours prévôtales, qu'autant que la contrebande 
sur les côtes a été consommée, ou bien qu'il s'agit de contrebande par terre, 
pour laquelle la tentative est assimilée au fait consommé i . 

arrêt (Adm. des douanes G. Lecapelain, etc.) 

La Coor; — sur le moyen unique tiré de la violation des art. 34, 37 de la 
loi du 21 avril 1818 et de la fausse application de l’art. 35 de la même loi; — 
attendu que des constatations du procès-verbal régulier du 28 avril 1860 et de 
celles de l’arrêt attaqué, non contraires audit procès-verbal, il résulte que la 
veille, vers onze heures du soir, les préposés de la douane, étant en surveillance 
à bord de leur canot, à l’entrée du havre de Régneville, aperçurent en mer 
une petite embarcation qui se disposait à entrer dans ce port; qu’ayant forcé 


1. Voy. Rèp. cr., v° Douanes, n°* 13 et 15. Yoy. aussi arr. 1 er déc. 1826, 
27 avril 1830, 14 juin 1836 et 8 déc. 1838 (/. cr., arr. 2468). 
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de rames, ils la joignirent et y.trouvèrent plusieurs ballots et une caisse de 
tabac de fabrication anglaise, marchandise dont l’importation est formellement 
prohibée ; que l’embarcation ainsi surprise se trouvait dans le rayon frontière 
de mer; — attendu que, si le procès-verbal avait qualifié importation fraudu¬ 
leuse les faits ainsi constatés et les faisait rentrer dans l’art, 34 de la loi du 

21 avril 1818, il appartenait à la juridiction saisie de la poursuite de vérifier 
cette qualification, soit pour reconnaître sa propre compétence, soit pour 
appliquer la loi, s’il y avait lieu ; — attendu que, quant à la contrebande 
par mer, les lois relatives \ cette matière distinguent entre les importations 
tentées et les versements opérés ; — que ces derniers tombent sous ^application 
de l'art. 34 de la loi du 21 avril 1818, et sont de la compétence des tribunaux 
correctionnels; mais que les importations tentées sont réprimées conformé¬ 
ment aux art. 12 et 13 de la loi du 27 mars 1817, et que la connaissance 
doit en être déférée aux juges de paix, conformément à l’art. 14 de la même 
loi; — attendu que l’art. 35 de la loi du 21 avril 1818, en disposant que 
les juges de paix continueront à connaître des fraudes tentées dans les ports 
de commerce par des navires dont le manifeste a été fourni suivant la loi, 
ainsi que de celles découvertes par suite des visites de douane, se réfère* 
dans sa première partie, à l’art. 15 de la loi du 27 mars 1817, qui déter¬ 
mine la compétence des juges de paix pour les saisies faites dans les bu¬ 
reaux des côtes ou des frontières par suite de déclarations, et, dans sa seconde 
partie, aux art. 12 et 13 de la même loi, pour l’exécution .desquels des 
visites de douane sont autorisées par les art. 6 et 7 du titre 13 de la loi du 

22 août 1791,7 du titre 2 de la loi du 4 germ. an h; — attendu que, si l’art. 37 
de la loi du 21 avril 1818 a assimilé la tentative d’importation par mer à l’im¬ 
portation opérée, c’est limitativement pour les cas graves qui y sont spécifiés, et 
par dérogation à la distinction établie par les art. 34 et 35 ; — attendu que l’es¬ 
pèce ne rentrait pas dans \’un des cas de l’art. 37 ; — attendu, dès lors, qu’en se 
déclarant incompétente pour connaître des fais qui lui étaient déférés, et en 
annulant le jugement du tribunal de police correctionnelle de Goutances, qui 
avait statué au fond, la Cour impériale de Caen, loin d’avoir violé les art. 34, 
37 de la loi du 21 avril 1818, a fait, au contraire, une saine interprétation 
desdits art. et une juste application de l’art. 35 de ladite loi et des art. 12, 
18,14 de la loi du 27 mars 1817; — attendu, d’ailleurs, que l'arrêt attaqué est 
régulier dans la forme; — rejette. 

Du 23 février 4864. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

ART. 7224 . 

CHÂSSE. FERMIER. — 4° FORETS COMMUNALES. — RAIL. — CONCES¬ 
SION. — 2° FERME PARTICULIÈRE. — ENCLOS ATTENANT A l’HARI- 

TATION. 

1° Vautorisation pour la chasse dans une forêt communale ne peut résulter 
que d’un bail consenti par le maire d’après les conditions quaura réglées le 
conseil municipal , et approuvé par l’administration supérieure, selon les pres¬ 
criptions du décret du 26* prairial an xm et de la loi du 18 juillet 1837 

1. Voy. les arrêts de la Cour de cassation des 5 fév. et 16 juin 1848 et 
4 mai 1855 (J. cr., art. 4285 et 4300, et art. 6038. p. 373). Le décret de l’an xm 
réserve au maire, sauf approbation supérieure, l’initiative de la concession du 
droit de chasse aux habitants, laquelle ne peut ainsi avoir lieu que par bail 
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Si le fermier d'une terre n'y a pas le droit de chasse par le seul effet de son 
bail, il peut en être autrement selon le droit civil pour un enclos attenant à son 
habitation et aux bâtiments de la ferme *. 


arrêt (Forêts C. Lanusse et Capdepont). 


La Cour; — attendri que, d’après l’art. 11 de la loi sur la chasse, du B mai 
4844, nul ne peut, sous peine d'amende, chasser sur le terrain d’autrui, sans 
le consentement du propriétaire : — attendu que les communes sont proprié¬ 
taires des foi èts dites communales ; — attendu qu'aux termes du décret du 
25 prair. de l’an xm, les maires des communes sont autorisés à affermer le 
droit de chasse dans les bois communaux, à la charge de faire approuver la 
mise en ferme par le préfet et le ministre de l’intérieur; — attendu que la loi 
du 18 juill. 1837 n’a point abrogé le décret précité; que par son art. 17 elle 
charge les conseils municipaux de régler les conditions des baux à ferme qui 
peuvent être passés dans l'intérêt des communes ; — attendu, en fait.; dé¬ 
clare les prévenus coupables. 

Du 21 juin 1855. — C. de Pau, ch. corr. — M. Laporte, prés 


arrêt (Mutel G. Bottois). 


La Goür; — considérant que la loi du 3 mai 1844 n’a rien statué sur le 
droit de chasse entre le propriétaire et le fermier, même pour le cas où il 
s'agit de propriétés en clôture et plus ou moins attenantes aux bâtiments oc¬ 
cupés par le fermier; qu’il suit de là que la question relève exclusivement du 
droit commun; — considérant que, dans l'imprévoyance de la convention, il y a 
lieu, comme pour tous les contrats, de décider d'après les règles de l’interpré¬ 
tation et .en recherchant quelle a été la commune intention des parties; — con¬ 
sidérant qu’encore bien que le droit du preneur comprenne tous les fruits de la 
chose louée, il ne s’étend pas en général au droit de chasse, attribut plus vo- 
luptuaire qu’utile à la propriété ; — considérant néanmoins que cette présomp¬ 
tion en faveur du propriétaire fléchit lorsque le droit de chasse, exercé par lui 
ou par le tiers qui le tiendrait de lui, serait, en l'état des choses, tellement in¬ 
commode ou onéreux au preneur, qu’on ne puisse facilement admettre qu’il 
ait eu l’intention de le subir; — et qu’il en est ainsbdans l’espèce, puisqu’il reste 
établi en fait qu’il s’agit de deux héritages en nature de verger et d’herbage, 
de peu d’étendue, entièrement contigus et clos, communiquant de l’un à l’autre 
par un passage toujours ouvert, n’ayant ensemble qu’une entrée en face et voi- 


(Voy. Merlin, Rép., v<* Communaux, § 5). Mais la loi de 1837 ayant attribué au 
conseil municipal la fixation des conditions pour les baux de biens commu¬ 
naux, l’usage s’est établi dans certaines communes de tolérer la chasse par les 
habitants, moyennant certaines redevances ou même gratuitement; et, sui¬ 
vant le principe de la séparation des pouvoirs, les tribunaux sont incompé¬ 
tents pour apprécier la valeur d’une délibération municipale, approuvée par le 
préfet, qui accorde aux habitants le droit de chasse sur les propiiétés commu¬ 
nales (Cass., 13 sept. 1850). Quelle est donc la loi dominante? L’arrêt de cas¬ 
sation du 5 fév. 1848 décidait positivement « que l’arrêté du 25 prair. an xm 
a été virtuellement abrogé par les art. 10, 11 et 17 de la loi du 18 juill. 1837, 
# qui, en réglant les attributions respectives des maires et des conseils munici¬ 
paux, ont, en ce qui concerne les baux à ferme des propriétés communales, in¬ 
troduit uu droit nouveau. » Celui du 4 mai 1855 mettait en question cette abro¬ 
gation virtuelle. L’arrêt du 21 juin 1855, rendu par Ja Cour de renvoi, conteste 
formellement l’abrogation et exclut ainsi les usages invoqués par les habitants 
sans bail. 

2.-Voy. Rép . cr., v® Chasse, n° 8; J. cr., art. 3799, 3800 et 4354. 
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sine des bâtiments occupés soit par la famille du fermier, soit par son bétail, 
toutes circonstances faisant présumer que le propriétaire n’a pas entendu ré¬ 
server pour lui-même, et encore moins pour des tiers, le droit d’aller, tous 
les jours et à toute heure, chasser dans cet enclos, dont toutes les parties sont 
de véritables attenances de l’habitation du fermier ; — qu’il a donc été bien 
jugé en déclarant que le garde Bottois, autorisé par Gueffray, n’a fait qu’user 
du droit de son maître en chassant dans l’étendue de l’enclos objet du bail, et 
en le relaxant en conséquence de la poursuite; — confirme. 

Du 24 mars 4861. — C. de Rouen, ch. corr. — M. Dumoulin, prés. 
art. 7225. 

POSTE AUX LETTRES. — IMPRIMÉS. — CORRESPONDANCE PERSONNELLE. 

Il y a contravention punissable, suivant Varrêté de Van ix et les lois de 4854 
et 4856*, lorsque, sur des imprimés expédiés par la poste comme jouissant de la 
réduction de taxe, se trouvent des additions faites après coup par des procédés 
typographiques et qui s’adressent à une certaine catégorie de personnes en re¬ 
lation d’affaires avec le signataire i . 

arrêt (Prudhomme). 

La Cour ;—sur le premier moyen, tiré de la violation de la loi du 25 juin \ 856, 
en ce que l’arrêt attaqué aurait refusé aux imprimés saisis le droit à la taxe 
réduite, par le motif qu'ils avaient le caractère d’une correspondance person¬ 
nelle : — attendu qu’il est constaté, en fait, par l’arrêt attaqué et formelle¬ 
ment reconuu par le prévenu lui-même, que Prudhomme, en mars de l’an¬ 
née 1859, a adressé, par la voie de la poste, aux différentes personnes dont les 
noms sont repris au procès-verbal, et en réclamant pour leur transport le bé¬ 
néfice de la taxe réduite, des imprimés concernant son industrie et ses rapports 
avec ses clients? — qu’il résulte des même constatation et reconnaissance 
qu'au moyen d’additions faites après coup, par des procédés typographiques, 
ces imprimés ont perdu le caractère de généralité qui leur était attribué, pour 
rentrer dans la catégorie des correspondances purement personnelles ou indi¬ 
viduelles; — attendu, en droit, que l’art. 4 précité, en fixant à un prix réduit 
le transport des circulaires, prospectus, catalogues, avis divers, prix courants, 
livres, gravures, lithographies en feuilles brochées et reliées, et en général de 
tous les imprimés autres que les journaux et ouvrages périodiques, n’a voulu 
favoriser que la distribution d’objets destinés à une classe plus ou moins nom¬ 
breuse de citoyens, sans distinction des personnes, et non en vue de telle ou 
telle destination en particulier;— que cet abaissement de tarif, favorable à 
l'industrie et au commerce, dont il facilite et multiplie les rapports avec le pu¬ 
blic, ne saurait être éteudu au delà des limites déterminées par le législateur 
lui-même sans détruire l’économie de la loi et léser gravement les intérêts du 
Trésor qu’elle a pour but de sauvegarder; — attendu que, pour donner à ces 
mots : tous les imprimés, insérés dans l’art. 4, et qui ne sont, en quelque sorte, 
que le résumé de la nomenclature qui les précède, la signification qui leur ap- * 
partient, il convient de ne pas les isoler des catégories spéciales que cet article 


1. Voy; les lois des 22 juin 1854 et 25 juin 1856 (/. cr., 1857, p. 35 et 36, 
note 11). 


Digitized by v^ooçle 




— 189 — 


a Voulu protéger, et de les rapprocher, au contraire, des autres dispositions de la 
même loi, qui s'expliquent les unes par les autres et se prêtent un mutuel ap¬ 
pui; — attendu, en effet, que l'art. 9, qui se réfère nécessairement à l'art. 4, 
dont il fait connaître le sens et la portée, dit expressément que les imprimés, 
affranchis aux termes de l'art. 4, ne doivent contenir ni chiffres, ni écriture à 
la main ; et qu'il défend, en outre, d'y insérer aucune lettre ou note ayant les 
caractères d'une correspondance ou pouvant en tenir lieu; — qu'il faut donc 
reconnaître que la loi de 1956, pour n'accorder le bénéfice de la taxe réduite 
qu'aux objets qui présentent un intérêt incontestable de généralité, et le refu¬ 
ser à ceux qui ont le caractère d’une correspondance ou peuvent en tenir lieu, 
n'a point été déterminée par cette considération qu'ils seraient imprimés ou 
manuscrits, mais bien par leur nature générale ou particulière, et que si elle 
s’est servie, dans l’art. 4, de l'expression : tous les imprimés, elle ne l’a em¬ 
ployée que d'une manière énonciative, parce que le plus souvent les circulaires 
ou avis divers sont le produit de procédés typographiques, tandis que les let¬ 
tres, les. correspondances purement personnelles, sont presque toujours écrites 
à la main; — attendu que cette interprétatiqn de la loi de 1856 ressortirait 
encore, s’il en était besoin, de l'arrêté pris par le ministre des finances le 
9 juillet de la même année, pour l'exécution de ladite loi, et dont l'art. 3, § 1 er , 
admet à jouir du bénéfice de la modération de taxe accordée pour le transport 
•des imprimés, les circulaires sur lesquelles il est ajouté, après le tirage, soit 
au moyen d'un procédé typographique ou d’un timbre, soit à la main, des 
chiffres ou des mots qui ne leur ôtent pas leur caractère de circulaire, et nu> 
présentent aucun indice de correspoDdance personnelle ; d’où il résulte sura-^ 
bondamment que ce n’est pas le procédé employé, mais bien le contenu de la 
note qui a motivé la distinction des tarifs; — que cet arrêté pris par le mi¬ 
nistre, en vertu de l'art. 10 de la loi du 25 juin 1856, a, sur la question dont 
il s'agit, une autorité doctrinale qui a pu être prise en considération par l'ar¬ 
rêt attaqué; — sur le deuxième moyen, tiré de la violation du même art. 4, 
en ce que les pièces saisies, malgré le caractère personnel qu’elles peuvent 
avoir, sont des avis divers, nominativement favorisés de la taxe réduite; — 
attendu que les règles posées par l'art. 4 de la loi du 25 juin 1856 s’appliquent 
aux avis divers comme aux circulaires, prospectus, etc., et que les avis divers 
ne peuvent jouir du bénéfice de la taxe réduite que dans les mêmes limites et 
aux mêmes conditions ; — qu'il suffit de jeter les yeux sur les pièces saisies 
pour reconnaître aux mots qui y ont été ajoutés après le tirage, au moyen d'un 
procédé typographique, un caractère de correspondance personnelle ou de note 
pouvant en tenir lieu; — que dès lors, l'arrêt attaqué, en déclarant que les 
faits reprochés à Prudhomme constituaient une contravention à l'art. 5 de 
l'arrêté du 27 prairial an îx, loin de violer les lois sur la matière, en a fait, au 
contraire, une juste et saine application; — rejette. 

Du 43 avril 4864. — G. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 
art. 7226. 

NAVIGATION MARITIME. — ROLE D’ÉQUIPAGE. — ÉTANGS. — SALURE. — 

COMPÉTENCE. 

De ce qu*un étang a été compris pa/r Vadministration dans les limites de 
Vinscription maritime, ü ne s*ensuit pas que ses eaux doivent être réputées sa- 
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lm et qmles embarcations qui p naviguent soient soumises au râle d'équipage 
prescrit par le déoret du 19 mars 1852*, 

La salure des eaux étant un des éléments du délit de navigation sans rôle 
d'équipage, le tribunal saisi de la poursuite est compétent pour vérifier le fait , 
nonobstant le procès-verbal dressé et les actes de l'administration *. 

4kR»ÊT (Marine G. Mouraille, etc.). 

La Goüb; —« en ce qui touche le moyen fondé su? l’incompétence et l'excès 
de pouvoir : — attendu que le décret du 19 mars 1852 déclare le rôle d’équi¬ 
page obligatoire pour toute navigation maritime, et punit de peines correction¬ 
nelles l’infraction à cette prescription; — que l’art. 2 de ce décret spécifie ce 
qu’il faut entendre par navigation maritime; qu’il porte textuellement que la 
navigation est dite maritime sur la mer, dans les ports, sur les étangs ou ca¬ 
naux où les eaux sont salées, et jusqu’aux limites de l’inscription maritime 
sur les fleuves et rivières affluant directement à la mer; — que de ces termes 
il résulte que la navigation dans un étang prend le caractère de navigation 
maritime, non de ce que l’étang est compris dans la xone tracée poùr l'inscrip¬ 
tion maritime, mais de ce que ses eaux sont salées; — que la salure des eaux 
de l’étang, en cas de navigation sans rôle d’équipage, est donc l’un des élé¬ 
ments du délit; — qu’il appartient au juge de répression de recherchçr et de 
constater tout ce qui donne au fait incriminé le caractère délictueux; que r juge 
de l’action, il est juge de l’exception, à moins que, par une disposition 
expresse, la décision d’nne question préjudicielle soulevée par le prévenu 
n’ait été attribuée à une autre juridiction, civile oq administrative; — attendu 
que, dans le décret du 19 mars 1852, on ne rencontre aucune disposition qui 
ait réservé à l’administration de la marine le droit de déclarer, au point de 
vue de la navigation sans rôle d’équipage, si les eaux d’un étang sont ou ne 
sont pas salées; — que le décret du 3 brumaire an îv ne saurait suppléer à ce 
silence, puisque ses dispositions sont exclusivement relatives à l’inscription 
maritime; qu’il ne parle ni des étangs ni du rôle des équipages, et que, 
d’ailleurs, ce-n’est, aux termes du décret du 19 mars 1852, que sur les fleuves 
et rivières affluant directement ou indirectement à la mer, que les limites de 
l’inscription maritime déterminent le point où la navigation cesse d’ètre mari¬ 
time; — attendu, dès lors, qu’en déclarant que les eaux de Scamandre ne sont 
pas salées, et que, par suite, les art. 3 et 8 du décret du 19 mars 1852 n’y sont 
pas applicables, la Cour impériale de Nîmes n’a ni excédé ses pouvoirs, ni violé 
les règles de sa compétence; — au fond : — attendu qu’il est constaté par l’arrôt 
attaqué qu’originairement l’étang de Scamandre était alimenté d’eaux douces; 

— que ces eaux ne sont pas devenues salées par l’effet de la création du canal 
de Beaucaire; — qu’il est vrai que, dans des temps de désordre et d'anarchie, 
des pécheurs de la commune de Vau vert, pour rendre la pèche plus produc¬ 
tive, ont pratiqué des brèches aux chaussées du canal, et introduit* ainsi des 
eaux salées dans l’étang ; mais que des travaux ont été entrepris avec l'autori¬ 
sation et l’encouragement du gouvernement; que les brèches ont été réparées; 
qu’enfln, dans le but de faire disparaître les eaux salées restées dans l’étang, 
les eaui douces d’un bras du Rhône y ont été amenées pour être déversées 
ensuite dans le canal de Beaucaire; que ces travaux ont obtenu un plein succès* 

— qu’il est également constaté que l’étang n’a aucune communication natu- 


4 ett. Toy. J. cr., art 9893 et 7194. 
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relie avec la mer, et quq la communication artificielle qui résulte de rétablis¬ 
sement du petit canal qui conduit à la mer les eaux douces du Rhône, après 
qu’elles ont baigné le marais de Scamandre, ne peut amener une seule goutte 
d'eau salée dans l'étang; — attendu que toutes ces constatations de fait, qqi 
échappent au contrôle de la Cour de cassation, sont concordantes entre elles, 
que de leur ensemble et de leurs détails il résulte que les eaux de l’étang de 
Scamandre ne sont pas salées; — qu'en cet état, en relaxant les prévenus de 
la double contravention d'avoir pêché sans être munis d’un rôle d'équipage 
dans un étang salé et dans des embarcations qui ne portaient à la poupe ni 
leurs noms ni leur port d'attache, l’arrêt attaqué n’a pas violé les art. 3 et 6 
du décret du 19 mars 1852; — sans s’arrêter au moyen d’incompétence ou 
d’excès de pouvoir; — rejette. 

Du 4 mai 18&1. C. (Je Cass, — M, Aug, Moreau, rapp, 
art. 7227. 

ADULTERE. — 1° MARI. — DOMICILE CONJUGAL, — 2° CONCUBINE, — 
COMPLICITÉ. 

i° L'habitation du mari doit être réputée domicile conjugal, encore bien que 
la location et les meubles soient sous le nom de la concubine *. t 

2° La concubine du mari, entretenue par lui dans le domicile conjugal , est 
punissable comme complice *. 

jugement (Min. publ. C. L. G..., et Pauline R...). 

Le Tribunal; — attendu qu’il a été justifié aux débats et avoué par les pré¬ 
venus que depuis longtemps un commerce illégitime existe entre eux, qu'il en 
est même provenu trois enfants, dont un est encore en vie; qu'il est prouvé en 
outre qu'en dernier lieu les deux prévenus vivaient ensemble sous le même 
toit; qu’à la vérité la maison commune avait été nominalement louée par Pau¬ 
line R... pour faire croire que L. G..., au lieu d'avoir sa concubine chez lui, 
était au contraire chez elle; mais que, par le fait, cette maison et plusieurs 
propriétés rmales prises aussi à bail par Pauline R... appartenaient ou avaient 
autrefois appartenu à L. G...; qu'en admettant que la vente qu'il avait faite de 
ces biens à J. Michelin fût sérieuse, il en avait du moins conservé la jouis¬ 
sance; que c’était lui qui exploitait les terres, que la maison était restée garnie 
de ses meubles personnels, qu'il y tenait ses bestiaux et ses ustensiles d'agri¬ 
culture, qu’il y était presque sans cesse, même à l'époque où il feignait encore 
d’avoir son ménage dans un autre logement loué sous son nom et habité par 
son épouse; que, celle-ci s’étant à la fin séparée de lui, il ne garda plus aucune 
mesure et s'établit d'une manière permanente dans la maison où était Pau¬ 
line R...; que, pendant la dernière année avant les poursuites, il n'a eu aucun 
autre domicile; — attendu que le domicile du mari est légalement celui de 
la femme, puisque le mari peut la contraindre à venir l'habiter avec lui; 
que dès lors, même en l'absence de la femme, ce domicile est toujours ce qui 
constitue la maison conjugale telle que l’entend la loi; que ce principe est 


4. Yoy. arr. 21 déc. 1818, 27 jaav. 1819, 9 mai 1821,14 ocL 1889,28 juilL 
et 11 nov. 1858 et 28 nov. 1859 (J. cr ., art. 6685 et 6788). 

2. V. Cass. 16 nov. 1$55; Angers, 4 fév. 1856; Limoges, l^déc, 1859; 
Bruxelles, 19 mai 1860 (/. cr., art. 6070, 6123 et 7033). 
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généralement reçu par la doctrine et dans la jurisprudence ; qu'en l'appliquant 
au procès il faut reconnaître que L. G... a tenu sa concubine dans le domicile 
conjugal; qu'il a donc commis le délit prévu par l'art. B39 G. pén.; — attendu 
que Pauline R... a, de fait, participé à ce délit; qu’on a seulement soutenu pour 
elle que la loi ne prononce aucune peine contre la complicité dont elle s’est 
rendue coupable; — attendu qu’il est hors de doute que les dispositions du 
Code pénal sur l’adultère s’écartent, à certains égards, du droit commun; 
mais que, précisément par ce motif, elles doivent, comme toutes les exceptions, 
être rigoureusement limitées aux cas qu’elles ont expressément prévus ; que 
dans aucune d’elles le législateur n'a manifesté l'intention d’instituer, pour ce 
genre de délit, un régime propre et absolu auquel demeureraient étrangères 
ces règles générales en matière de répression ; qu'on n'y trouve plus aucune 
dérogation, même implicite, à celles de ces règles qui concernent la complicité 
en elle-même, c’est-à-dire quant à son caractère punissable ; qu’à ce point de 
vue, au contraire, elles supposent le complice de l’époux infidèle soumis de 
droit à la loi commune, saus qu’il soit besoin de l’énoncer; que si, en disposant 
sous un tout autre rapport, pour ce qui le concerne, elles ont garcfé le silence 
sur la concubine du mari, on ne saurait nullement induire de là qu'elles ont 
eu en. vue d’assurer l’impunité de celle-ci; que le législateur ne pouvait éviter 
de s’occuper nommément du complice de la femme, puisqu’il voulait établir, 
relativement à lui, un mode exceptionnel de conviction et une peine pécuniaire 
dont il fallait que la femme, dans l'intérêt du mari et des enfants, ne fût pas 
frappée ; qu'il n'avait pas, au contraire, à parler de la concubine, à l'égard de 
qui il ne jugeait à propos ni de prohiber la preuve ordinaire, ni d’édicter 
une peine différente de celle dont l'auteur principal serait passible; que sa 
pensée, en rapprochant ce qu’il disait de ce qu iL ne disait pas, se révèle par les 
raisons mêmes dont il s’inspirait, quand il trouvait dangereux d'autoriser la 
poursuite contre le complice de la femme, hors le cas du flagrant délit ou delà 
preuve littérale, et qu'il considérait l’adultère de la femme comme troublant 
plus profondément l’ordre social que l'adultère du mari ; qu'on ne voit pas, 
du reste, ppurquoi la vindicte publique n'aurait pas atteint la concubine dont 
le libertinage, s’il n’est pas délictueux, indépendamment de toute autre circon¬ 
stance, le devient quand.il souille le toit conjugal, quand il va outrager l’épouse 
légitime jusqu'au foyer domestique, quand il porte le scandale, le désordre et 
la douleur dans le sanctuaire de la famille; — que toutes ces considérations ne 
sauraient être affaiblies- par la raison tirée de ce que la concubine serait plutôt 
coauteur que complice du mari adultère ; que d'abord il s’agit ici d'un délit 
complexe dont personne autre que le mari ne peut se rendre coupable au même 
titre que lui; qu’ensuite, la loi ayant donné la qualification de complice à celui 
qui concourt à l’adultère de la femme, il n'y a aucun motif de ne pas appli¬ 
quer à la concubine du mari la même qualification; — déclare L. G... et 
Pauline R... convaincus, savoir : L. G... d'avoir, à Voldeblore, depuis moins de 
trois ans, entretenu une concubine dans la maison conjugale, ce qui constitue 
le délit prévu et puni par l’art. 339 G. p.; et Pauline R... de s’être rendue com¬ 
plice de ce délit en ayant, avec connaissance, aidé et assisté l'auteur de l’action 
dans les faits qui l’ont préparée et facilitée et dans ceux qui l'ont consommée, 
ce qui, aux termes des art. 59 et 60 du même Gode, la rend passible de la 
même peine; et, en réparation, les condamne solidairement à 100 fr. d'amende 
chacun et aux frais envers l'État. 

Du 10 rùai 1861. — Trib. corr. de Nice. —• M. Gazan, prés. — M. de 
Rossi, subsl., concl. conf. 
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art. 7228. 

Questions relatives à Vapplication des art. 20î-206 C. pén. 

On connaît les sources et l’esprit des dispositions du Code pénal de 
4 810, placées sous la rubrique des troubles apportés à Vordre public 
par les ministres des cultes dam Vexercice de leur ministère , où 
se trouvent de sévères pénalités contre tout ministre d'un culte reconnu 
qui, abusant de son sacerdoce, critiquerait ou censurerait le gouverne¬ 
ment ou un acte de l’autorité publique, soit dans un discours pastoral 
prononcé publiquement (art. 201-203), soit dans un écrit par lui pu¬ 
blié comme instruction pastorale (art. 204-206 J 1 . Ces dispositions n’ont 
été à aucune époque abrogées expressément; elles ne sont pas non plus 
inconciliables avec le régime actuel; et s’il n’y en a eu que de très-rares 
applications, cela ne fait pas qu’elles puissent être réputées légalement 
tombées en désuétude. Loin de là, le législateur lui-même les a main¬ 
tenues : d’abord en 1819, la loi sur les crimes et délits commis par un 
moyen de publication ayant abrogé certains articles du Codp pénal et 
prescrit l’exécution de toutes autres dispositions auxquelles il n’était 
pas dérogé (L. 17 mai 1819, art. 26); puis en 1832, la révision du 
Code pénal ayant laissé intacts et sauf une modification de pénalité les 
art. 201-206, comme les art. *207 et 208 (L. 28 avril 1832). De plus, 
une récente circulaire de M. le garde des sceaux, à raison d’abus qui 
se seraient produits dans le clergé catholique, a recommandé l’observa¬ 
tion de ces dispositions répressives 2 ; et le Sénat, sur une pétition qui 

1. Yoj.Rép. cr., V° Cultes, n os 7-10. 

2. M. le Procureur-général, — Depuis quelque temps on me signale divers 

membres du clergé catholique qui, verbalement ou par écrit, traitent publi¬ 
quement et dans l'exercice de leurs fonctions des matières que la loi leur 
interdit expressément de discuter. Les uns, oubliant que la mission du prêtre 
est de veiller à l'instruction religieuse des fidèles, se livrent à la critique des 
actes du gouvernement et s'efforcent d'appeler sur la politique de /Empereur 
la défiance ou la réprobation; les autres, cédant à l’entraînement d'un zèle 
aveugle, prennent à partie la personne môme du Souverain, et, sous un voile 
plus ou moins transparent, cherchent à l'accabler d’outrages; d'autres encore, 
exploitant la faiblesse d’esprit et la crédulité, se plaisent à troubler les con¬ 
sciences par l’annonce de malheurs imaginaires. — De tels abus sont prévus 
par les lois. — L’art. 201 C. pén.Aux termes de l'art. 204.— Si ces dispo¬ 

sitions, dont les circonstances présentes montrent la sage prévoyance, sont 
restées sans application, c'est que jusqu’en ces derniers temps l'attitude du 
clergé a été généralement respectueuse et réservée; c’est aussi que le gouver¬ 
nement, dans son indulgence, a mieux aimé tolérer des écarts isolés que de 

% poursuivre dévaut les tribunaux, au détriment peut-être de la religion elle- 
même, des prêtres imprudents. Mais elles n'ont rien perdu de leur autorité, et 
le gouvernement manquerait à son devoir s’il n’employait contre l’hostilité 
systématique dirigée contre lui les armes que la loi lui remet pour maintenir 
la paix et le bon ordre. — Je vous charge en conséquence, M. le procureur- 
général, de vous faire rendre un compte exact de toutes les infractions qui se 
produiront dans votre ressort, et quand les faits auront été judiciairement 
constatés, de déférer leurs auteurs, quels qu’ils soient, à la juridiction compé¬ 
tente. Il est temps que la légalité reprenne son empire. — Recevez, etc. (Mo¬ 
niteur, 9 avril 1861.) 

/. cr. Juillet 1861. * 43 
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demandait que les art. 204-206 fûssent déclarés abrogés, a passé à l’ordre 
du jour par un vot& à peu près unanime, conformément au rapport 
de M. de Casablanca, démontrant qu’il n’y avait m nullement abro¬ 
gation 8 . — Il ne saurait donc y avoir question que sur les conditions 
légales de poursuite, et c’est sur quoi nous sommes provoqué par un 
honorable magistrat à nous expliquer ici. * 

Les ministres du culte ne sont point au nombre des agents du gou¬ 
vernement qui, suivant l’art. 75 de la constitution de Fan vm, ne peu¬ 
vent être mis en jugement pour faits relatifs à leurs fonctions qu’avec 
autorisation du Conseil d’État : c’est aujourd’hui une vérité démon¬ 
trée. Nais no faut-il pas, lorsqu’il s'agit de poursuivre un ministre du 
culte pour quelque abus qui irait jusqu’au délit, appliquer les disposi¬ 
tions de la loi du 48 germinal an x qui ont voulu que l'abus soit dé¬ 
féré au Conseil d’État par un recours du préfet ou du ministre,, d’où 
l’on conclut qu’il appartient au Conseil d’État, d’examiner et décider s’il 
y a lieu seulement à déclaration d’abus, ou si le fait comporte un ren¬ 
voi devant les juges répressifs? Cette question de droit criminel, qui 
tient aussi au droit public du administratif, a été bien des fois déjà 
l’objet de discussions, les unes purement théoriques, les autres spécia¬ 
lement judiciaires, sans qu’une règle positive ait été fixée, soit en doc¬ 
trine, sait en jurisprudence. Des systèmes divers ont été émis par les 
auteurs sur le sens de la loi de l’an x et même sur celui de tels arrêts, 
acceptés par les uns. et combattus par les autres Des solutions difié- 


Séances des 2S et 3t mai 1864. [Moniteur, 30 mai et juin.) 

4. M. Merlin (Quest. de droit , v° Abus) n’a contesté la compétence du Con¬ 
seil d’Etat que parce qu’il supposait, ce qui est aujourd’hui généralement con¬ 
tredit, qiie les art. 6 et suiv. de la loi de germ, an x étaient abrogés par le 
décret du 25 mars 4813, qui avait voulu faire admettre un nouveau concordat. 

M. Favard de Langlade ( Rép. de la nouv. législ. , v° Abus, n° 1 er ) s’est, borné 
à rappeler la série des actes législatifs desquels il résulte que les. attributions 
des parlements en matière d’anus ecclésiastique ont été transmises par fa lai 
de l’an x au Conseil d’Etat, parce que le gouvernement doit avoir la policé dos 
cultes. — MM. Bourguignon, Carnot et Rauter se sont particulièrement atta¬ 
chés à la combinaison des art. 201 et suiv. C. pén. avec les dispositions de la 
loi du 17 mai 1819. — MM. Chauveau et Hélie ( Théorie du Code pénal * t, iy, 
p. 2T4-276) ont dit, sans discuter complètement la question, que la poursuite 
contre un prêtre est libre dès qu’il y a plus qu’une infraction aux règles de la 
discipline ecclésiastique. — M. Ckassan {Délits et cqntrav. de la parole, de 
l'écriture, etc., t. i e *, p. 51-54 et p. 311 ) s’est guidé sur les arrêts de 1831 pour 
enseigner que le recours au Conseil d’Etat est nécessaire lorsqu’il s’agit de 
délits touchant plus à l’intérêt privé qu’à l’ordre public, et pouvant aiusi consti¬ 
tuer un abus, tels que la diffamation et l’injure; mais qu’il ne saurait l’ètre 
pour les délits que le ministère public peut poursuivre d’office/— M. LeSellyer 
(t. ni, u 04 846-847 ) estime que la nécessité d'une autorisation préalable existe 0 
même pour les délits, et spécialement pour ceux résultant d’attaques contre le 
gouvernement, -r- M. Dalloz (Rép., v° Culte, n 08 305 et 306) dit qu’il faut l’exfr- 
men préalable dans tous les cas où le fait incriminé présente le double carac¬ 
tère de délit et d’abus, mais que la poursuite directe est libre s’il s’agit d’un 
délit de droit commun pouvant, être commis par toute personne. 

Des éléments de solution se trouvent dans les remarquables ouvrage* de 
. Mgr Affre (de VAppel comme d'abus , p. 250-272); de M. Jauffret (des Recoure 
au Conseil d'Etat en matière ecclésiastique ); de M. Vuillefroy 
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routes ont été (tonnées, d’un côté par le Conseil d’Étafc, de l’autre par les 
cours et tribunaux; bien plus, la Cour de cassation a varié dans ses déb¬ 
oisions, et l’on ne sait pas bien jusqu’à quel point les dernières contre¬ 
disent les précédentes 5 . Dans notre Répertoire > nous avons expliqué 


du culte catholique, v° Abus), ainsi que dans les articles intitulés Questions de 
droit administratif, qui ont été publiés par un journal sous le nom de Timon, 
et qui sont attribués à M. de Cormenin {Gaz. des trib., 8 mai 183Ô et 11 
mais 1840). Les systèmes divers ont été soutenus et discutés dans le Traité 
de Tact ion publique, par M. Mangin (t. n, n°* 253-256), dans le Traité sur la 
police des cultes , par M. Louis Dufour (p. 475 et suiv.), dans le Traité de î'in- 
struqtion criminelle, par M. Faustin Hélie (t. ni, p. 452-486), et dans le Traité 
général dedroit administratif appliqué, par M. Gabriel Dufour (t. v, p. 38-74). 

Selon M. Mangin, qui s’appuie sur l'esprit du concordat et sur la discussion 
des art. 201 et suiv. au Conseil d’Etat ainsi que sur des considérations d'intérêt 

G énéral, la compétence du Conseil d’Etat pour tous les cas d’abus par un ministre 
u culte comprend même l’examen préalable des préventions pour délits commis 
dans l'exercice de son ministère, sans qu’il y ait à faire la distinction que créaient 
les arrêts de 1831, nj à excepter les délits résultant d'attaques contre le gouver¬ 
nement ou contre la personne de son chef.-—M. L. Dufour combat surtout la ju¬ 
risprudence du Conseil d'Etat, d'après laquelle il aurait pouvoir de s'en tenir à 
une déclaration d'abus pour des faits où les tribunaux pourraient voir des délits; 
relativement à la jurisprudence de la Cour de cassation, dont la portée lui pa¬ 
rait moins absolue, il conteste aussi la distinction qui s’y trouve, soit entre les 
délits poursuivis par les particuliers et les délits poursuivis directement parle 
ministère public, soit entre ceux dont.la poursuite a besoin d'une plainte et les 
cas de poursuite d’office. Son opinion est que tout délit est en dehors des prévi¬ 
sions de la loi concernant les abus. — M. F. Hélie repousse l'argument tiré du 
concordat et de la discussion préparatoire sur le Code pénal, en disant qu'il y 
avait eu tendance à assimiler les ecclésiastiques aux agents du gouvernement, 
mais que le système de l'autorisation préalabiê a été écarté, et qu'on ne doit 
pa§ le faire revivre d'une manière indirecte. Il combat aussi la distinction mise 
eu avant par les arrêts de 1831, en disant que le Conseil d’Etat n’a été substitué 
aux parlements qu’à l'égard des abus ou excès du pouvoir spirituel. Sa conclu¬ 
sion est que les ministres des cultes peuvent être traduits directement en jus¬ 
tice comme les autres citoyens, toutes les fois que les faits qui leur sont imputés 
ont le caractère d’un crime, d'un délit ou d'une contravention, soit qu'ils con¬ 
stituent ou non un abus de leur ministère. Mais il reconnaît que la jurispru¬ 
dence de 1831 a été abandonnée par la Cour de cassation, au moins en partie. 
— Quant à M- G. Dufour, après avoir fait remarquer qu’il ne s'agit plus posi¬ 
tivement d’un appel contre un acte abusif de juridiction, il explique les défini¬ 
tions données par la loi de l’an x des cas d'abus répréhensibles; il comprend 
dans l'abus indiqué comme «contravention aux lois et règlements, » ce qu’il 
appelle « l'abus qui pourrait être fait de l’autorité religieuse pour attaquer les 
actes du pouvoir régulateur de la société,les lois ou les règlements, » et il admet 

S our ce cas une déclaration d'abus avec ou sans poursuite en répression du 
élit. 

5. Suivant la jurisprudence du Conseil d'Etat, ou du moins d'après de nom¬ 
breuses ordonnances rendues sous le gouvernement de Juillet, l’examen préâ- 
lable est nécessaire toutes les fois qu’il s'agit de faits comportant la qualifica¬ 
tion d'abus (Voy. Rép. cr., v° Appel comme d’abus, n os 6-13); — c’est au Conseil 
d’Etat qu’il appartient de vérifier la qualification, et de décider s'il doit y avoir 
seulement déclaration d'abus, ou bien si le ministre du culte doit être ren¬ 
voyé devant un tribunal de répression, qu’il s'agisse de délit envers les per¬ 
sonnes ou même de délit public [Ibid., n 0# 14 et 15; J. cr., art. 554). Quant à 
la jurisprudence de la Cour régulatrice, elle présente beaucoup de variations et 
même a incertitudes. Plusieurs arrêts ont jugé, d'abord en 1827 et 1828, puis en 
183Ç et èn 1838, que le recours au Conseil d'Etat par la partie lésée est un préa¬ 
lable. indispensable, toutes les fois qu’il y a plainte contre un ministre du culte 
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autant qu’il dépendait de nous les règles qui nous paraissaient admises, 
du moins en général et sauf distinctions; nous devons aujourd’hui 
nous borner à quelques indications pour les délits spéciaux sur lesquels 
l’attention vient d’être appelée particulièrement. 

Il ne s’agit ici ni d’un privilège de juridiction pour le jugement, ni 
d’une garantie personnelle dérivant de la qualité, comme à l’égard des 
juges et des dignitaires qui ont cette protection exceptionnelle, même 
pour délits commis hors de leurs fonctions : l’exercice de l’action pu¬ 
blique contre un ministre du culte est entièrement libre pour tout délit, 
prévu par la loi commune, qui n’a aucun rapport avec son saint minis¬ 
tère. La garantie en question n’est pas non plus identique à celle dont 
jouissent les agents du gouvernement pour faits ayant une relation plus ou 
moins intime avec leurs fonctions, laquelle empêche toute poursuite et 
même tout mandat coercitif avant qu’il y ait eu obtention de l’autorisa¬ 
tion expresse du Conseil d’État, qui peut la refuser par des considéra¬ 
tions politiques ou administratives : elle n’est qu’une conséquence du 
pouvoir qu’exerce le Conseil d’État, juge suprême des abus dont la ré¬ 
pression disciplinaire n’est point réservée à l’évêque métropolitain, 
d’examiner et qualifier le fait dénoncé, de le Téprimer lui-même s’il n’y 
voit qu’un abus, ou bien d’y reconnaître un délit appelant une répres¬ 
sion judiciaire. 

Incontestablement, la loi de l’an x attribue compétence exclusive à 
l’Empereur en Conseil d’État (parce que la police des cultes fait partie 
de la police générale et est dans les mains du gouvernement), pour 
tous les cas d’abus de la part d’une personne ecclésiastique ; ce qui com¬ 
prend, selon les prévisions expresses- de la loi, non-seulement « l’usur¬ 
pation ou l’excès de pouvoir » dans l’ordre spirituel, mais aussi « la 
contravention aux lois et règlements de la République » sans distinc¬ 
tion selon le degré de gravité, outre les entreprises et procédés qui 
pourraient dégénérer en oppression ou en injures. Toutes les fois donc 
qu’un acte ou écrit d’un ministre du culte, commis ou publié dans 
Vexercice de son ministère , paraît entaché d'abus répréhensible, le 


pour faits commis dans son ministère qui auraient blessé la personne ou l'hon¬ 
neur d’un individu, parce que de tels faits comportent la qualification d’abus 
outre celle de délit, d’après l'énumération finale de l'art. 6 de la loi de l’an x 
(voy. Rép. cr., v° Appel comme d’abus, n° 14; J. cr., art. 1856 et 2170). En 
1831, des arrêts ont jugé qu'il en est autrement pour les faits qui constituent 
des délits pouvant être poursuivis sans plainte de la partie lésée, parce que le 
ministère public n’a pas besoin d’autorisation de poursuite, encore bien que les 
faits aient été commis par un ministre du culte dans ses fonctions {ibid., n° 15; 
/. cr., art. 661, 781 et 1014). Maisen 1835, 1840 et 1842, la Cour de cassation 
a proclamé la nécessité du recours préalable pour des infractions qui trou¬ 
blaient l’ordre public sans qu’il y eût lésion prétendue d’un intérêt privé, ce 
qui était condamner la distinction que les arrêts de 1831 auraient établis, soit 
entre les poursuites des particuliers et celles du ministère public, soit entre les 

S oursuites pour lesquelles il faut une plainte et celles qui peuvent avoir lieu 
’office ( ibid., n° 15; J. cr.. art. 1625,2574 et 3257). Voy., aans le même sens, 
Dijon, 16 déc. 1857; Conseil d’État, 18 juin 1860,16 août 1860 et 1 er déc. 1860. 
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Conseil d’État a une compétence spéciale qui est au moins préjudicielle 
et qu’on ne peut respecter qu’en lui déférant le fait abusif. Si l’abus va 
jusqu’au délit, cela ne fait pas qu’il n’y ait point lieu à répression dis¬ 
ciplinaire; et c’est d’ailleurs au Conseil d’État qu’appartient l’examen 
préalable, au moins pour la qualification. Régulièrement, quand le fait 
paraîtra délictueux et non pas seulement abusif, il y aura renvoi aux 
tribunaux. S’il est parfois arrivé que le Conseil d’État s’en tînt à une 
déclaration d’abus, alors qu’un délit existait aux yeux du ministère pu¬ 
blic, ce pouvait être une appréciation contestable, c’ela ne prouve aucu¬ 
nement que le recours préalable fût inutile. 

La loi de l’an x, il est vrai, ne parle que d'abus, sans comprendre 
nommément dans son énumération aucun délit spécifié : cela tient à ce 
que les cas d’abus n’ont jamais été indiqués qu’en termes vagues ou gé¬ 
néraux ; et d’ailleurs, certains -délits se trouvent renfermés dans l’expres¬ 
sion contravention aux lois de la République. 

Les délits communs, objecte-t-on, sont en dehors des prévisions de 
la loi organique du concordat. Nous concevons l’objection pour les dé¬ 
lits qui, quoique commis dans l’exercice du culte, sont atteints par la 
loi générale et punis sans acception de personnes, tels que les délits de 
presse et l’otfense envers le souverain : c’est ici surtout que se présen¬ 
tent les graves difficultés et que peut subsister la controverse. Mais la 
question actuelle s’élève pour des délits qu’on peut réputer spéciaux 
(encore bien qu’ils soient prévus par le Code pénal), à raison de la 
spécialité des fonctions et des faits incriminés. Nul autre qu’un ministre 
du culte ne peut commettre ces délits et encourir les pénalités édictées, * 

puisqu’il s’agit de critiques ou .censures dans une prédication ou dans 
une instruction pastorale. C’est précisément à propos de ces attaques, 
rigoureusement interdites aux ministres du culte parce que l’abus et le 
danger seraient graves, qu’il fut dit, dans la discussion préparatoire de 
l’an x, que les délits particuliers aux ecclésiastiques devaient former 
une classe à part; qu’il s’agit de délits que les ecclésiastiques com¬ 
mettent par abus de leur ministère; que Vaffaire vient nécessaire¬ 
ment au Conseil d’État, qui autorise la mise en jugement. Cette expli¬ 
cation, donnée par le législateur lui-même, sans que le texte de la loi 
votée dise rien de contraire, doit être ici décisive; et elle se justifie par 
une double considération. D’une part, le gouvernement est le meilleur 
juge de l’opportunité d’une poursuite en pareil cas : il n’y a donc au¬ 
cun inconvénient pour lui dans le recours préalable. D’autre part, 
les ministres du culte ne doivent être poursuivis pour des critiques ou 
censures relevées dans un acte de leur ministère, où la vindicte pu¬ 
blique voit un écart répréhensible, qu’autant qu’il s’agit de faits bien 
établis et d’une gravité reconnue : l’examen préalable par le Conseil 
d’État est une garantie pour la religion elle-même. 

Restreinte aux délits des art. 201 et suiv., la quéstion se simplifie et 
paraît même préjugée dans le sens que nous indiquohs. Ceux des ar¬ 
rêts qui ont contesté la nécessité de l’examen préalable avaienl surtout 
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en vue des délits communs, pouvait être commis par toute personne et 
étant prévus par une loi en quelque sorte générale. Les derniers, d’ail¬ 
leurs, en exigeant ce préalable pour des infractions poursuivies par le 
ministère public, ont repoussé la distinction qu’essayaient d’établir ceux 
de 1831 et doivent s’appliquer surtout aux délits spéciaux dont il s’agit 
aujourd’hui. Enfin un argument considérable est fourni par la récente 
discussion au Sénat. Le rapport, répondant au reproche de sévérité 
excessive adressé aux dispositions pénales dont on demandait l’abroga¬ 
tion, a fait remarquer qu’il s’agit d’abus de fonctions, et qu’en pareil 
cas la loi doit être d’autant plus sévère contre les coupables, qu’elle ga¬ 
rantit ceux qui sont excusables contre des poursuites hasardées; de 
plus, M. le ministre de l’instruction publique et des cultes a rappelé 
que les préfets participent tout à la fois à la police judiciaire et à l’ac¬ 
tion administrative ou gouvernementale, pour justifier leur intervention 
dans l’examen préalable et le pouvoir qu’ils exercent mèmè de s’en tenir 
à quelques mesures comminatoires 6 . Si la circulaire de M. le garde 
des sceaux è MM. les procureurs-généraux n’a point dit que les pour¬ 
suites seraient subordonnées à l’autorisation du Conseil d’État, c’est que 
sans doute Son Excellence aura pensé qu’il n’y avait pas ici à trancher 
la question de forme; cette question, d’ailleurs, a été réservée par la 
circulaire elle-même, disant que les auteurs des faits constatés seraient 
déférés à la juridiction compétente. 

art. 7229. 

JUGEMENT. — OMISSION. — 1° COPRÉVENU. — 2° CONSTRUCTION. 

Lorsque la contravention imputée à plusieurs est reconnue avoir été com¬ 
mise par un seul et encore bien que celui-ci, intervenu pour assumer sur lui 
la responsabilité , n'ait pas été cité, la peine doit lui être infligée avec dépens, 
et ü faut relayer les autres pour que la prévention soit purgée. 

Quand un règlement a prescrit aux propriétaires de maisons non pourvues 
de fosses d'aisances d'en construire dans tel délai, faute de quoi il y serait 
pourvu à leurs frais par l'autorité municipale, le juge qui réprime une con¬ 
travention doit ordonner que la construction à faire par le contrevenant aura 
*lieu à ses frais , pour satisfaire aux réquisitions du ministère public quant 
à ce . 


6.« Les ministres des cultes ont pour l’exercice de leur ministère des 

garanties spéciales. 11 n’y a donc point lieu de s’étonner que la loi, en défen¬ 
dant de les assimiler pour les poursuites aux simples particuliers, fasse peser 
sur eux une responsabilité pins grave pour les' délits dont ils se rendent cou¬ 
pables dans l’exercice de leurs fonctions. » ( Rapport de M. de Casabianca, 

Monit., 31 mai 1861, p. 768).«Je supplie le Sénat de porter son attention 

sur ce qui constitue le droit. Les préfets sont investis de tous les droits d’offi¬ 
ciers de police judiciaire. Ils sont, en outre, les représentants les plus directs 
du pouvoir politique; A ce titre, ils ont le droit incontestable de s’immiscer 
dans la constatation et dans l'appréciation première des crimes, délits et con¬ 
traventions qui troublent leurs départements. » (Discours de M.le Ministre des 
cultes, Monit., 1 er juin 1861, p. 7«4.) 
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ARRET. (Ponçon). 

La Cour; — vu les art, 161, 408 et 413 C. inst. cr.; — attendu qu’il est re¬ 
connu par le jugement attaqué que Ponçon, l’un des prévenus, s’était rendu 
coupable de la contravention qui a fait l’objet de la poursuite; qu’il devait 
dès lors être condamné à l’amende, si mitigée qu’elle fût par l'admission des 
circonstances atténuantes; — que la condamnation aux dépens, suite néces¬ 
saire de la condamnation sur le fait imputé, ne peut tenir lien de la peine, 
que le juge doit toujours prononcer dès qu’il reconnaît l’infraction à ïa loi; 
— attendu que, Ponçon n’étant pas seul en cause, et quoiqu'il ait assumé sur 
lui la responsabilité de la contravention, il n'en devait pas moins être statué, 
même par relaxe* sur les autres parties ; qu’autrement la poursuite reste non 
vidée à leur égard, ce qui constitue le défaut de statuer* et par suite, la vio¬ 
lation de la loi précitée; — casse. 

Du 48 août 4860. — C. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 
arrêt (Moscou, Vidal et autres). 

La Cour; — vu l'arrêté du maire de Pézénas (Hérault), du 26 juin 1858, et 
les art. 161, 408,413 G. inst. cr., 7 de la loi du 20 avril 1810; —■ attendu que • 
ledit arrêté enjoint aux propriétaires de maisons, non encore pourvues.de fosses 
d’aisances, d’en faire construire dans le délai de six mois; — que François 
Vidal et dix-huit autres habitants de Pézénas, propriétaires de maisons audit 
lieu, ayant été cités devant le tribunal de simple police pour contravention à 
cet arrêté, le ministère public a conclu à ce qu'il plût au tribunal condamner 
les prévenus chacun à 1 fr. d’amende, par application de l’art. 471, n° 15, 
C. pén., et ordonner qu’ils fussent, en outre, tenus de construire des fosses 
d’aisances dans les maisons qu’ils possèdent audit Pézénas* dans le délai d’un 
mois, à partir du jugement à intervenir, à peine d’y faire procéder d’office p5r 
qui il appartiendrait; — que le juge de police, après avoir constaté l’existenoe 
de la contravention, s’est borné à condamner chacun des prévenus à l’amende 
de 1 fr., omettant ainsi de statuer sur la partie des conclusions du ministère 
public qui tendait à obtenir, à titre de réparations, l’établissement des fosses 
d'aisances dans le délai d’un mois; — attendu que le tribunal devait, confor¬ 
mément à l'art. 161 précité, statuer en même temps sur le fait incriminé et 
sur la demande en dommages-intérêts ; qu'après avoir condamné les prévenus 
à l’amende, il n’avait pu s’abstenir d’autoriser l’administration à faire exécu- 
tèï, à leurâ frais, les travaux ordonnés par l'arrêté, faute par eUx de ne les 
Avoir pas fait exécuter dans un délai déterminé ; que tel était, eu effet, le seul- 
moyen de réparer le préjudice que l'infraction des côntrevènants avait fait 
éprouver à la commune; — attendu que l’omission de statuer fctir l’utt dés 
chefs de conclusions du ministère public, ayant pour objet l'exercice d’un 
droit accordé par la loi, constitue une violation formelle des dispositions légis¬ 
latives sUSvisées; — cassé. 

Du 4 8 août 4860. — C. de cass. —M. du Bodan, r*pp. 

art, 7230» 

AfEtlEAft iNSXtflBREÔ. — AUTORISATION. — CONTRAVENTION. 

COMPÉTENCE. 

Lorsque le propriétaire d’un établissement insalubre, prévenu de contravention 
pour défaut d'autorisation administrative , prétend qu'il a une autorisation 
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tacite en ce que l'établissement aurait été formé avant le décret de 1840, il y a 
une question préjudicielle dont la connaissance appartient à l'administration, 
le tribunal doit surseoir jusqu'à décision administrative sur ce point 1 2 . 

arrêt (Min. publ. C. Couvreur). 

La Cour; — vu les art. 1, H, 12, 18 du décret du 15 octobre 1810 ; 408, 
413 C. inst. cr.; — attendu qu'aux termes du décret précité, tout ce qui con¬ 
cerne l’établissement, la conservation ou la suppression des manufactures et 
ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode, appartient à l'auto¬ 
rité administrative; — qu’il suit de ces principes que, lorsqu’un prévenu, pour¬ 
suivi pour avoir illégalement exploité un établissement de cette espèce, sou¬ 
tient, pour sa défense, qu’il a une autorisation, soit expresse, en exécution de 
l'art. 1 er du décret, soit tacite, en vertu de l’art. 11, les tribunaux ne peuvent 
décider cette question préjudicielle, et doivent dès lors surseoir à prononcer 
sur la prévention jusqu’à ce que l’autorité compétente l'ait résolue; — et at¬ 
tendu, dans l'espèce, que Couvreur, poursuivi devant le tribunal de simple police 
correctionnelle de cette ville, pour avoir exploité une fonderie de suif à feu nu, 
sans autorisation, a allégué pour sa défense que l’existence de cet établissement 
était antérieure à la publication du décret du 15 octobre 1810, et, partant, qu’il 
avait une autorisation tacite pour l'exploiter, en vertu de l’art. 11 dudit dé¬ 
cret — attendu qu'en cet état il était du devoir du tribunal de supercéder.à 
prononcer sur la poursuite jusqu'à ce qu'il eût été statué par l’autorité admi¬ 
nistrative sur la*question d’antériorité dont excipait le prévenu; qu’au lieu de 
surseoir ainsi, il a lui-même résolu cette question d’antériorité, décidé, par 
suite, qu'il n’y avait pas contravention audit décret, et en conséquence, dé¬ 
chargé ledit Couvreur des condamnations contre lui prononcées par le tribunal 
de simple police de Meaux; en quoi il a faussement appliqué l’art. Il sus¬ 
visé, et commis une violation expresse tant de l'art. 1 er dudit décret que des 
règles de la compétence ; — casse. 

Du 9 novembre 4 860. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

art. 7234. 

LAZARETS. — POLICE SANITAIRE. — COMPÉTENCE. — OFFICIERS 
DE MARINE. 

Suivant la loi spéciale du 5 mars 4822, et nonobstant le Code de justice mili¬ 
taire pour l'armée de mer , les tribunaux ordinaires sont seuls compétents pour 
connaître des infractions à la police sanitaire, sans exception pour celles qui 
seraient imputées à des officiers de marine *. 

arrêt (Min. publ. C. Gauthier et Perollo). 

La.Cour;' —vu les art. 14,17,18 de la loi du 3 mars 1822; 408, 413 C.inst. 
cr.; — attendu que, d'aprè6 toutes les dispositions de la loi du 3 mars 1822 et 
du décret du 24 décembre 1850, les établissements et les autorités sanitaires 
sont purement civiles et ressortissent aux autorités administratives et civiles 
supérieures; — que les art. 17 et 18 de la loi ont attribué aux autorités sani¬ 
taires exclusivement l'exercice des fonctions de police judiciaire dans les la¬ 
zarets, parloirs et autres lieux réservés, et n'ont attribué la concurrence pour 


1. Voy. Rép. cr ., v* Ateliers, n° 5; J. cr., art. 2513, 3073, 3477 et 5772. 

2. Voy. l’arrêt cassé, avec notre annotation, /. cr., art. 7019. 
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les crimes, délits et contraventions, en matière sanitaire, dans les antres par¬ 
ties du ressort de ces autorités, qu’aux officiers ordinaires; — que la dénomi¬ 
nation d’officiers ordinaires ne s’applique, en législation, comme celle de tri¬ 
bunaux ordinaires, qu’à ceux qui ont une compétence territoriale et une 
juridiction générale, conformément au G. d’inst. cr.; — qu’une telle attribu¬ 
tion de compétence, à raison de la matière, contenue dans une loi spéciale qui 
se rattache à des mesures de police générale et d’un intérêt public prédomi¬ 
nant, est inconciliable avec l’immixtion des autorités militaires ou maritimes 
dans la connaissance des infractions prévues par la loi ; — qu’il suit de là que 
les juridictions ordinaires, c’est-à-dire les tribunaux de police correctionnelle, 
se trouvent investies de la connaissance des délits en matière sanitaire, non 
par la seule force des dispositions du Code d’instruction criminelle prises 
comme droit commun, mais en vertu d’une loi spéciale qui s’est approprié ces 
dispositions, et leur a ainsi imprimé le caractère qui lui est propre; — que, 
par suite encore, et en vertu de cette règle de droit : In toto jure generi per 
speciem derogatur, la loi du 3 mars 1822 a été et a dû être considérée comme 
ayant dérogé à la compétence établie, antérieurement à sa promulgation pour 
l’armée de mer; — que de même, et en vertu de cette autre règle de droit : 
Lex speciolis per generalem non abrogatur, le Gode de justice de l’armée de 
mer de 1858 ne peut, à raison de sa généralité, être présumé avoir porté at¬ 
teinte à la loi spéciale du 3 mars 1822; — attendu que l’abrogation des règles 
de compétence établies par cette loi ne résulte d’aucun texte formel du Code 
de 1858; — que l’extension des cas de compétence des juridictions maritimes, 
contenue dans les art. 76, 77, ne s'applique qu’aux infractions de droit com¬ 
mun; — que l’indication faite dans l’art. 273 du Gode de justice de l’armée 
de terre de 1857, et reproduite identiquement dans l’art. 372 du Code de jus¬ 
tice de l’armée de mer de 1858, de diverses matières spéciales les plus usuelles, 
comme ne devenant pas soumises aux juridictions militaires ou maritimes, a 
eu pour objet de rendre impossible toute contestation ultérieure.relativement 
aux matières indiquées et non de restreindre l’application d’une règle de com¬ 
pétence déjà existante et reconnue; — qu’on ne saurait induire du seul silence 
du législateur l’intention de soustraire aux principes qu’il proclamait lui-même 
une matière qui devait y rester soumise à raison soit de sa nature, soit - des 
dispositions qui la régissaient; — attendu que l’art. 374 a déclaré abrogées 
toutes les dispositions législatives et réglementaires relatives à l’organisation, 
à la compétence et à la procédure des tribunaux de la marine; que la portée 
de l’abrogation ainsi déterminée ne comprend ni la loi du 3 mars 1822, ni au¬ 
cune loi spéciale; — attendu, en fait, que les sieurs Gautier et Perollo étaient 
cités comme prévenus de délits rentrant dans les termes de l’art. 14 de la loi 
du 3 mars 1822; — attendu néanmoins que la Cour impériale de Rennes a 
refusé d’en connaître, et qu’elle a ainsi méconnu sa propre compétence, faus¬ 
sement interprété les dispositions du Code de justice de l’armée de mer, et for¬ 
mellement violé les art. 14, 17, 18 de la loi du 3 mars 1822; — casse. 

Du 45 novembre 1860. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

ART. 7232. 

BALAYAGE. — ENTREPRENEUR. — CONTRAVENTION. — RESPONSABILITE 

PÉNALE. 

Vadjudicataire de l'entreprise du balayage des rues et places d'une ville, 
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subrogé aux obligations des habitants , est personnellement punissable pour les 
contraventions au règlement, qu’il se soit ou non soumis expressément à la 
responsabilité pénale et alors même que le marché réserverait à la commune 
une action en dommages-intérêts devant la juridiction civile *. 

arrêt (Min. pubk C. Lagrèle). 

La Coür; — vn l’art. 4 de l’arrêt du Conseil du roi du 21 novembre 1577, 
le n° lde l'art. 3, titre xi de la loi des 16 et 24 août 1790, et l'art. 471, § 3 C. 
pén.; — attendu qu'aux termes du dernier de ces art., l’infraction par les habi¬ 
tants à l’obligation de nettoyer les rues ou passages constitue, à la charge de 
celui qui néglige l'accomplissement de cette obligation, une contravention de 
police punie par les peines portées audit art. ; — attendu, toutefois, que cette 
contravention ne peut plus leur être imputée lorsqu’ils sont exonérés de ce 
soin, et, spécialement, lorsque les communes en donnent à un tiers l'entreprise; 
— qiie, dans ce cas, la responsabilité pénale ne s’efface pas; qu'elle se déplace 
uniquement, reportée qu'elle est des habitants, qui en sont déchargés, à l’en¬ 
trepreneur qui, par l'effet même de l'adjudication et de la disposition ci-dessus 
visée, est subrogé à leurs obligations comme à leurs droits; — attendu que cette 
Conséquence est d'autant plus certaine que la responsabilité pénale des entre¬ 
preneurs de nettoiement des rues, places, passages des villes et des bourgs, 
est de droit public, en France, depuis l’arrêt du conseil de 1577, ledit arrêt 
rendant ces entreprises responsables en justice de l'inexécution de. leurs obliga¬ 
tions, sous peine d'une amende de 20 livres parisis; — que la législation pos¬ 
térieure n’est pas inconciliable avec le principe établi par cet ancien règlement 
général, et ne l’a modifié pu’en cè qui concerne l'amende, laquelle se trouve 
réduite à celle que fixe l'art. 471 G. pén.; — attendu que la sentence attaquée 
excipe vainement du silence, à cet égard, du cahier des charges sur lequel l'ad¬ 
judication a eu lieu, et des clauses et conditions qu'il contient, en prévision des 
infractions que le futur adjudicataire pourrait commettre; — attendu, en pre¬ 
mier lieu, que, lorsque la matière sur laquelle contracte la commune est, par 
sa substance propre, matière de police, toute clause spéciale est inutile, puisque 
c'est la loi elle-même qui a imprimé à cette matière le caractère lui apparte¬ 
nant, caractère que ne peuvent modifier, dès lors, les conventions particulières 
des parties-, — attendu, en second lieu, que la faculté dont s’est armée la com¬ 
mune d'agir, dans certains cas, devant la juridiction civile et par voie de 
demande en dommages-intérêts, ne saurait être invoquée à meilleur droit; — 
que cette faculté, dont l'autorité municipale est maîtresse d'user ou de ne pas 
user, n'a rien de commun avec le droit et le devoir du ministère public, établi 
près le tribunal de répression, de provoquer la condamnation des contraven¬ 
tions à un règlement intéressant la bonne police de la voirie urbaine; — d'où 
il suit qu’en refusant d'appliquer à Jean Lagrèle, entrepreneur de balayage 
et de nettoiement publics dans la ville de Tarare, prévenu de divers faits de 
défaut de balayage, les peines portées à l'art. 471, § 8, ci-dessus visé, le juge¬ 
ment attaqué a violé ledit art. et les dispositions combinées de l'arrêt de 1677, 
et de la loi des 16 et 24 août 1790; — casse. 

Du 29 décembre 4860. — G. decass* M. Nouguier, rapp. 


1. Voy. Rép. cr., v* 8 Balayage et Entrepreneur; J. cr. y art. 6207, avec les 
renvois, et art. 6756, p. 14. 
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art. 7233. 

DIFFAMATION. — 4 6 PLAINTE. — ADMINISTRATION PUBLIQUE. 

2° PUBLICITÉ. — CHEMIN. 

1° Dans le cas de diffamation envers une administration publique, la plainte 
nécessaire peut être adressée par le fonctionnaire qui est chef de cette adminis¬ 
tration. 

2° Il y a publicité suffisante, lorsque les propos diffamatoires ont été pro¬ 
férés sur un chemin accessible aux personnes qui se rendent habituellement aux 
propriétés riveraines, surtout s'ils ont été entendus . 

arrêt (Dubreuil). 

La Cour; — sur le premier moyen, pris de la prétendue violation des art. 4 
et 5 de la loi du 26 mai 1819, en ce que la poursuite exercée contre ledit 
Dubreuil, a été admise, bien que la plainte préalable exigée par ces dispositions 
ne l’ait pas précédée : — attendu que la répression de la diffamation ou de 
l’injure commise contre une administration publique attaquée collectivement 
peut être provoquée par son chef, qui en est le représentant légal et le défenseur 
naturel; — que le même pouvoir appartient spécialement au directeur de l’ad¬ 
ministration intérieure de la colonie de la Guadeloupe, aux termes de l’art. 120, 
§ 39, de l’ordonn. royale du 9 fév. 1827, qui le charge de cette administration, 
et comprend nommément dans ses attributions l’administration de l’enregistre¬ 
ment; — attendu qu’en ne permettant au ministère public la poursuite du délit 
de diffamation ou d’injure contre tout agent de l’autorité publique que sur la 
plainte de la partie qui se prétendra lésée, l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819, 
remis en vigueur par la loi du 8 août 1830, qui prononce l’abrogation de l’art. 14 
de la.loi du 25 mars 1822, n’a soumis cette plainte à aucune formalité particu¬ 
lière , et ne s’est pas non plus référé à l’art. 65 G. inst. crim.; — que les magistrats 
saisis de la prévention doivent donc, sous le contrôle de la Cour de cassation, 
apprécier si l’action est suffisamment justifiée par la provocation du chef de 
l’administration qu’elle intéresse, lorsque les fonctionnaires qui en font partie 
n’ont pas été individuellement et personnellement diffamés ou injuriés; — que, 
dans l’espèce, la citation introductive d’instance n’inculpait Dubreuil qu’à rai¬ 
son des paroles outrageantes qu’il adressa, le 18 avril 1860, suivant le procès- 
verbal qui en fut dressé, aux membres de l’administration de l’enregistrement 
en général; — qu’en décidant que le directeur susnommé a eu qualité pour se 
plaindre de ces paroles, et que la lettre par laquelle il transmit ledit procès- 
verbal au procureur impérial, en le priant d’y donner telle suite qu’il jugerait 
convenable, ne saurait enlever à cette lettre le caractère propre à autoriser les' 
poursuites, l’arrêt attaqué, loin d’avoir violé l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819, 
n’a fait que l’interpréter sainement; — qu’il n’a nullement violé, d’ailleurs, 
l’art. 4 de la même loi, qui n’est relatif qu’à la diffamation ou à l’injure contre 
les cours, tribunaux, ou autres corps constitués ; — sur le deuxième moyen, 
pris de la prétendue violation des art. 1 de la loi du 47 mai 1819 et S de la loi 
du 25 mars 1822, en ce que le délit imputé à Dubreuil n’aurait été perpétré 
ni dans un lieu public, ni dans une réunion publique ; — attendu que le même 
arrêt déclare, en fait, 1° que Dubreuil ayant rencontré sur le chemin de l’ha¬ 
bitation d’Alfred Eggimann deux individus qui venaient d’être arrêtés par la 
gendarmerie, en vertu d’un réquisitoire en forme, et faute d’avoir acquitté des 
amendes de simple police auxquelles ils avaient été condamnés, décria, après 
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s’être enquis des motifs de leur arrestation : « Voyez, cette coquine, cette boî- 
<r teuse d’administration! c'est une horreur, une abomination! elle n’est bonne 
« qu’à commettre des abus.... Je vous le disais bien, c’est un vol de cette 
« coquine d’administration : au lieu de 33 fr. 54 c. qu’elle réclame pour cha- 
« cun, ce n’est que 33 fr. 54 c. pour les deux; » —2<> que ledit chemin sert 
non-seulement à l’exploitation de la propriété sur laquelle il est établi, mais 
encore qu’il est fréquenté habituellement par les personnes qui se rendent 
sur deux habitations voisines, ou qui en viennent, et que nul n’est soumis à 
l’obligation de demander le passage; — 3° que les paroles précitées furent pro¬ 
férées à haute voix, et de manière à être entendues des personnes qui passaient 
par là en ce moment; — attendu que la Cour impériale de la Guadeloupe a 
jugé très-justement, d’après cet état des faits, que ces paroles constituent évi¬ 
demment le délit prévu par les art. 1 de la loi du 17 mai 1859 et 5 de la loi 
du 25 mars 1822, d’où il suit qu’elle n’a point violé ces dispositions; — rejette. 

Du 3 janvier 1861. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 7234. 

POLICE RURALE. — RESPONSABILITE CIVILE. — PATRE COMMUNAL. 

La responsabilité civile des contraventions aux lois sur la police rurale 
incombe aux propriétaires des bestiaux trouvés en délit, quoiqu’ils fussent 
sous la surveillance d’un pâtre commun , si celui-ci n’a point été nommé pâtre 
communal par le maire avec approbation du conseil municipal . 

arrêt (Min. publ. G. Primer-Cajnusiaux, etc.). 

La Cour; — vu les art. 7, titre xi de la loi du 6 oct. 1791; 1384 G. Nap., 
161 C. inst. crim., et 13 de la loi du 18 juillet 1837; — attendu que la femme 
Primer-Cainusiaux, ayant été traduite devant le tribunal de police de Vassy 
pour contravention aux lois sur la police rurale, et Louis Daudrel et consorts, 
propriétaires des animaux trouvés .en délit, comme civilement responsables 
des faits de la prévenue, le jugement dénoncé a relaxé ces derniers des pour¬ 
suites à fins civiles dirigées contre eux, sous le prétexte que la femme Primer- 
Camusiaux était pâtre établi par le maire pour la garde des bestiaux communs 
de la commune de Villiers-aux-Bois; — mais attendu que les pâtres communs 
doivent être nommés par le maire, sauf l’approbation du conseil municipal, 
et qu’il n’était justifié au tribunal ni de la nomination de la prévenue en 
qualité de pâtre communal par le maire, ni de l’approbation qui aurait été 
donnée par le conseil municipal à cette nomination ; — d’où suit que, en 
renvoyant, sans que ces pièces fussent produites, Louis Daudrel et consorts de 
l’action en responsabilité civile, le juge de police a commis un abus de pou¬ 
voir et la violation expresse des dispositions ci-dessus visées; — casse. 

Du 5 janv. 4864. — G. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 
art. 7235. 

4° COUR D’ASSISES. — RÉTRACTATION D’ARRET. — 2° PRESCRIPTION. 

CONTUMACE. — DELIT. 

4° La Cour d’assises qui a prononcé un arrêt de condamnation ne peut, sur¬ 
tout après avoir procédé à l’examen d’une autre affaire, rétracter elle-même cet 
arrêt, pour cause d’erreur reconnue. 

2 ° Lorsque l’individu condamné d’abord par contumace , qui est repris et tra - 
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duit en Cour d'assises plus de 5 ans après, n'est reconnu coupable que d'un délit 
par l'effet d'une déclaration négative sur les circonstances aggravantes , la pres¬ 
cription lui est acquise *. 

arrêt (Riolland). 

La Cour; — vu l'art. 407 G. inst. crim.; — attendu qu’il est constaté, en 
fait, que la Cour d'assises, d'après une déclaration affirmative du jury sur le 
vol imputé hi Riolland, a condamné ledit accusé à deux ans d’emprisonnement; 
qu’après cet arrêt régulièrement rendu et l’accusation vidée, la Cour a diverti 
à une autre affaire ; qu’ayant ensuite reconnu que, dans la cause Riolland, elle 
avait indûment prononcé une peine, la prescription étant acquise, la Cour, 
pour réparer cette erreur, a rétracté sa première décision et prononcé le relaxe 
de l’accusé; — attendu qu’une décision judiciaire, publiquement rendue et 
revêtue des formes légales, ne peut être réformée par le juge de qui elle 
émane; — que ce droit de censure n’appartient qu’au juge supérieur, et dans 
l’espèce, ne pouvait être exercé que par la Cour de cassation ; — qu’eu s’écar¬ 
tant de cette règle, la Cour d’assises a excédé ses pouvoirs et violé l’article 
précité; — en ce qui touche le premier arrêt : — vu les art. 476 et 636 C. inst. 
crim.; — attendu que Riolland, condamné, le 12 décembre 1854, par un arrêt 
de contumace, à cinq ans de travaux forcés, pour vol qualifié, n’a été placé 
sous la main de la justice que le 22 juin 1860, dans la 6« année de la contu¬ 
mace, et que, le 8 décembre de la même année, il a été traduit devant la Cour 
d’assises de la Loire-Inférieure; — attendu que, le jury ayant écarté lés cir¬ 
constances aggravantes, le crime imputé à l’accusé est devenu un délit punis¬ 
sable correctionnellement; — que cette déclaration fixe seule, et avec effet 
rétroactif, le caractère définitif du fait, base de l’accusation ; — .attendu que, 
d’après l’art. 636 précité, la peine correctionnelle se prescrit par cinq ans, et 
qu’aux termes de l’art. 476 le contumax peut prescrire la peine; — que, 
• dans l'espèce, la prescription étant acquise le 8 décembre 1860, aucune con¬ 
damnation ne pouvait être prononcée contre Riolland, et qu’ai nsi l’arrêt rendu 
à cette date, et portant une peine de deux ans d’emprisonnement, est la viola¬ 
tion des articles susénoncés ; — casse. 

Du 14 janv. 4864. — C. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 

art. 7236. 

CHOSE JUGÉE. — DÉLIT DE CHASSE. — TEMPS PROHIBÉ. — DÉFAUT 
DE PERMIS. 

Après qu'un jugement passé en force de chose jugée, sur une poursuite pour 
délit de chasse en temps prohibé, a condamné le prévenu comme ayant chaussé 
sans permis, il n'y a plus lieu de poursuivre le même individu comme ayant 
chassé en temps prohibé *. 


1. Voy. Rép. cr., v° Contumace, n° 14; /. cr., art. 89, 641, 1594, 2420, 
2544, 3845 et 5689. 

2. Jugé aussi que le failli, relaxé de la poursuite en banqueroute simple qui 
se fondait sur ce qu’il n’avait pas tenu de livres réguliers, ne peut être ulté¬ 
rieurement poursuivi pour le même délit résultant de ce qu’il n'aurait pas fait 
la déclaration prescrite par l’art. 440 C. comm. (Aix, 9 août 1837). Voy. au reste, 
Rép . cr., v° Chose jugée, n°* 28-33. 
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huxàT (Forêts C. Troller )• 

La Coüi ; — attendu qu'un procès-verbal dressé par un brigadier et un garde 
forestier ayant constaté contre Michel Troller un fait de chasse et en outre un 
fait de menaces envers le garde, le procureur impérial de Colmar a fait citer 
ledit M. Troller à comparaître, le 4 octobre 1860, devant le tribunal correc¬ 
tionnel de l'arrondissement, sous la double inculpation d'avoir, le 5 août pré¬ 
cédent, dans le forêt de Hirtzfelden, chassé en temps prohibé et outragé par 
menaces le garde forestier Ehrlacher dans l'exercice de ses fonctions; — attendu 
qu'il importe peu que le tribunal perdant de vue, à l’audience, le seul carac¬ 
tère délictueux du premier de ces faits qui fût relevé dans la citation, sans 
s'expliquer sur le délit de chasse en temps prohibé, dont la répression lui était 
demandée, ait déclaré Troller coupable d’avoir chassé sans être muni d un 
permis de chasse, et lui ait fait Inapplication de l’art. 11 de la loi du 3 mal 
1844, au lieu de prononcer, conformément aux réquisitions du ministère pu¬ 
blic, la peine plus sévère de l’art. 12 de la mèmè loi ; que l'inculpé n'en avait 
pas moins été poursuivi à raison du fait de chasse en temps prohibé, constaté 
par le procès-verbal du 5 août; que la décision des premiers juges a acquis 
autorité de chose jugée au profit de Troller, les délais d’appel étant expirés depuis 
longtemps, même à l'égard du procureur général ; — attendu que la poursuite 
de l’administration forestière contre M.'Troller, précisée par les conclusions 
que cette administration a prises à l’audience du 9 novembre dernier, où a été 
rendu, par défaut, le jugement frappé d’appel, tendait à la répression du même 
délit de chasse en temps prohibé, dont le tribunal avait été saisi déjà par le 
ministère public, à l'audience du 4 octobre ; que cette poursuite aurait donc 
dû être rejetée en vertu de la même règle non bis in idem; — attendu que, 
pour faire tomber le second jugement de condamnation intervenu cependant 
contre lui, conformément aux conclusions de l'administration forestière, Troller 
a pu choisir entre la voie de l’opposition et celle de l’appel, mais qu’il doit 
être dans le second cas, comme il l'eût été dans le premier, soumis à l'appli- # 
cation <fts dispositions de l’art. 187, § 2, G. inst. crim.; — faisant droit à 
l'appel émis par Troller du jugement par défaut rendu par le tribunal correc¬ 
tionnel de Colmar, le 9 novembre 1860, infirme ; statuant à nouveau, déclare 
l'administration forestière non rece»vahle dans son action et la condamna aux 
frais. 

Du 45 janv. 4864. — G. Colmar* ch., qorr. — M. Hennau, prés. 
art. 7237, 

COMPÉTENCE. — LIEU DU DELIT. — LIEU DE LA RÉSIDENCE. — 
CONNEXITÉ. 

Après jugement et arrêt de condamnation au correctionnel, s'il y a eu incom¬ 
pétence à raison.du lieu, le moyen peut être proposé pour la première fois en 
cassation ! . 

Le juge d'instruction d'un arrondissement, qui est compétent vis-à-vis de tous 
les inculpés encore bien que le lieu du délit et la résidence d'un inculpé soient 
dans un autre, cesse de l'être vis-d-vis de celui-ci et ne peut le renvoyer devant 


1. Voy. arr. 13 mai 1826. 7 août 1851, 4 nov. 1853, 28 sept. 1854 et 3 juil¬ 
let 1857; Mangin, Instr . ecr., t. II, n° 229; Rép . cr., v° Compétence, n° 12; 
F. Hélie, Instr . crim., t. VI, p. 708-711. 
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le toitmaiée sm 0trwtâwmm&> dès 9 *’ü a déclaré n'y avoir Heu à mmm 
contre les autres inculpés l . 

ARRÊT (Adoué). 

La G 0 ur;-*vu les, art. 28, $3, 6 », 408 et 413 C. inst. crinn attendu 
qu'en matière criminelle, les juridictions sont d'ordre public; que l'art. 408 
susvisé, qui ouvre faction en nullité contre les jugements prononcés par un 
tribunal incompétent, ne distingue pas entre les diverses natures d'incompé¬ 
tence; qu’il en résulte que toutes les incompétences déclarées parla loi sont, 
quant à leurs effets légaux, également , péremptoires et absolues, et, dès lors, 
ne sauraient être couvertes par l’acquiescement ou le silence de la partie; -r» 
qu’il suit de ce qui précède que le moyen d'in compétence invoqué par le de¬ 
mandeur est recevable, bien qu'il n’ait été proposé ni devant le tribunal de 
Bagnères, ni devant la Cour impériale de Pau ; — au fond : — attendu qu'aux 
termes des art, 25, 83 et 69 C. inst. crim., la compétence du tribunal correc¬ 
tionnel se détermine soit par le lieu du délit, soit par celui de la résidence, soit 
pajr le lieu où le prévenu pourra être trouvé; — attendu qu’il résulte des con¬ 
statations de l’arrêt et du jugement confirmé que le nommé Adoué, qui n'a 
pas été arrête préventivement, a son domicile et sa résidence à Fleurance, 
arrondissement de Lectoure, et que c’est dans cette localité qu’ont eu lieu la 
vente et la livraison des vins dont la falsification lui était imputée; d'où*il 
suit qu’au double point de vue de la résidence et du lieu du délit, c’était le 
tribunal correctionnel de Lectoure, et non celui de Bagnères, qui était compé¬ 
tent pour statuer sur la prévention dirigée contre Adoué; — qu'il est vrai que / * 
deux autres individus, les nommés Pons et Caumont, domiciliés dans l'arron¬ 
dissement de Bagnères, avaient d’abord été compris avec Adoué daus une incul¬ 
pation commune, circonstance qui pourrait justifier, pendant cette période 
de la poursuite, la compétence du tribunal correctionnel de Bagnères; mais 
que, par une ordonnance du juge d’instruction, en date du 47 août 4860, il a 
été déclaré qu'il n'y avait lieu à suivre ni contre Pons, ni contre Gaumont; — 
que l’effet de cette ordonnance, qui n'a retenu la prévention qu'à l’égard 
d’Adoué, a été de faire disparaître le lien qui rattachait ce dernier à ses co-in¬ 
culpés, et que, dès lors, le tribunal correctionnel de Éagnères n’était phts 
compétent à aucun titre pour statuer sur la poursuite exclusivement dirigée 
contre Adoué; — que c’est donc en violation des règles de la compétence, et 
spécialement des articles ci-dessus visés, que le tribunal correctionnel de Ba¬ 
gnères, qui aurait dû sc déclarer d’office incompétent, a rendu contre Adoué 
le jugement de condamnation confirmé par l’arrêt attaqué; — qu’il y a donc 
lieu d’annuler ledit arrêt; — par ces motifs et sans qu’il soit besoin de statuer 
sur le second moyen de nullité, résultant de la fausse application de l’art. 423 
G. pén., de la loi du 5 mai 1855, et des art. 1, § 3, 5 et 6 de celle du 27 mars 
1851 ; — casse. 

Du 47 janvier 4864. — C. de eass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 
art. 7238. 

FAUX. — ÉCRITURE PRIVÉE. — ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — DATE. 

L'acte sous seing privé faisant foi de sa date entre les contractants, Valté- 


1. Voy. arr. 3 juin 1843, 18 avril 1857, 4 mai et 20 août 1858; J, crim 
. 1859, p. 82, et nos dissertations, art. 6361, 6537 et 6918. 
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ration de cette date constitue un- faux , lorsqu'elle est jugée préjudiciable*. 
arrêt (Tommasi). 

La Cour; — sur les moyens tirés de la fausse application et de la violation 
des art. 147,150, 151 G. pén., en ce que la date ne serait pas substantielle 
dans les«actes sous seing privé, et que, dans l’espèce, son altération n'aurait 
causé aucun préjudice légalement appréciable, et de l'art. 7 de la loi du 
20 avril l 810, pour défaut de motifs : — attendu qu’il est constaté, en fait, par 
l'arrêt attaqué, qu'il existe charges suffisantes contre le demandeur d’avoir, 
dans le courant de l’année 1858 ou 1859, frauduleusement apposé la date du 
7 sept.. 1857 à un acte de vente sous seing privé consenti par son frère Ca¬ 
mille Tommasi, le 3 janv. 1858, au profit de feu Paul-Antoine Tommasi, leur 
oncle respectif, ledit acte ainsi faussement daté devant servir à combattre 
l’acte de vente que Camille Tommasi prétendait avoir été consenti en sa faveur 
par Paul-Antoine Tommasi susdit, le 30 juillet 1857, et à établir soit que 
Paul-Antoine Tommasi ne pouvait pas, à. cette époque, avoir l'intention d’avan* 
tager Camille Tommasi, soit que celui-ci n'avait pas les moyens de faire les 
acquisitions indiquées dans l’acte du 30 juillet précité; — attendu, en droit, 
qu'il résulte des art. 1322, 1328 C. Nap., que l’açte sous seing privé fait entre 
les contractants et leurs héritiers ou ayants cause a la même foi que l’acte 
authentique; que la date est un élément légal des actes sous seing privé, fai¬ 
sant foi entre les parties et contre elles; — que l’altération de la date constitue 
donc un faux matériel rentrant dans les' termes des art 150, 147 C. pén.; — 
m attendu que la Cour impériale n'avait pas à s'expliquer sur les éléments du 
faux intellectuel prévu par l'art. 146 C. pén., et consistant à dénaturer fraudu¬ 
leusement la substance d’un acte authentique; — attendu que l'altération de 
la date dans un acte sous seing privé est une cause de préjudice possible, qui 
peut même affecter la fortune des contractants; — qu’au surplus, il suffirait 
qu’il pût en résulter un préjudice moral; — attendu que, dans l’espèce, le 
préjudice possible résultait non-seulement de la présomption de droit, mais 
même de faits et circonstances précisés par l’arrêt attaqué? d'où il suit qü’il 
n'y a pas eu violation ni des art. 150, 147 C.’ pén., ni de l’art. 7 de la loi du 
20 avril 1810; — rejette. 

Du 24 janv. 1861. — C. de Cass. — M. Sénéca, rapp. 

art. 7239. 

EMBLÈMES. — FLEURS DE LIS. — BIJOUX. — AUTORISATION. 

L'art, 47 du décret-loi du 47 février 485 2, qui exige avec sanction pénale 
l'autorisation du préfet ou du ministre pour l'exposition ou la mise en vente de 
tout emblème, s'applique aux fleurs de lis et même aux bijoux fleurdelisés , 
encore bien que cet emblème ne soit employé que comme ornementation 1 2 . 

arrêt ( Min. publ. C. Jules César ). 

La Cour ; — sur le moyen pris d’une violation de l’art. 22 du décret-loi du 
17 février 1852, et fondé sur ce que l'exposition publique d'emblèmes sans 


1. Le faux existe nécessairement, lorsqu'il y a altération frauduleuse de la 
date d'un acte authentique (Rej., 26 août 1853, et Cass., 11 oct. 1860; J, cr,, 
art. 5624 et 7154). 

2. Voy. notre commentaire, /. cr., art. 7161. 
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autorisation préalable eût dû entraîner l’application de cette disposition pé¬ 
nale : — vn ledit art. 22, ainsi conçu : « Aucuns dessins, aucunes gravures, 
« lithographies, médailles, estampes ou emblèmes, de quelque nature ou es- 
« pèce qu'ils soient, ne pourront être publiés, exposés ou mis en vente sans 
« l'autorisation préalable du ministre de la police à Paris, ou des préfets dans 

« les départements. — En cas de contravention,. ceux qui les auront pu- 

« bliés seront condamnés à un emprisonnement d'un mois à un an, et à une 
« amende de 100 à 1000 fr. ; » — attendu qu'il est tenu pour constant par l’ar- 
Têt dénoncé que le prévenu, libraire à Vichy, a exposé et mis en vente, dans 
son magasin, un certain nombre de bijoux fleurdelisés, sans être préalable¬ 
ment pourvu de l'autorisation prescrite ; — attendu que la fleur de lis, qui 
forme l'élément essentiel et le symbole caractéristique de l'ancienne maison 
royale de France, est par cela même un emblème dont la publication peut 
bien, suivant les circonstances, être complètement inoffensive, mais n’en reste 
pas moins, à ce titre, soumis à l'autorisation préalable imposée comme me¬ 
sure de police préventive par l'article précité; — que cependant l'arrêt a re¬ 
fusé d'appliquer cet article, par le motif que, dans l'espèce, les fleurs de lis, 
employées comme ornementation de bijoux, n’étaient,point accompagnées de 
légendes, d’attributs ou d’indications qui ne laissassent aucune équivoque sur 
les sentiments qu’elles avaient pour but de faire naître; — mais attendu qu'il ne 
s’agissait pas, au point de vue de l'art. 22, de rechercher le but de la fabrica¬ 
tion et de la mise en vente, ni de réprimer l'intention du vendeur; que l’in¬ 
fraction à cet article participe de la nature des contraventions de police qui 
résultent de l'existence matérielle du fait, et que la bonne foi n'excuse pas; 
qu’en jugeant le contraire et en motivant un acquittement sur des distinctions 
qui ne sont pas dans la pensée de la loi, l'arrêt dénoncé a commis une viola¬ 
tion dudit art. 22; — casse. 

Du 4 * r février 4861. — G. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

t 

art. 7240. 

FORFAITURE. — SOUSTRACTION. — 4° DEFICIT. — 2° AMENDE. 

4° Lorsque le déficit d'un comptable a été constaté par son administration, 
la condamnation pour détournement peut avoir lieu encore bien que, depuis les 
poursuites, le déficit se soit amoindri et même ait disparu par des versements 
successifs . 

2° L'amende proportionnelle, lorsqu'il n'y a pas de restitutions ordonnées, se 
calcule d'après le chiffre des sommes détournées . 

arrêt (Fabre). 

La Cour; — sur le premier moyen, fondé sur la violation des lois des 
46-24 août 1790 et 16 fructidor an m, en ce que la Cour impériale de Toulouse 
aurait di\surseoir au jugement jusqu'à vérification de la gestion du prévenu 
et constatation définitive, par l’administration, d’un débet à sa charge; — at¬ 
tendu que, si les comptables prévenus de détournement de deniers publics ne 
peuvent être mis en jugement que lorsqu’ils ont été constitués en débet par 
l'administration, vérification faite de leur comptabilité, et si les tribunaux ne 
peuvent, sans excès de pouvoir et sans violer le principe de la séparation des 
pouvoirs administratif et judiciaire, s’immiscer dans une telle constatation, 
il appert du rapport fait au conseil d’administration de l'enregistrement et des 
J. cr. Juillet 4864. 44 
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domaines, le 2 octobre 1860, ledit rapport adopté par le conseil, que Fabre, 
déjà révoqué de ses fonctions de receveur des domaines à Cordes, a été re¬ 
connu par l’administration reliquat aire, sur l’ensemble de sa gestion, d'une 
somme de 21,224 fr. 51 c.,dans laquelle trois omissions de recettes applicables 
à la gestion du bureau de Cordes entraient pour une somme de 236 fr. 28 c.; 
— que cette constatation régulière du débet de Fabre est antérieure à la con¬ 
damnation prononcée contre lui par la Cour impériale de Toulouse; — qu’on 
objecte vainement que l'arrêt attaqué n’a point visé le document administratif 
ci-dessus mentionné, et ne s’est pas conformé à ses résultats ; — que l'arrêt 
n'avait pas à viser le document dont il s’agit, le moyen fondé sur l’absence 
d'une vérification administrative de la comptabilité de Fabre n’ayant pas été 
proposé devant la Cour impériale de TÔulouse ; — que, d'autre part, l'arrêt de 
condamnation, loin de contredire les résultats de la liquidation administrative, 
est avec eux en parfaite concordance, puisque les dissimulations de recettes 
qui ont servi de base à la condamnation sont précisément relevées et spéci¬ 
fiées dans le document administratif, où elles figurent pour une somme de 
236 fr. 28 c. ; — que si, par des versements effectués par Fabre, ou à sa dé¬ 
charge, postérieurement aux détournements qui ont motivé les poursuites diri¬ 
gées contre lui, son débet a été finalement réduit à une somme minime, ces 
réductions, qui ne peuvent affecter que les réparations civiles, ne sauraient 
faire disparaître le délit consommé et le débet constaté comme existant à l'ori¬ 
gine de la poursuite; — qu’il suit de ce qui précède que, le débet de Fabre 
ayant été fixé par l'administration, antérieurement à l’arrêt attaqué, le moyen 
résultant de l’absence de cette constatation préalable manque en fait; — sur 
le deuxième moyen, résultant de la violation de l'art. 172 G. pén., en ce que 
l'arrêt attaqué aurait prononcé une amende de 50 fr., sans fixer le chiffre des 
restitutions et indemnités, conformément aux prescriptions de l’article sus¬ 
visé; — attendu qu’il n’y avait lieu, pour la Cour impériale de Toulouse, de 
fixer un chiffre.de restitutions qui n’étaient pas réclamées, et qui, d'ailleurs, 
avaient été •en grande partie opérées, mais qu’il y avait pour elle nécessité de 
fixer le chiffre des sommes détournées pour justifier celui de l’amende qu'elle 
prononçait; — que c’est ainsi que l’arrêt attaqué a procédé en précisant, dans 
les motifs de la décision, les sommes détournées par Fabre, lesquelles se com¬ 
posent, d'après les constatations de l'arrêt : 1° d’une somme de 184 fr, 80 c.; 
2° de celle de 47 fr. 30 c. ; — que la réunion de ces deux sommes, excédant 
200 fr., justifie l'amende de 50 fr. prononcée par l'arrêt, par application de 
l'art. 172 G. pén., qui permettait d’élever cette amende au quart de la somme 
détournée ; — rejette. 

Du 23 février 1861. — G. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 
art. 7241. 

1° APPEL. — DÉLIT. — CONTRAVENTION. — QUALIFICATION CONTESTEE. 

— 2° ANIMAUX. — DESTRUCTION. — VERS A SOIE. 

• 

4 ° Lorsque, sur une citation pour délit, le tribunal correctionnel a jugé qu'il 
y avait simple contravention de police, le ministère public peut appeler du 
jugement en contestant cette qualification K 


1. Yoy. Bourguignon et Carnot, sur l’art. 192 G. inst. cr.; Legraveread, 
t. 2, p. 493; F. Hélie, t. 8, p. 20; Ch. Berriat Saint-Prix, t. 2, n°» 974 et 1040; 
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2° Le fait de détruire des vers à soie, chez le propriétaire qui les élève , con- 
stitue-t-il seulement la con travention prévue par le n° 1 er de Vart . 479 C. pén,, 
ou bien y a-t-ü le délit que prévoit et punit plus sévèrement Vart. 454 2 . 

jugement (Min. publ. G. f“ e Alméras). 

Le Tribunal; —considérant qu'il résulte des dépositions des témoins qui 
ont été entendus et des débats que, dans le courant des années 18$9 et 1860, 
Marianne Lichière, femme d’André Alméras, a jeté une certaine quantité de 
tabac à priser sur la feuille de mûrier qui venait d’ètre ramassée, laquelle 
avait été déposée dans un local appartenant aux sieurs Antoine Ollier et Ray¬ 
mond Chareyre, à Vallon, qui la destinaient aux vers à soie qu’ils élevaient 
dans leurs maisons respectives, et qu’il est constaté que les vers à soie ont péri 
aussitôt après avoir mangé cette feuille; — considérant d'abord que ce fait, 
tel qu’il s’est produit, ne peut nullement tomber sous l’application de l’art. 454 
C. pén., puisqu’il s’agit de la détérioration d’une substance destinée à servir de 
nourriture à des insectes dout l’espèce ne rentre pas dans la classe des ani¬ 
maux domestiques que la loi a désignés spécialement; qu’ainsi cet article de 
loi n’est point applicable à la cause; — considérant, de plus, qu’en se rendant 
ainsi coupable d’un acte qui accuse une intention malicieuse, la femme Alméras 
n’a pas directement, ainsi que le porte l’exploit d’assignation, tué sans nécessité 
des animaux domestiques, ainsi désignés mal à propos, mais n’a fait que cor¬ 
rompre une matière destinée à l’éducation d’un ver précieux, dont la réussite 
plus ou moins certaine pouvait assurer un produit à l’éducateur; qu’ainsi, sous 
ce double point de vue, on ne pourrait, sans faire une fausse application de l’ar¬ 
ticle invoqué, en mal interpréter le sens et en mal définir la pensée, ranger 
les vers à soie dans la catégorie des animaux domestiques, qui sont ceux que 
l’homme est parvenu à se rendre familiers; — qu’il serait, en effet, par trop 
rigoureux de punir également, conformément à l’art. 454 C. pén., l’irdividu 
qui se serait rendu coupable de la destruction d’un qu plusieurs de ces vers, au 
moment où ils seraient en éducation chez le propriétaire, comme celui qui au¬ 
rait tué sans nécessité le chien d’un fermier, par exemple; — considérant que 
le fait dont il vient d’ètre parlé, et ainsi établi, est justiciable des tribunaux de 
simple police; mais que, les parties ne demandant pas à être renvoyées de¬ 
vant cette juridiction, le tribunal doit retenir la cause; — déclare que le fait 
présente le caractère de la contravention prévue et punie par l’art. 479, § 1 er 


G. cass., 31 -août 1815, 6 mar§ 1818, 4 août 1826, 2 oct. 1828 et 16 mai 1829 
(J. cr., art. 244). Dans le même sens, Toulouse, 31 mars 1819; Dijon, 17 fé¬ 
vrier 1847. En sens contraire il n’existe qu’un arrêt (Orléans, 26 août 1846). 

2. Les animaux domestiques sont ceux qui se familiarisent avec l’homme 
et vivent autour de lui dans son habitation, tels que chiens, chats, pigeons de 
volière, oiseaux de basse-cour et autres animaux apprivoisés ( Théor . au C. pén., 
t. 8, p. 170; C. cass., 17 août 1822). Le jugement et l’arrêt confirmatif que 
nous recueillons refusaient d’admettre dans la classe des animaux domestiques 
les vers à soie, parce que ce ne sont que «les insectes. L’arrêt de cassation 
aussi recueilli étend la définition, en disant que l’art. 454 comprend sous la 
dénomination d’animaux domestiques tcuis les « êtres animés qui vivent, s’élè¬ 
vent, sont nourris, se reproduisent sous le toit de l’homme et par ses soins. » 
On devrait donc l’appliquer aussi aux abeilles d’une ruche entretenue par le 
propriétaire. Un tribunal a jugé que celui-ci n’est point responsable du dom¬ 
mage causé par ses abeilles, parce qu’il les réputait animaux sauvages ( Au- 
busson, 30 mai 1860); mais la Cour d’appel a reconnu sa responsabilité, ce 
qui est un argument pour la qualification d’animaux domestiques ( Limoges, 
ft déc. 1860). 
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G. pén.; déclare qu'aux termes de la loi les vers à soie ne sont pas considérés 
comme animaux domestiques; déclare, de plus, ladite Lichière convaincue 
d'avoir, en 1859 et 1860, à Vallon, volontairement causé du dommage aux 
nommés Ollier et Chareyre, en jetant une certaine quantité de tabac à priser 
sur la feuille de mûrier qu’ils destinaient à leurs vers à soie, et pour ce fait, 
par application de l’art. 479 G. pén., condamne ladite Lichière, femme Almé- 
ras, à 15 fr. d’amende. 

Du 17 novembre 1860. — Trib. corr. de Largentière. 

ARRÊT. 

Li*CouR; — sur le moyen invoqué par la prévenue, et tiré de ce que, aux 
termes de l’art. 192 G. inst. cr., le jugement attaqué serait en dernier ressort, 
et, par conséquent, l’appel du ministère public irrecevable ; — attendu que cet 
article ne saurait s’appliquer au cas où, comme dans l’espèce, le ministère pu¬ 
blic, loin de reconnaître aux faits dont le tribunal correctionnel était saisi le 
caractère d’une simple contravention, n’a pas cessé, au contraire, de lui attri¬ 
buer 'le caractère d’un délit, et a pris des conclusions formelles en ce sens ; — 
attendu qu’une jurisprudence constante a consacré en pareil cas le droit d’appel 
du ministère public; — au fond : — adoptant les motifs qui ont déterminé les 
premiers juges; — sans s’arrêter à l’exception d’irrecevabilité de l’appel, 
démpt le procureur impérial de Largentière de son appel; ordonne en consé¬ 
quence que le jugement sortira son plein et entier effet. 

Du 20 déc. 4860. — C. de Nîmes, ch. corr. — M. de Clausonne, prés. 

ARRÊT. 

La Cour; — vu l’art. 454 G. pén. ; — sur la fin de non-recevoir tirée par la 
défenderesse de ce que l’arrêt de la Cour impériale de Nîmes, en déclarant que 
les vers à soie ne sont pas des animaux domestiques, se serait livré à une ap¬ 
préciation souveraine de faits, et ne pourrait, dès lors, tomber sous la censure 
de la Cour ; — attendu que la question du pourvoi est précisément celle de sa¬ 
voir si l’art. 454 G. pén. a été bien interprété en droit; qu’aussi la fin de non- 
recevoir ne saurait être admise; — sur le moyen du fond, tiré de la fausse in¬ 
terprétation, et, par suite, de la violation dudit art. 454, en ce que l’arrêt 
dénoncé a, d’une part, refusé aux vers à soie la qualité d’animaux domesti¬ 
ques, et que, d’autre part, il n’a pas reconnu dans leur empoisonnement un 
des modes de destruction prévus par la disposition précitée; — attendu, en 
fait, que la prévenue était poursuivie pour avoir, en 1859 et 1860, tué, sans 
nécessité, des animaux domestiques dans des lieux dont ceux à qui apparte¬ 
naient les animaux étaient propriétaires; — attendu qu’iLrésulte de l’arrêt at¬ 
taqué qu’elle avait, en effet, dans une intention malicieuse, jeté une certaine 
quantité de tabac à priser sur la feuille de mûrier qui venait d’être ramassée, 
laquelle avait été déposée dans un local appartenant aux sieurs Ollier et Cha¬ 
reyre, qui la destinaient aux vers à soie qu’ils élevaient chez eux, et que les 
vers à soie ont péri aussitôt après avoir mangé la feuille; —attendu, en droit, 
que sous la dénomination générale d’animaux domestiques, l’art. 454 C. pén. 
comprend les êtres animés qui vivent, s’élèvent, sont nourris, se reproduisent 
sous le toit de l’homme et par ses soins; que les vers à soie, qui remplissent ces 
conditions, doivent être considérés comme les animaux domestiques; —attendu, 
de plus, que l’empoisonnement des animaux domestiques par l’administration 
d’une substance placée, de dessein prémédité, à leur portée, pour les détruire, 
et qui leur a donné la mort, est un des modes de les tuer prévus et punis par 
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l'art. 454; — d’où suit qu’en ne-voyant dans les faits constatés à la charge de 
la prévenue qu’un simple dommage volontaire aux propriétés mobilières d’au¬ 
trui, réprimé hors des cas prévus par l’art. 454 jusques et y compris l’art. 462 
G. pén., par l’art. 479, n° 1 er même Gode, la Cour impériale de Nîmes, chambre 
des appels de police correctionnelle, a faussement interprété, et, par suite, 
violé expressément l’art. 454 précité; — casse. 

Du 44 mars 4864. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 


A 


art. 7242. 

CHASSE. —. TERRAIN D’AUTRUI. — BAIL. — PREUVE. — SERVENT. 


Quoique le propriétaire ait donné à bail le droit de chasse sur son terrain, 
il peut encore poursuivre le tiers qui y chasse sans son consentement. Le pré¬ 
venu ne saurait être admis à lui déférer le serment sur Vexistence de la 
location, surtout s’il ne précise pas les clauses du bail qui interdiraient au 
propnétaire toute action contre des tiers . 


jugement (Dagbert G. Coquelin). 

Attendu qu’il n’est pas contesté que Noël Coquelin ait chassé le 18 novembre 
dernier sur un terrain situé dans la commune de Gondette, appartenant à 
Dagbert ; — attendu qu’à tout propriétaire appartient le droit de défendre et 
protéger sa chose ; — attendu qu’en ce qui concerne la chasse, celui qui a 
cédé même la totalité de son droit au profit d’un tiers peut avoir cependant un 
intéiêt à ce que ce droit ne soit pas exercé abusivement par une personne qui 
n’y a aucun titre; — que cet abus peut résulter de diverses circonstances, telles 
qu’une destruction inattendue du gibier qui occupe habituellement la propriété, 
ou les dégâts causés par le chasseur à la propriété elle-même; — que dès lors 
le propriétaire du terrain ne pourrait être ex-clu de la règle générale ci-dessus 
rappelée qu’autant qu’il résulterait à cet égard de quelque disposition spéciale; 
— attendu que la loi du 3 mai 1844 ne contient aucune exclusion de ce genre; 
que vainement on invoquerait l’art. 1«, aux termes duquel nul n’a la faculté 
de chasser sur la propriété d’autrui sans le consentement du propriétaire ou 
ses ayants droit ; — que cette disposition contient une extension et non une 
exclusion; que dans l’art. 11 est édictée une amende de 16 à 100 francs contre 
ceux qui auront chassé sur le terrain d’autrui sans le consentement du pro¬ 
priétaire; — que de la différence des termes employés dans les deux disposi¬ 
tions, qui pourtant sont corrélatives, il est rationnel d’inférer que le législateur 
ne s’est point préoccupé d’établir une distinction marquée entre le propriétaire 
lui-même du domaine et ceux auxquels il délègue tout ou partie de la chasse 
sur ce domaine; — attendu que l’on conçoit bien le débat qui s’élèverait entre 
le propriétaire du droit de chasse et le cessionnaire de ce même droit, sur les 
conclusions respectives de leur action, mais que l’on ne peut concevoir que le 
premier venu, sans titre ni qualité, vienne demander la justification et la dis¬ 
cussion de ces conditions; qu’on ne peut réellement l’admettre à la discussion 
du droit qu’autant que c’est le cessionnaire lui-même qui entend l’exercer au 
regard de ce chasseur non pourvu d’autorisation ; — attendu que le fait de 
chasse dont s’agit a causé à Dagberg un préjudice qui peut être fixé à la 
somme de 10 francs ; — le tribunal, sans s’arrêter à la délation du serment dé¬ 
cisoire dont il n’échet en l’état d’examiner la recevabilité; — déclare Coquelin 
coupable d’avoir chassé sur le terrain de Dagbert, sans le consentement du 
propriétaire; — et faisant droit tant sur les conclusions de la partie publique 
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que sur celles de la partie civile, condamne Coquelin par corps à 16 francs 
d’amende, à 10 francs de dommages-intérêts envers Dagbert et aux frais. 

arrêt (Coquelin). 

La Cour; — attendu que les premiers juges ont, à bon droit, dit qu'il n’y 
avait pas lieu de déférer il Dagbert le serment litisdécisoirè , formulé en pre¬ 
mière instance dans les conclusions du prévenu ; — qu'il n’échet pas davan¬ 
tage de déférer à la partie civile le serment tel qu’il est modifié dans les con¬ 
clusions prises à la barre de la Cour; qu'en effet : 1° le propriétaire qui afferme 
le droit de chasse ne peut être lié par l’inaction du fermier, et le silence de 
ce dernier ne peut nuire au propriétaire intéressé à la conservation du gibier; 
2° le serment déféré ne précise ni la date du bail, ni sa durée, ni les stipu¬ 
lations diverses réglant les droits respectifs du propriétaire et du fermier, 
notamment les clauses qui interdiraient au propriétaire toute action contre 
ceux qui, sans droit et sans autorisation, chasseraient sur son terrain; — 
attendu, d’ailleurs, que le prévenu ne pourrait exciper de ce que Dagbert 
agirait dans l’intérêt et pour le compte de ceux à qui il aurait cédé le droit 
de chasse; — qu’aucune loi ne défend de plaider^par un prête-nom, que seu¬ 
lement lorsqu’il est prouvé ou reconnu que le demandeur agit pour un tiers, 
le défendeur a le droit d’opposer au propriétaire apparent les exceptions qu’il 
pourrait invoquer contre le mandant; — que, dans l’espèce, le prévenu n'ar¬ 
ticule même pas qu’il serait en droit d’opposer aux prétendus cessionnaires du 
droit de chasse une exception qui leur fût personnelle; — adoptant, au sur¬ 
plus, les motifs des premiers juges; confirme. 

Du 20 mars 4864. — C, de Douai, ch. corr. — M. Dumon, prés. 

art. 7243. 

4° FONCTIONNAIRES. — COMMISSAIRES DE POLICE. — AGENTS DE 
POLICE. — 2° ACCUSATION (MISE EN). — EXPOSÉ SOMMAIRE. 

1 ° Le commissaire de police qui, sur Vordre du commissaire central , procède 
à une enquête sur des faits imputés à un inspecteur , fait acte de police judi¬ 
ciaire lorsqu'il constate des faits qui auraient le caractère de délits ; si son 
procès-verbal est argué de faux, il ne peut prétendre à la garantie établie par 
l'art. 75 de la constitution de l'an vu, comme s'il s'agissait d'enquête purement 
administrative. 

Cette garantie n'appartient pas non plus aux agents de police, qui ne sont que 
des auxiliaires, alors même qu'ils ont des attributions tenant à la police générale. 

2° Tout arrêt de mise en accusation doit contenir un exposé sommaire; mais 
cette condition est remplie lorsque les diverses énonciations de l'arrêt sont assez 
explicites pour que la qualification des faits puisse être contrôlée. 

arrêt (Louvet). 

La Cour; — attendu qu’il n’est plus contesté que la Cour impériale d'Alger, 
chambre des mises en accusation, ne fût compétente pour déterminer le ca¬ 
ractère administratif ou judiciaire de l’enquête à laquelle il avait été procédé 
par le commissaire de police Louvet, et la qualité en laquelle ce fonctionnaire 
avait agi dans le cours de cette opération; — que l’exception préjudicielle de 
sursis, proposée devant la Cour impériale d’Alger, jusqu’à ce que le Conseil 
d'État eût prononcé sur ces questions, constituait un moyen de défense que la 
Cour saisie de la poursuite était compétente pour vérifier et apprécier en vertu 
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du principe que le juge de l’action est juge de l'exception;—en ce qui touche 
le 1 èr moyen soulevé par le pourvoi, et fondé sur la violation de l’art. 75 de la 
constitution de l’an vin; —attendu que, s’il est vrai que les commissaires de 
police réunissentles deux qualités de fonctionnaires administratifs et d’officiers 
de police, ils n’agissent pas toujours avec ce double caractère;—qu’il convient, 
pour reconnaître et fixer la qualité en laquelle le fonctionnaire a procédé à l’ac¬ 
complissement d’un acte déterminé de son ministère, de considérer la nature 
de cet acte, son caractère dominant et le résultat auquel il doit légalement 
aboutir;—que, l’art. 75 de la constitution de l’an vin n’ayant pour but que de 
protéger la fonction administrative, il faut en conclure que, si aucun intérêt 
d’administration n’est engagé dans l’acte dont il s’agit de déterminer le carac¬ 
tère, la garantie de l’art. 75 susvisé ne peut être réclamée ; — attendu que l’en¬ 
quête confiée par le commissaire central de police d’Alger au commissaire de 
police Louvet avait principalement pour objet de vérifier et constater des faits 
délictueux constituant une inculpation de corruption, d’outrage public aux mœurs 
et de complicité dans une tentative d’avortement, imputés à l’inspecteur de police 
Jaclot; — que la constatation de ces faits, constituant des crimes et délits pré¬ 
vus et réprimés par la loi pénale, n’intéressait que la justice, et qu’en procé¬ 
dant à leur vérification, le commissaire de police, officier de police judiciaire, 
aux termes d’art. 9 G. iBst. crim., chargé par l'art. 11 du même Gode de rece¬ 
voir les rapports, dénonciations et plaintes, et de recueillir les preuves et in¬ 
dices existant à la charge des coupables présumés, accomplissait un acte de 
ses fonctions d’officier de police judiciaire et procédait en cette seule qualité; 
— que, dans cette situation, Louvet, prévenu d’avoir, en dressant un procès- 
verbal de dépositions de témoins par lui entendus sur des faits constitutifs de 
crimes ou délits, frauduleusement dénaturé la substance des déclarations que 
le procès-verbal avait pour objet de constater, et d’avoir fait sciemment usage 
desdites dépositions ainsi altérées, n’avait aucun droit à la garantie de 
l’art. 75 de la constitution de l’an vm, et qu'en informant contre lui dans la 
forme prescrite par les art. 483 et 484 G. inst. crim., il a été régulièrement 
procédé;—sur le2 e moyen, résultant de la violation del’art. 132 G. inst. crim. 
modifié par la loi du 17 juillet 1856, en ce que l’arrêt attaqué ne contiendrait 
qu’un exposé insuffisant des faits servant de. base à l’accusation: — attendu 
que l'exposé sommaire prescrit par la loi peut résulter des circonstances de 
fait mentionnées dans les diverses parties dont se compose l’ensemble de la 
décision judiciaire; qu’il est énoncé au dispositif de l'arrêt attaqué que, du 6 
au 17 févr. 1860, en dressant procès-verbal de dépositions de témoins entendus 
sous la foi du serment, concernant des faits constitutifs de crimes ou délits, 
Louvet a frauduleusement dénaturé la substance ou les circonstances desdites 
dépositions ou déclarations; — que, si ces dépositions ne sont pas nominative¬ 
ment spécifiées, elles sont clairement désignées par l’énonciation insérée dans 
les motifs; qu’elles se réfèrent à des faits de corruption, d'outrage public aux 
mœurs et de complicité dans une tentative d’avortement; — qu’enfin, et rela¬ 
tivement au chef d’usage des déclarations altérées, les circonstances de ce fait 
sont suffisamment précisées par cette mention des motifs de l’arrêt, que le 
procès-verbal de Louvet, transmis par lui à son chef hiérarchique, a été com¬ 
muniqué au préfet du département et adressé au procureur impérial, qui a 
saisi le juge d’instruction; — que ces diverses énonciations, en permettant à 
la Cour de contrôler la qualification légale des faits incriminés, suffisent pour 
constituer l’exposé sommaire prescrit par la loi ; — rejette. 

Du 45 février 4864. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 
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arrêt (Jaume). 

La Cour; — sur le moyeu fondé sur la violation prétendue de l'art. 75 de 
la constitution du 22 frim. an vin ; — attendu qu'on ne doit considérer comme 
agents du gouvernement que ceux qui, dépositaires d'une partie de son auto¬ 
rité, agissent en son nom et sous sa direction médiate ou immédiate, et font 
partie de la puissance publique;—attendu que cette qualité n'appartient point à 
des agents de police;—que ces agents, quel que soit leur titre, ne sont que des 
auxiliaires des véritables agents du gouvernement; — attendu, au surplus, 
que tous les faits imputés au demandeur auraient été commis par lui en sa 
qualité soit d'auxiliaire de la police judiciaire, soit d'agent de la police muni¬ 
cipale, et qu'il est de principe que l'immunité décrétée par l’art. 75 ci-dessus 
visé ne s'étend point à de semblables agents; — sur le 2 e moyen, fondé sur ce 
que l’arrêt attaqué aurait faussement appliqué et, par suite, violé les diverses 
dispositions de la loi visées par ledit arrêt, en qualifiant crimes ou délits des 
faits qui n'avaient point ce caractère ; — attendu que ce moyen repose sur de 
simples critiques adressées aux constatations de fait contenues dans l'arrêt; que 
ces constatations sont souveraines et échappent dès lors à tout contrôle ; — 
attendu, d'ailleurs, que lès faits ainsi souverainement retenus rentrent exac¬ 
tement dans les qualifications légales qui leur ont été appliquées,—rejette ces 
deux moyens ; mais en ce qui touche le moyen relevé d'office, ledit moyen 
fondé sur la violation des art. 134 et 132 C. inst. cr., (modifiés par la loi du 
17 juillet 1856 : —attendu que cesart. n'investissent que les chambres d'accusa¬ 
tion du droit de décerner les ordonnances de prise de corps contre les individus 
qu'elles renvoient devant les cours d'assises, et exigent, à peine de nullité, 
que ces ordonnances contiennent l’exposé sommaire et la qualification légale 
des faits, objet de l'accusation; -r- attendu que l'accomplissement de cette for¬ 
malité est indispensable, en effet, pour la régularité de l’arrêt, puisque les 
accusés sont autorisés par l'art. 299 du Code précité à soutenir que les faits, 
tels qu'ils sont présentés dans l'exposé prescrit, ne sont pas qualifiés crime ou 
délit par la loi, et que la Cour de cassation ne peut apprécier que d'après cet 
exposé le mérité du moyen produit devant elle ; — attendu, dans l’espèce, que 
ni l'ordonnance de prise de corps, ni l'arrêt, dans ses autres parties, ne pré¬ 
sentent l’exposé sommaire des faits élémentaires des crimes et délits connexes 
qui ont déterminé le renvoi du demandeur devant la Cour d'aesises d’Alger, 
et qu’il résulte de cette omission une violation manifeste de la dernière partie 
delà disposition ci-dessus visée; — casse et annule. 

Du 23 mars 1864. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

art. 7244. 

DÉBIT DE BOISSONS. — AUTORISATION. — HEURES. — SOCIÉTÉ 
CHORALE. 

Lorsque le directeur d'une société d’Orphéon a obtenu spécialement du préfet 
l'autorisation d'établir un débit de boissons pour les membres de cette société , 
s'il peut par suite recevoir d'autres personnes , ce doit être dans une partie 
séparée de son établissement, et elle doit être fermée à l'heure prescrite par le 
règlement général. 

arrêt (Min. pub/C. Argelliès). 

La Cour; — vu la lettre du préfet de l’Hérault, en date du 5 déc. 1860, 
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portant autorisation à Argelliès d’établir un débit de boissons dans la com¬ 
mune de Frontignan, pendant le temps seulement/ju'il dirigera la société de 
TOrphéon; — vu l'arrêté du maire de ladite ville, qui fixe à dix heures du soir 
la fermeture des cafés, cabarets et autres lieux publics, depuis le 1 er oct. jus¬ 
qu’au 31 mars inclusivement; —vu l’art. 471, n° 15, C. pén.; — attendu qu'il 
est constaté, par un rapport du commissaire de police, que, le dimanche 3 mars 
1861, rétablissement du sieur Argelliès était encore ouvert après onze heures 
du soir, et qu'il y conservait une foule de consommateurs, contrairement aux 
prescriptions de l'arrêté municipal susvisé; — que ces faits sont reconnus par 
le prévenu lui-même et déclarés constants par le jugement attaqué ; — attendu, 
néanmoins, que le juge de police a renvoyé Argelliès de la plainte du minis¬ 
tère public, en se fondant sur ce que le prévenu n'était pas un débitant ordi¬ 
naire, que son établissement était exclusivement destiné à une société privée 
non soumise aux règlements sur la police des lieux publics, et que, si des per¬ 
sonnes étrangères à cette société y avaient été admises, ces personnes avaient 
été invitées et amenées par les membres de la société; — attendu que l’auto¬ 
risation accordée à Argelliès est générale et absolue; que, sauf la question de 
durée hypothétiquement fixée, elle ne contient aucune dérogation aux condi¬ 
tions d'existence des autres débits de boisson établis dans la commune, et 
qu'elle n'impose pas même à l’impétrant l'obligation de ne recevoir qu'une 
classe déterminée de consommateurs, par exemple, dans l'espèce, les membres 
de la société chorale ; — qu’en admettant que l'autorisation ait eu principa¬ 
lement pour but la fourniture d’objets de consommation à la société dont Ar¬ 
gelliès est le directeur, et qui se réunit dans sa maison, elle n'interdit nulle¬ 
ment audit Argelliès le droit de recevoir, comme il l’a fait d’ailleurs, notam¬ 
ment le 3 mars dernier, jour du procès-verbal, soit concurremment avec les 
sociétaires de l'Orphéon, soit dans une partie séparée de son établissement, 
toutes personnes étrangères à cette société, eu se conformant aux lois et règle¬ 
ments sur les établissements de cette nature ; — que le sens et la portée de 
l'autorisation résultent non-seulement de la généralité de ses termes, mais en¬ 
core ,de cette circonstance qu’elle a pour base le décret du 29 décembre 1851, 
qui ne concerne que les cafés, cabarets et autres débits de boissons à consom¬ 
mer sur place, et non les réunions privées, accidentelles ou permanentes, qui 
sont réglées par des dispositions particulières; — d’où il suit qu'en relaxant le 
prévenu des poursuites dirigées contre lui, par le motif que son établissement 
n'est pas ouvert au public, mais seulement consacré à une société privée, et 
qu’il n'est point dès lors astreint aux mesures de police relatives à l'heure de 
fermeture des cafés et cabarets, le jugement attaqué à faussement interprété 
la décision préfectorale du 5 décembre 1860, et formellement violé les dispo¬ 
tions des art. 14 de l'arrêté municipal du 31 mars 1856 et 471, n° 15, G. pén.; 
— casse. 

Du 6 avril 1861. — C. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 

art. 7245. 

JEUX PROHIBÉS. — 1° AUBERGE OU CAFÉ. — 2° ÉCARTÉ. 

1° L’individu, aubergiste ou cafetier, qui tient une maison de jeux de hasard 
où il admet le public, commet-il le délit prévu par l’art. 410 C. pén., ou seu» 
lement la contravention réprimée par l’art. 475, 5 1 ? 


1 . Voy. Rép. cr v® Jeux prohibés, n ô 7; J. cr. f art. 2780, 3414,3626 et 3923. 
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2 ° L'écarté ne constitue pas en lui-même un jeu de hasard, dans le sens de 
l'art. 44(fi. 

jugement (Min. publ. G. Pujade). 

Le Tribunal; — attendu qu'il a été établi aux débats quo, depuis moins de 
trois ans, le prévenu à tenu à Vic-Bigorre une maison de jeu de hasard où le 
public était admis librement; que, notamment, dans la nuit du 23 février 1861, 
des gendarmes de la résidence de ladite ville y surprirent un grand nombre 
d'individus, presque tous de la campagne, qui y jouaient l’écarté, qui est un 
jeu de hasard; — attendu que de tels faits sont prévus et punis par l’art. 410 
C. pén. ; — attendn, néanmoins, qu'il y a lieu de considérer que des circon¬ 
stances atténuantes existent dans la pause en faveur du prévenu; qu'il y a 
lieu cependant de considérer qu’il a été condamné pour un semblable délit; — 
déclare le sieur Pujade, prévenu, coupable, etc., le condamne à la peine de 
vingt jours de prison, etc. 

Du 11 avril 1861. — Trib. corr. de Tarbes. — M. Philipon, prés. 

ARRÊT. 

La Cour; — attendu qu'un procès-verbal, dressé le 24 février dernier par la 
gendarmerie de Vie, constate que pendant la nuit précédente des joueurs en 
assez grand nombre étaient réunis dans le café de Pujade, et qu’ils n’en sor¬ 
tirent qu’à quatre heures du matin; — attendu que Pujade, qui aurait pu être 
poursuivi, à raison de ce fait, comme coupable de contravention aux règle¬ 
ments de police, a été traduit en police correctionnelle sous la prévention 
d’avoir tenu une maison de jeu de hasard, et que la Cour n’est saisie aujour¬ 
d’hui que de la connaissance de ce délit; — attendu qu’il est résulté des dé¬ 
bats que les joueurs reçus dans le café de l’inculpé ne jouaient qu’à l'écarté; 
qu’il est donc nécessaire d’examiner si c’est un jeu de hasard; qu’en se déci¬ 
dant pour l’affirmative, les premiers juges ont mal apprécié la nature de ce 
jeu; qu’en effet, si le hasard y a une influence exclusive en ce qui concerne la 
distribution des cartes entre les joueurs, cela ne suffit pas pour en faire un jeu 
de hasard, puisqu'il en faudrait dire autant de tous les jeux de cartes; que 
cette distribution ainsi opérée est loin de déterminer irrévocablement le sort 
de la partie; que le joueur trouve encore dans un emploi judicieux des élé¬ 
ments de son jeu des moyens efficaces soit pour atténuer des chances malheu¬ 
reuses, soit pour lui faire produire tous les résultats utiles que le calcul et la 
combinaison peuvent seuls amener, ce qui est absolument contraire à l’essence 
des jeux de hasard ; — attendu qu’il suit de là que l’élément principal du délit 
imputé manque dans la causç, et que l’inculpé est en voie de relaxe; — dit 
qu’il a été mal jugé, bien appelé, etc. 

Du % mai 1861. — C.*de Pau, ch. corr. — M. Dartigaux, prés. 


1. L'écarté est-il un jeu de hasard? Divers arrêts de Cours d’appel, rendus 
dans des circonstances particulières, ont décidé l’affirmative (Rennes, 30 mai 
1839, et 2 septembre 1839; Paris, 3 nov. 1839; Nîmes, 16 fév. 1843;Paris, 
10 mai 1844). La Gourde cassation, par arrêt du 4 août 1836, a déclaré que, 
« dans l’état des faits, » un jugement de police portant que l’écarté et le piquet 
ne sont pas des jeux de hasard, « n’a violé aucune loi. » Toutefois, cette Cour 
a décidé que l’écarté peut, d’après les circonstances, être considéré comme un 
jeu de hasard tombant sous l’application de l’art. 410 G. pén. (rej. 3 juillet 
1852; /. cr., art. 5346). Elle a jugé, d’ailleurs, que ni le piquet (rej., 8 janv. 
1857; /. cr., art.6404). ni la mouche (rej., 18 fév. 1848; J. or., art. 6631 ), ne 
constituent un jeu de nasard. 
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art. 7246. 

JUGES. — MAGISTRAT ADMIS A LA RETRAITE. — NULLITÉ. 

Quoique le magistrat qui a atteint la limite d'âge fixée par le décret du 
1 er mars 1852 doive continuer ses fonctions jusqu'à ce qu'il ait été remplacé, 
il ne peut plus concourir à aucun jugement ou arrêt dès qu'il a reçu notifica¬ 
tion du décret spécial prononçant sa mise à la retraite . 

arrêt (de Morin du Tendat. C. de Monty de Cornulier). 

La Cour; — vu les art. 77 du décret du 6 juillet 1810, et 1, 2 et 3 du dé¬ 
cret du 1 er mars 1852; — attendu que, si l’art. 1 er du décret du 1 er mars 1852 
dispose que les membres des Cours impériales sont mis de plein droit à la re¬ 
traite à l'âge de soixaDte-dix ans, cette prescription doit être entendue en ce 
sens que la limite d'âge fixée par cet article suffit pour déterminer la mise à la 
retraite du magistrat qui l'a atteinte ; — attendu que cette interprétation re¬ 
çoit une nouvelle force de la disposition de l'art. 2 du décret, d’après laquelle 
le magistrat atteint par la limite d'âge a, par cela seul, droit à faire valoir ses 
droits à la retraite, sans qu’il lui soit besoin de justifier d’infirmités contractées 
dans l’exercice de ses fonctions; — attendu que cette interprétation résulterait 
encore de l'art. 3 du même décret, qui porte que les magistrats qui auront 
atteint l'âge fixé par l’art. I er ne cesseront leurs fonctions que lorsqu'ils auront 
été remplacés; — attendu, en ce qui touche la portée légale de cette dernière 
disposition, qu’elle a pour objet d’empècher que le cours régulier de l'admi¬ 
nistration de la justice ne soit interrompu par la cessation instantanée du ser¬ 
vice du magistrat atteint par l’âge, surtout dans les tribunaux composés d'un 
nombre très-restreint déjugés; mais qu’elle ne saurait constituer au profit du 
magistrat le droit de continuer ses fonctions actives, alors que le décret qui 
prononce sa mise à la retraite, et par cela même, lui enlève son caractère de 
juge en activité de service, a été régulièrement porté à sa connaissance; — 
attendu que toute autre interprétation aurait pour effet de porter atteinte à l'in¬ 
dépendance du gouvernement et d'entraver la liberté de son action sur l’op¬ 
portunité du remplacement du magistrat mis à la retraite, et rendrait inexécu¬ 
tables les dispositions législatives prescrivant la suppression de certains sièges 
judiciaires; — attendu qu'il doit en être, à plus forte raison, ainsi quand le 
décret qui met le magistrat à la retraite lui confère le titre de conseiller hono¬ 
raire, puisque dès l'instant où ce décret a été notifié au magistrat il ne saurait 
plus exercer que les fonctions définies par l’art. 77 du décret du 6 juillet 1810; 

— et attendu, en fait, qu’il résulte des documents officiels produits au procès 
que M. Chaubard, qui avait atteint l'âge de soixante-dix ans le 20 août 1860, 
a été admis à faire valoir ses droits à la retraite, et nommé conseiller hono¬ 
raire par décret du 31 du même mois, et que ce décret a été porté à sa con¬ 
naissance dès le mois de septembre suivant; d’où il suit qu'il ne pouvait plus 
siéger comme conseiller en activité de service à partir de cette dernière époque ; 

— attendu, néanmoins, que M. Chaubard a concouru comme juge à l’arrêt dé¬ 
finitif du 14 nov. 1860, aujourd’hui déféré à la censure de la Cour de cassation, 
ce gui a vicié la composition de la chambre appelée à statuer sur le procès, et 
constitue une violation formelle des art. 77 du décret du 6 juillet 1810, I, 2 
et 3 du décret du 1 er mars 1852 ; — casse. 

Du 2 mai 4861. — C. de Cass. — M. Y. Foueher, rapp. 
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ART. 7247. 

CONTREFAÇON. — PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — MUSIQUE. — COMPLICITÉ. 

Lorsque des œuvres musicales sont jouées dans un concert public au mépris 
des droits du compositeur, la complicité du délit n'est imputable au proprié~ 
taire de la salle qu autant qu'il a su que le compositeur n'avait pas donné son 
consentement i 2 . 

jugement (Société des auteurs etc. G. Juge et Lemoine). 

Le Tribunal ; — attendu, en droit, que le seul fait par le propriétaire d'une 
salle de l’avoir louée pour un concert public, ne suffirait pas pour le constituer 
complice de l’entrepreneur du concert qui aurait fait exécuter certains mor¬ 
ceaux de musique sans le consentement des auteurs ; — que le propriétaire 
de la salle ne saurait être considéré' comme complice qu’autant qu’il l’aurait 
louée, sachant que le consentement des auteurs n’avait pas été obtenu; — 
attendu, en fait, que Lemoine n’est ni directeur ni entrepreneur de concerts ; 
que, propriétaire d’une salle située à Chartres, il a, le 19 mars dernier, loué, 
moyennant le prix déterminé de 50 fr., cette salle à Juge pour y donner un con¬ 
cert public ; mais qu’il ne résulte pas des débats qu’il ait su que le consente¬ 
ment des compositeurs dont les œuvres devaient être exécutées n’avait pas été 
obtenu, et que les droits n’avaient pas été acquittés par Juge, seul entrepre¬ 
neur du concert; — le renvoie de la plainte sans dépens; — en ce qui touche 
Juge : — attendu qu’il est établi par les débats qu’il a fait jouer ou chanter le 
19 mars dernier, dans le concert public donné par lui dans la salle de Lemoine 
des morceaux de musique composés par les demandeurs, sans avoir obtenu leur 
consentement formel; qu’il a ainsi encouru l’application des art. 428 G. pén. 
et 3 de la loi du 19 janv. 1791; — le condamne, etc. 

Du 29 mai 4 864. — Trib. corr. de Chartres. — M. Varéliaud, prés. 

art. 7248. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — DROIT DE RÉPONSE. — COMPTE RENDU 
OFFICIEL. 

Le droit accordé par la loi du 25 mars 1822 , à toute personne nommée ou 
désignée dqns un journal, d’obliger le gérant à y insérer sa réponse, n’existe 
pas quant aux énonciations du compte rendu officiel des séances du Sénat ou 
du Corps législatif, publié dans les journaux conformément au sénatus-con- 
suite du 2 février 1861 *. 


1. Le contraire n’a point été décidé, comme on l’a dit pour la Société des 
auteurs et compositeurs, soit par l’arrêt de cassation du 19 mai 1859 ( /. cr., 
art. 6874 ), soit par l’arrêt de la Cour de Paris du 1 er juin 1854, dont voici le 
texte : « La Cour, considérant qu’il résulte de l’instruction et des débats que, 
le31 janv. 1854, Leboucher a donné, dans la salle Montesquieu, un concert 
public dans lequel il a fait exécuter diverses compositions musicales sans l’au¬ 
torisation des auteurs, délit prévu par l’art 428 C. pén.; — mais considérant 
qu’il n’est pas suffisamment établi que Couret de Villeneuve, propriétaire de la 
salle Montesquieu, lors de la location temporaire par lui faite à Leboucher, ait 
su que ce dernier devait joindre à l’assaut d’armes l’exécution de morceaux de 
musique ; — émendant quant à ce, renvoie Couret de Villeneuve des fins de 
la citation. » 

2. Les comptes rendus des séances de l’Assemblée législative étant libres pour 
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arrêt ( Leymarie C. le Moniteur , etc. ). 

La Cour ; — considérant que, suivant l’appelant, l’art. 11 de la loi du 25 mars 
1822, qui oblige les journaux à insérer une réponse de la part de toute personne 
nommée ou désignée dans un de leurs articles, s’appliquerait aux personnes dé¬ 
signées dans le compte rendu des séances du Corps législatif; — considérant 
qu’en présence du texte de la loi de 1822 et de la discussion qui l’a accompa¬ 
gnée, on reste convaincu que c’est contre le journal lui-même et les énonciations 
libres de ses rédacteurs que l’art. 4 a réglé le droit de défense ; qu’alors, tout 
comme aujourd’hui, la publication des actes officiels ne pouvait donner lieu à 
l’application des dispositions de l’art. 11 ; que si, avant 1852, les comptes ren¬ 
dus des séances des assemblées législatives donnaient ouverture au droit de 
réclamation des personnes qui y étaient nommées, c’est que ces comptes rendus 
constituaient des exposés livrés à la rédaction arbitraire de chacun, et, par suite 
un acte de la volonté du journaliste ; — considérant que, sous la législation ac¬ 
tuelle, les comptes rendus des séances du Corps législatif et du Sénat sont livrés 
à la publicité suivant un texte légalement établi ; que la reproduction de ce texte 
officiel ne peut entraîner aucune responsabilité, cette publication participant de 
l’inviolabilité qui couvre les membres eux-mêmes des grands corps de l’État; 
qu’il ne peut en résulter dès lors aucune charge ni dommage pour les journaux 
et autres éditeurs ; — considérant que le droit accordé, par exemple, aux péti¬ 
tionnaires de répondre aux discussions du Sénat sur leurs réclamations par une 
publication double de la séance que ces discussions ont remplie, entraînerait 
un tel abus qu’il suffirait à démontrer combien le système de l’appelant est 
inadmissible; — considérant qu’il n’est point vrai, comme on le soutient, que 
celui dont le nom est prononcé dans une séance du Corps législatif reste sans 
défense; qu’il est vraisemblable d’abord qu’une accusation injuste trouverait 
dans l’assemblée même des coatradicteurs ; que, d’ailleurs, il reste à la per¬ 
sonne designée tous ses moyens ordinaires de justification ; que, seulement, 
elle ne peut se prévaloir du mode exceptionnel de réclamation institué par une 
règle spéciale pout les articles de journaux et inapplicable aux décrets et actes 
officiels de l’autorité publique ; — confirme. 

Du 15 juin 1861. — C. de Paris, i re ch. — M. Devienne, p. prés. 


tous les journaux, il fut jugé que toutes personnes désignées et les Représentants 
eux-mêmes avaient le droit de réponse (Arr. 23 déc. 1849 et 8 fév. 1850 ; 
/. cr., art. 4634 et 4663 ). Il n’en est plus de même aujourd’hui. Le décret 
impérial du 24 nov. 1860 ayant admis certaines discussions dans le Sénat et dans 
le Coips législatif, le sénatus-consulte du 2 fév. 1861 a déterminé les conditions 
des comptes rendus, dans les termes suivants : « Les débats des séances du 
Sénat et du Corps législatif sont reproduits par la sténographie et insérés in 
extenso dans le journal officiel du lendemain. En outre, les comptes rendus de 
ces séances, rédigés par des secrétaires-rédacteurs placés sous l’autorité du pré¬ 
sident de chaque assemblée, sont mis, chaque soir, à la disposition de tous les 
journaux. Le compte rendu des séances du Sénat et du Corps, législatif par les 
journaux, ou tout autre moyen de publication, ne consistera que dans la re¬ 
production des débats insérés in extenso dans le journal officiel, ou du compte 
rendu rédigé sous l’autorité du président, conformément aux paragraphes pré¬ 
cédents. » 
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art. 7249 . 

PRESCRIPTION. — SURVEILLANCE. — CONTUMACE. — CONDAMNATION. 

Le contumax condamné aux travaux forcés à temps échappe-t-il, lorsqu’il 
a prescrit sa peine , à la surveillance de la haute police ? 

arrêt (Min. publ. G. Allô). 

La Cour ; — considérant qu'il est de l’essence de la prescription en matière 
criminelle, si elle n'efface pas les crimes, d'effacer les peines, et de rendre im¬ 
possible, en ce qui les touche, l’exécution des jugements et arrêts; — consi¬ 
dérant que la surveillance sous la haute police, quels que soient d'ailleurs le 
but de son institution et son caractère, n'en doit pas moins être considérée 
comme une peine proprement dite ; qu’elle est désignée ainsi en plusieurs en¬ 
droits du Code pénal, et expressément comprise, à ce titre, dans celles énumé¬ 
rées en l'art. 11 du même Gode, qui confond, en ce point, les matières 
criminelle et correctionnelle ; — considérant qu’il ne peut être douteux que les 
peines énoncées audit article, comme l'amende, par exemple, ne soient pres¬ 
criptibles ; qu'il en est de même de la surveillance prononcée en matière cor¬ 
rectionnelle, et qu'il n'y a pas lieu d’introduire, pour la surveillance, suivant 
les différentes matières dans lesquelles elle est prononcée, une distinction qui 
serait contraire à la nature des choses, et que la loi a repoussée; — considérant 
qu'on ne saurait, en pareille matière, procéder par induction ; que tout y est 
de droit étroit, et que des termes de l’art. 50 C. pén. il résulte que, hors les cas déter¬ 
minés par les articles précédents, les condamnés ne seront placés sous la 
surveillance de la haute police de l’État que dans le cas où une disposition 
particulière de la loi l’aura permis; — considérant que, loin que les con¬ 
damnés par contumace qui ont prescrit leur peine se trouvent dans l’un des 
cas déterminés par les articles précédents, ils en sont, au contraire, exclus par 
les termes mêmes de ces articles et par l’ensemble et les effets des dispositions 
qui y sont prescrites; — considérant que, si à raison de la nature spéciale de 
la peine de la surveillance, il ne peut appartenir au condamné ordinaire de se 
prévaloir, contre l'autorité, de sa tolérance ou du mode d’exercice d'un droit 
qui reste toujours tout entier dans ses mains, il ne saurait en être de même 
du condamné par contumace, qui, ayant prescrit sa peine, l'a éteinte, et s'en 
trouve i&r cela même désormais entièrement et complètement affranchi ; — 
considérant que les termes de l’art. 625, qui déclarent prescrites par vingt 
années les peines portées en matière criminelle, sont généraux et absolus, et 
qu’ils ne comportent dans leur esprit, non plus que dans leur texte, ni excep¬ 
tion ni restriction, ni réserve ; — considérant que, lorsque le législateur a cru 
devoir restreindre ou modifier les effets propres et essentiels de la prescription, 
il en a fait l'objet d’une disposition spéciale; — considérant que c'est ainsi 
que, aux termes de l'art. 32 G. Nap., la prescription de la peine ne pouvait 
réintégrer le condamné dans ses droits civils pour l'avenir, et cela, à cause des 
intérêts et des droits divers qui auraient été, par une disposition contraire, 
compromis ou menacés; — considérant que, aux termes de l'art. 641 G. inst. 
cr., la prescription, à l’égard des condamnés par contumace dont la peine était 
prescrite, a un caractère tellement absolu et libératoire, qu'ils ne peuvent 
être admis, en aucun cas, à se présenter pour purger la contumace ; — 
considérant que si, en vertu de l'article 635 du Gode d’inst. cr., le gou¬ 
vernement peut assigner au condamné le lieu de son domicile, cette dis- 
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position exclut jusqu’à ridée de la surveillance sous la haute police, qui 
aurait eu pour effet de la rendre superflue ; — considérant qu’il résulte de l'en¬ 
semble des dispositions dudit article, que le droit attribué au gouvernement 
ne constituait, en réalité, qu’une modification spéciale de la prescription y intro¬ 
duite en vue d’un cas spécial et pour éviter des scandales ou des dangers, que 
le législateur avait cru de son devoir de prévenir, et que hors de là la pres¬ 
cription produisait tous les effets qui lui sont propres ; — considérant qu’il 
n’apparalt pas de dispositions ultérieures de la loi, qu’elle ait euteodu changer, 
en l’aggravant, la condition des condamnés par contumace qui ont prescrit leur 
peine, et modifier ou restreindre, en ce qui les concerne, les caractères et les 
effets de la prescription ; — considérant, en fait, que Ch. Agi. Allô a été con¬ 
damné par la Cour d’assises de la Somme, par contumace, le 5 nov. 1834, à 
cinq années de travaux forcés, pour crime de banqueroute frauduleuse ; — 
considérant que, plus de vingt années s’étant écoulées depuis, l’exécution dudit 
arrêt pour les peines y portées ne saurait être poursuivie contre ledit Allô ; — 
considérant, au surplus, et, dans tous les cas, qu’aucun lieu de résidence 
n’ayant été assigné audit Allô par le gouvernement, il ne saurait être consi¬ 
déré comme étant en état de rupture de ban, et passible des peines portées 
pour ce fait en l’art. 45 C. pén., dont l’application est requise contre lui ; — 
dit que la prévention n’est pas suffisamment établie. 

Du 29 mai. 1861. — C. de Paris, ch. d’acc. — M. Lechanteur, prés. 

Observations. — Dans cet arrêt se trouvent, il faut le reconnaître, 
des motifs très-graves au moins en apparence; et cependant, nous con¬ 
servons de sérieux doutes, que nous devons exprimer ici. Le condamné 
par contumace qui, après avoir fui la justice de son pays, vient invo¬ 
quer la prescription, même pour la surveillance à laquelle il devait être 
soumis pendant toute sa vie, n’est pas dans une situation digne de 
faveur : avant son jugement, il lui a été donné toutes les citations pos¬ 
sibles, avec de longs délais, pour sa défense; sa culpabilité a été consta¬ 
tée, reconnue et proclamée par les magistrats; la condamnation a été 
publiée, avec des mesures le mettant en demeure de purger sa contu¬ 
mace; pendant vingt ans, il a pu venir se justifier ou demander une 
atténuation; en reparaissant après avoir acquis la prescription qui le 
fait échapper à l’exécution des peines prononcées, il n’a pas une pré¬ 
somption d’innocence qui doive l'affranchir en outre de toutes les con¬ 
séquences légales de la condamnation devenue irrévocable. Lui serait-il 
permis de résider partout où il voudrait, sans la surveillance à laquelle 
est soumis même le condamné qui a expié son crime? Les auteurs du 
Code de 1808 n’ont pas dû l’entendre ainsi, lorsqu’ils disaient dans 
l’art. 635 (précisément pour le condamné en matière criminelle qui 
aurait prescrit sa peine) non-seulement qu’il ne pourra résider dans 
le département où demeureraient celui ou les héritiers de celui sur 
lequel ou contre la propriété duquel le crime aurait été commis, mais 
en outre que « le gouvernement pourra assigner au condamné le lieu 
de son domicile. » Or, cette disposition finale, qui subsiste dans nos 
Codes, n’est qu’une application aux condamnés par contumace du sys¬ 
tème de la surveillance qui a été réglé par le Code de 1810, modifié en 
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4 832 et en dernier lieu formulé ainsi qu’il suit : « L’effet du renvoi sous 
la surveillance de la haute police sera de donner au gouvernement le 
droit de déterminer le lieu dans lequel le condamné devra résider... » 
Aussi les criminalistes disent-ils, sur l’art. 635, que le condamné qui a 
prescrit sa peine est à la disposition du gouvernement comme un repris 
de justice et conséquemment sous la surveillance de la haute police, 
qu’il est donc assujetti, à toutes les obligations déterminées par les ar¬ 
ticles 44 et 45 C. pén. (Carnot, t. iii, n° 4; Legraverend, t. ii, p. 774 ; 
Dalloz, Rép., v° Prescr. crim., n° 34 ). — On objecte que la surveillance 
de la haute police est une peine , dans les termes du Code pénal ; qu’ainsi 
elle doit être prescriptible, selon le Code d’instruction criminelle. A cela 
plusieurs réponses. Théoriquement, la surveillance est moins une peine 
proprement dite, quoiqu’elle ait ce caractère à certains égards, qu’une 
mesure de précaution, établie dans l’intérêt de la société et entraînant 
contre le condamné une incapacité quant au domicile; c’est pourquoi 
M. Trébutien (t. I er , p. 346 et 364 ) et M. Bertauld (p. 430) professent 
que la prescription de la peine laisse subsister toutes les incapacités 
résultant soit de l’irrévocabilité, soit de l’exécution delà condamnation, 
par exemple la dégradation civique et le renvoi sous la sui“veillance de 
la haute police, incapacités qui deviennent ineffaçables. La Cour de cas¬ 
sation a même dit, dans un arrêt du 34 janv. 4834 (J. cr., art. 4354 ), 
« que la surveillance de la haute police de l’État est de sa nature con¬ 
tinue et par conséquent imprescriptible, puisque l’exécution de cette 
peine est indépendante des mesures facultatives attribuées par la loi à 
l’autorité administrative. » Sans doute, cela veut dire seulement qiie la 
tolérance et même la négligence des autorités n’empêchent pas d’exis¬ 
ter le droit et l’incapacité légale ; mais ce serait en tous cas une réponse 
suffisante à l’objection qui voudrait se prévaloir de ce que le contumax 
n’aurait pas reçu d’assignation de lieu. A la vérité, dans les termes des 
art. 44 et 47 C. pén., le point de départ de la surveillance est le mo¬ 
ment où le condamné a subi sa peine. Veut-on en conclure que le con¬ 
tumax dont la peine est éteinte par prescription ne sera jamais dans la 
situation prévue? L’argument de texte ne serait pas décisif. D’une part, 
la disposition finale de l’art. 635 suppléerait à l’imperfection de la lettre 
des art. 44 et 47. D’autre part, la disposition première du même ar¬ 
ticle, qui est invoquée pour la prescription, ne l’admet qu’à l’égard des 
peines portées par les arrêts : or, la surveillance existe, vis-à-vis des 
condamnés à peines afflictives et inFamantes, de plein droit en vertu de 
la loi, sans qu’elle ait besoin d’être prononcée par le juge. 

Si un arrêt a admis la prescription de la surveillance pour un con¬ 
damné correctionnel (Lyon, 43 sept. 1845), c’est qu’il s’agissait d’une 
peine infligée par jugement, dans un cas où cela dépend du juge, et de 
l’application de l’art. 636, qui semble autoriser la prescription pour 
toutes les peines ainsi prononcées, question autre que celle sur laquelle 
nous avons dû émettre nos doutes. 
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art. 7250. 

De la répression des crimes commis par des Français en pays 
étranger . 

Suivant un principe que toutes les nations réputent fondamental, 
parce qu’il tient à la sûreté ou à la police et à la souverainté territo¬ 
riale, l’étranger lui-même est soumis aux lois pénales et à la justice 
répressive du pays où il commet une action punissable. Mais comment 
l’atteindre s’il se réfugie sur le sol de sa patrie? Spécialement, quand un 
Français a commis au dehors un crime prévu par les lois des deux na¬ 
tions, son retour en France autorise-t-il l'extradition réclamée pour le 
jugement? Et si son gouvernement ne doit point le livrer, ne convien¬ 
drait-il pas de le faire juger par les tribunaux français? Il y a là des 
difficultés très-graves, ou une lacune à combler législativement. 

I. Les traités d’extradition sont conclus surtout pour qu’il y ait entre 
les gouvernements cosignataires, dans l’intérêt du pays dont les lois 
seraient violées, des engagements réciproques qui soient obligatoires 
avec la sanction du casus belli. C’est seulement par voie de consé¬ 
quence que ces conventions diplomatiques font règle pour les individus 
poursuivis, lesquels ne peuvent même exciper en jugement, soit de ce 
que leur gouvernement les aurait livrés sans qu’il y eût de traité appli¬ 
cable, soit de ce que les formes tracées par le traité n’auraient pas été 
régulièrement observées. Mais chaque nation a son droit public, dont 
elle doit maintenir les principes et que les nationaux ont le droit d’in¬ 
voquer lorsqu’ils y trouvent une garantie individuelle. Or, dans beau¬ 
coup de pays, on considère que le souverain lui-même ne saurait livrer 
ses sujets à une justice étrangère, parce qu’il doit protection à chacun 
d’eux contre des poursuites qui pourraient ne pas lui laisser tous les 
droits de la défense. Telle paraît être la règle suivie en France, actuelle¬ 
ment du moins. Son motif serait-il que, les anciens principes sur la sou¬ 
veraineté quant aux personnes ayant été profondément modifiés par des 
révolutions et par nos constitutions successives, le gouvernement fran¬ 
çais n’aurait plus le pouvoir, à supposer qu’il le voulût, de faire arrêter 
et de livrer à un autre un Français qui n’a commis en France aucune 
action punissable? Ou bien est-ce parce que le sentiment public ou les 
susceptibilités nationales le détermineraient à ne pas user du pouvoir 
conditionnel qui était inscrit dans le décret du 23 octobre 4844, lequel 
croyait concilier la justice qui veut la punition des crimes avec la pro¬ 
tection que le gouvernement doit aux nalionaux, en réservant à l’Em¬ 
pereur l’examen et la décision lorsque l’extradition d’un Français serait 
demandée? C’est là une question de l’ordre le plus élevé, sur laquelle 
il y a des opinions diverses que nous avons résumées dans notre Réper¬ 
toire en 4850 1 . Toujours est-il que la plupart des traités d’extradition 

1. Voy. Rép. cr., v° Extradition, n 0# 5 et 6. 

J.cr. Aqüt 4864. 
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conclus par la France, depuis 50 ans», contiennent une exception réci¬ 
proquement convenue pour les nationaux, pour les « individus nés sur 
le territoire dé ï*Êtat où ils auraient cherché asile *. » texte exception 
paraît même sous-entendue dans les traités qui ne s’en expliquent pas, 
dès que le principe d’exclusion existe dans le droit public de l’une des 
nalions contractantes, ce qui suffit pour toutes deux à cause de la réci¬ 
procité nécessaire 2 3 . On doit ainsi entendre notamment la convention 
anglo-française du 43 février 4 843, puisque l’Angleterre ne livre jamais 
ses nationaux et puisque notre gouvernement avait dit, dans l’exposé 
des motifs d’un projet de lùi présenté à la chambre des pairs le 6 février : 
« II répugue au sentiment national de livrer les Français à la justice 
étrangère; depuis 1844, cette extradition a été interdite, et son inter¬ 
diction est devenue un principe de notre droit public. » ( Moniteur , 
49 février 4843.) Une stipulation expresse se trouvait même dans le 
traité d’extradition qui fut conclu entre la France et l’Angleterre le 
28 mai 4852: les deux gouvernements avaient prévu le cas où le cou¬ 
pable, pour échapper à l’extradition possible, se ferait naturaliser dans 
le pays où il s’était réfugié; et le traité portait que cette naturalisation 
ultérieure ne mettrait pas obstacle à la remise de l’individu réclamé, ce 
quw était reconnaître l’exclusion pour les nationaux d’origine en refusant 
de l’étendre à l’étranger qui essayerait d’en profiter. Si cette dernière 
convention diplomatique e.'t restée sans exécution, quoique les ratifica¬ 
tions eussent été échangées le 31 mai, cela lient à des causes qu’il con¬ 
vient de rappeler pour expliquer l’etat actuel de notre législation. Cha¬ 
cun des deux pays devait mettre ses lois criminelles en harmonie avec 
les stipulations respectives. Le système trop restreint de notre code 
d’instruction criminelle, quant aux crimes et délits commis par des 
Français à l’étranger, fut changé par l’adoption avec modifications d’un 
projet de loi déjà plusieurs fois discuté, et présenté aux chambres légis¬ 
latives. Un bill nouveau était aussi soumis au parlement anglais, dans 
le sens de ce traité, avec lequel il devait se combiner; mais il rencontra 
une opposition et suggéra des critiques, ayant pour motif ou prétexte 
l’extension donnée à la loi française et l’hospitalité britannique : le bill 
étant retiré, noire loi nouvelle ne fut pas promulguée, et le traité man- 


2. Voy. les traités suivants : 10 mars 1827 et 23 mars 1*846 (Bavière); 21 sept. 
1828 et 21 juin 1845 (Prusse); 22 mov. 1834 (Belgique); 16 déc. 1838 (Sar¬ 
daigne); 10 nov. 1843 (Lucques); 11 sept. 1844 (Toscane); 26 sept. 1844 
(Luxembourg); 7 nov. 1844 (Pays-Bas); 26 janV. 1847 (Mecklembouig); 
10 juill. 1847 (Brème); 6 fev. 1848 (Hambourg); 9 avril 1850 (Nouvelkî- 
Grenadc); 26 août 1850 (Espagne); 25 janv. 1853 (Wuïtembeig) ; 26 janv. 
1853 (Hesse); 23 mars 18&3 (Venezuela); 30 juin 1853 Nassau); 11 avril 1854 
(Lippe); 18 juill. 1854 (Portugal); 13 mars 1855 (Hanovre); 13 ûov. 1865 
(Autriche); 28avril 1856 (Saxe); l4nov. 4856 (Parme); 6 mars 1857 (Oldem- 
bourg ): 20 nov. 1858 (Saxe-Weimar): 20 octobre 1859 (Etats-Pontificaux); 
18 octobre 1860 (Possessions néerlandaises). 

3. Kluit, de deditione profugorum, p. 51; Mittermaïer, l*roc. cr., § 59; 
F. Hélie, Instr . cr., t. 2, § 122; Blondel, Monographie de l’extradition, 
v is Nationaux et Régnicoles. 
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qua des conditions à l’accomplissement desquelles il était subordonné 4 . 

Néanmoins, il se peut qu’un gouvernement étranger demande à la 
France l’extradition d’un Français poursuivi par ses magistrats et ren¬ 
tré sur notre sol, soit parce qu’il n’adopterait point le principe de 
l’exclusion et ne s’y serait pas soumis, soit parce que la nature ou la 
gravité du fait, objet de la poursuite* lui paraîtrait autoriser l’emploi de 
tous moyens pour l’application de ses lois; et l’Angleterre elle-même 
vient de former une pareille réclamation, à l’égard d’un Français revenu 
en France lorsqu’il était menacé de poursuites, pour le faire juger par 
ses tribunaux 5 . S’il y a crime flagrant ou dénonciation d’une action cri¬ 
minelle avec de graves présomptions contre le Français ainsi accusé, 
quelles mesures peuvent ou doivent être prises par les autorités fran¬ 
çaises pour empêcher une impunité qui serait scandaleuse? Nous ne 
saurions admettre qu’un de nos concitoyens pût, enallantà quelques pas 
de notre frontière commettre un forfait et en revenant aussitôt sur le 
sol français, braver ainsi les lois et la justice des deux pays, tandis qu’il 
s’agit d’une action condamnée partout. Il faut que le coupable puisse 
être jugé dans un pays ou dans l’autre. C’est ici que se présente dans 
toute sa force l’observation de Grotius qui, ayant posé le principe 
absolu de J’impossibilit é pour une cité d’exercer la justice chez une 
autre, en conclut quelle doit ou juger le coupable ou bion le livrer : 
Seqnitur, ut civitas, apud quant degit qui' culpœ est camper tus, aide - 
rum facere debeat aut ut ipsa pro merito puniat nocentem, aut ut 
id permittat arbitrio interpellantis (De jure belli ac pacis, lib. 2, 
cap. 21, § 24). Si notre règle actuelle, par un motif ou par un autre, est 
de ne jamais livrer les nationaux à la justice étrangère, et comme il sera 
rare de voir un Français demander lui-même qu’on le conduise devant 
les magistrats étrangers, nos lois peuvent et même doivent rendre justi¬ 
ciables des tribunaux français celui de nos compatriotes qui a commis à 
l’étranger un fait atteint par notre législation pénale, surtout s’il l’est 
aussi parcelle du pays qui nous le dénonce; et il est à remarquer que 
les criminalistes qui professent que la France n’a pas le droit d’extra¬ 
dition à l’égard des Français, argumentent surtout du pouvoir qu’ils 
trouvent dans des principes supérieurs, sinon dans nos lois actuelles, de 


4. Voy. Moniteur, 5 et 10 juin 1852 ; Gaz. des trib ., 13 et 18 juin 1852; Ville- 
fort, des crimes et des délits commis à Vétranger, 1855. 

5. Il s’agissait d’une tentative de me‘urtre, imputée à un Français sur la 
personne de son fils, qui était Anglais comme né d’une Anglaise en*Angleterre 
et sel-n les lois du pays, laquelle tentative aurait eu lieu en Angleterre, 
d'après le témoignage d’un Anglais et la première déclaration du fils. L’accusé 
étant revenu en Frauce et le gouvernement anglais ayant demandé son extra¬ 
dition , une sorte d’arrestation par mesure administrative a eu lieu, lai gou¬ 
vernement, après examen, a refusé l’extradition proprement dite; mais 
l’accusé a cru devoir demander à comparaître devant la justice anglaise, 
et des agents français l’ont accompagné en Angleterre; là, il s’est trouvé 
soumis à une instruction sous forme ae débat public préalable, scion les lois 
anglaises, et le silence du fils a amené des incidente qui embarrassent la 
poursuite. Voy. Times et Gaz. des Trib., 16, 17, 1Ô, 21 et 24 juill. 1861. . 
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faire intervenir la justice française et de donner ainsi satisfaction au 
pays troublé. G est donc la loi criminelle française qu’il faut interroger, 
et au besoin améliorer. 

II. On reconnaît généralement que les lois criminelles sont territo¬ 
riales pour les peines et la procédure, en ce sens qu’elles obligent et 
régissent tous ceux qui habitent de fait le territoire de la nation ou ses 
dépendances, même fictives. Mais les publicistes et criminalistes ont 
des théories diverses lorsqu’il s’agit de savoir si ces lois n’ont pas aussi 
un caractère de statut personnel, de même que celles de nos règles 
civiles qui sont inhérentes à la personne, en ce sens qu’elles seraient 
applicables au régnicole commettant à l’étranger une action prévue par 
elles. Ce qui est certain, c’est que, contrairement au Gode de l’an iv, 
les auteurs du Gode de 1808 ont refusé d’admettre en principe qu’un 
Français pût être puni en France, lorsqu’il y serait arrêté, pour un 
crime commis hors du territoire français; et s’ils l’ont permis pour cer¬ 
tains crimes ou dans des cas restreints, ce n’a été que par une excep¬ 
tion qui même était vivement combattue 6 . Mais la controverse théorique 
doit laisser au législateur le pouvoir d’adopter la règle de compétence qui 
lui parait préférable dans l’état actuel. L’utilité sociale semble com¬ 
mander l’adoption du principe qui permettrait d’appliquer nos lois 
criminelles aux Français en tout lieu; et il pourrait se justifier en outre 
par des considérations de justice. D’abord, ainsi que l’ont démontré des 
documents communiqués aux chambres législatives lors de la présenta¬ 
tion de projets de loi qui tendaient à modifier les art. 5-7 du C. d’instr. 
crim., les nouvelles facilités de locomotion ont produit ce résultat que 
nos frontières sont devenues le théâtre de scandales déplorables pour 
la justice universelle, que trop souvent des Français vont commettre au 
dehors des crimes ou des délits et reviennent ensuite s’abriter tran¬ 
quillement sous le silence de la loi française; ce qui faisait dire aux 
organes des commissions d’examen des projets modificatifs : « Il est 
d’un État bien réglé qu’aucun de ceux qui en font partie ne puisse, 
après avoir offensé au dehors les lois de son pays, braver au retour sa 
justice... C’est troubler l’ordre que de donner à ses concitoyens 
l’exemple contagieux de l’impunité... Gomment la commission ne se 
serait-elle pas indignée à l’idée qu’on puisse tolérer une si monstrueuse 
impunité! Voilà l’intérêt pratique de la loi proposée 7 .» D’un autre côté, 
les lois françaises, développées et fortifiées par les relations diploma¬ 
tiques de la France avec tous les pays civilisés, assurent à tout Fran¬ 
çais voyageant ou résidant en pays étranger une protection efficace pour 
toutes ses actions licites et tant qu’il voudra conserver sa nationalité; 
en retour, le législateur français peut rationnellement, s’il y a utilité pour 


6. Voy. Rèp. cr., v° Compétence, n 0 * 21-25. 

7. Voy. rapport de M. le cons. Rocher, au nom de la chambre criminelle de 
la Cour de cassation (J. cr., art. 4045); rapport de M. Vernier, au nom de la 
commission du Corps législatif, et discussion sur l’ensemble du projet de loi 
( Moniteur , 4 et 10 juin 1852). 
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l’ordre et la justice, poser en principe que nos lois criminelles obligeront 
le Français même en pays étranger et qu’elles lui seront appliquées par les 
tribunaux français, dans les cas et aux conditions qu’une disposition 
spéciale aura déterminés pour prévenir des conflits et garantir aussi 
les droits de l’accusé. C’est ce motif qui fut donné, notamment dans le 
rapport delà commission d’examen de la Cour de cassation en 1842, 
pour faire prévaloir le principe contesté du statut personnel; et c’est ce 
qui pouvait justifier la thèse que posait dans les termes suivants l’or¬ 
gane de la commission du corps législatif en 1852 : « Sans doute les lois 
criminelles sont un statut territorial, en ce sens qu’elles obligent, sans 
aucune dislinction d’origine, tous ceux qui posent le pied sur le sol 
régi par elles. Mais en conclure que l’acte punissable commis à l’étran¬ 
ger ne pourra en aucun cas tomber sous leur application, c’est exagérer 
un des caractères du principe pour le dénaturer dans son essence même. 
A côté de l’obligation pour toute personne de respecter la loi du pays 
où elle se trouve, existe parallèlement, pour tout Français, le devoir 
d’observer la loi de son pays partout où il est. Sa qualité de Français, 
tant qu’il la conserve, lui assure, où qu’il lui plaise de se transporter, 
la protection de la loi française : n’est-il pas d’une conséquence juste et 
raisonnable que partout aussi il soit tenu aux obligations qui lui sont 
imposées par une législation dont il sait bien, de loin comme de près, 
réclamer tous les avantages?» 

Le principe n’étant pas universellement admis et ayant d’ailleurs 
besoin d’ètre réglé, chaque pays doit s’en expliquer dans sa législation. 
C’est ce qu’avait fait notre Code de l’an iv, modifié en 1808. C’est ce 
qu’on fait aussi des lois nouvelles chez nos voisins, en Belgique no¬ 
tamment. Le gouvernement français lui-même a plusieurs fois voulu 
inscrire le principe dans nos lois. Si les projets discutés en 4842 et 4843 
n’ont pas eu la sanction législative, c’est qu’il s’y trouvait d’autres in¬ 
novations plus contestables. Mais le projet de 1852, préparé avec les 
éléments des discussions antérieures et au moyen d’amendements con¬ 
certés entre le conseil d’État et la commission du corps législatif, a été 
voté pour devenir loi, comme le constatent les procès-verbaux de séance 
insérés au Moniteur officiel 8 . A part l’extension que nous signalerons 
en finissant, les modifications apportées au Code d’instruction criminelle 
seraient encore aujourd’hui acceptables. L’art. 5 devait être ainsi conçu : 
« Tout Français qui, hors du territoire de la France, s’est rendu cou¬ 
pable d’un crime ou d’un délit puni par la loi française, peut êlre pour¬ 
suivi et jugé en France, mais seulement à la requête du ministère- 
public. Si le crime ou délit a été commis contre,un particulier, Fran¬ 
çais ou étranger, la poursuite et le jugement ne pourront avoir lieu 
avant le retour de l’inculpé en- France. » Et l’art. 7 : « La compétence de 
la cour ou du tribunal est déterminée par l’art. 24 du présent Code. 
Néanmoins, la Cour de cassation peut, sur la demande du ministère 


8. Moniteur, 5 et 10 juin 1852. Voy. suprà, note 4. 
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public ou des parties, renvoyer la connaissance de l’affaire devant une 
cour ou un tribunal plus voisin du crime ou du délit. Lorsqu’il s’agit 
d’un délit, ou lorsque le crime a été commis contre un particulier, 
Français ou étranger, aucune poursuite n’est exercée contre l’inculpé, 
Français ou étranger, s’il prouve qu’il a été jugé définitivement hors de 
France pour les mêmes faits... » 

Maintenant, quelles mesures sont possibles et opportunes? Sans doute, 
le temps écoulé, qui n’opère pas de plein droit déchéance quant à la 
promulgation d’une loi votée, ne formerait pas un obstacle absolu si le 
gouvernement actuel entendait maintenir la loi entière. Sans doute en¬ 
core, le Sénat ne déclarerait pas inconstitutionnelle une loi soumettant 
aux lois criminelles françaises les Français qui commettraient des crimes 
au dehors : car elle est au contraire commandée par la justice univer¬ 
selle et par le principe, aujourd’hui admis dans notre droit public, que 
le gouvernement ne doit pas livrer les nationaux à la justice étrangère. 
Mais une révision parait nécessaire sous certains rapports. Le projet 
adopté en 4852 ne se bornait pas à appliquer les lois françaises aux 
Français en tout lieu pour les crimes sans exception, ce qui est tout 
l’objet de notre examen actuel. Il étendait même la règle nouvelle ù 
tous délits correctionnels, ce qui constituerait une très-grave innovation, 
ayant ses adversaires, qu’il serait bon d’étudier encore et de motiver, 
abstraction faite des questions d’extradition, puisque les délits sont en 
dehors des traités. Bien plus, d’après le nouvel art. 6, C. d’instr, çr., 
l’étranger lui-même était soumis à la justice française pour les crimes 
qu’il aurait commis envers un Français, quoique ce fût en pays étran^ 
ger, sauf la restriction écrite dans une disposition finale de l’art. 7, 
portant qu’il ne serait pas poursuivi s’il établissait « que le fait ne 
constitue ni crime ni délit dans le pays où il a eu lieu. » C’était sur¬ 
tout cette extension de la loi française aux étrangers qu’il convenait 
de faire agréer par les gouvernements avec lesquels se concluaient des 
traités d’extradition; car elle ne reposait pas sur un principe générale¬ 
ment adopté, puisqu’il s’agissait de faire juger un individu hors du 
territoire où aurait eu lieu son action et par les tribunaux d’une nation 
à laquelle il n’appartiendrait pas. Or, l’adhésion n'a pas été obtenue, il y a 
même eu* refus déterminant la rupture d’un traité conclu, et c’est pro¬ 
bablement la principale cause du défaut de promulgation de la loi votée. 
Il faudrait donc éliminer ce qui était relatif aux étrangers, outre qu’il 
conviendrait de revoir la question quant aux délits : cela suffit pour 
qu’un nouveau projet de loi soit nécessaire, si le gouvernement actuel 
juge opportun d’étendre les lois françaises aux crimes des Français en 
pays étranger. 

art, 7254. 

ESCROQUERIE. — TENTATIVE. —■ REMISE NÉCESSAIRE. 

Uart. 40S C . pén., punissant la tentative d'escroquerie comme le délit om - 
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sommé, exige, dans tous les cas, que la fraude qit fait obtenir la remise d'une 
chose appartenant à autrui *. 

arrêt (Min. puW. G. Guicheteai*). 

La Cou* ; -r attendu, en droit, que la remise ou délivrance des fonds qu des 
valeurs est une des circonstances constitutives du délit d’escroquerie prévu et 
puni par l’art. 405 C. péq.; qu’il ne contient aucune distinction à cet égard 
entre la tentative et le délit consommé; et qu'il résulte de la combinaison des 
art. 2 et 8 G. pôn. que c’est seulement eB l'absence d’une disposition spéciale 
de la loi ayant pour but d’admettre l’existence et de déterminer les caractères 
d’une tentative de délit qu*il y a lieu de recourir aux règles tracées pour les 
tentatives de crimes ; — attendu que les manœuvres frauduleuses relevées 
par les premiers juges contre G.uicheteau sont parfaitement démontrées par 
l’instruction ; mais qu’à l’aide de ces manœuvres il n’est pas parvenu à se faire 
remettre ou délivrer par David et Boisumeau des valeurs, des fonds ou des 
obligations; que, dès lors, un des caractères constitutifs de la tentative d’escro¬ 
querie, telle qu’elle est définie ou formulée par l’art. 405 G. péu. précité, n’existe 
pas; — relaxe sans frais Guicheteau de la plainte portée contre lui, etc. 

Du 23 janv. 4864. — C. de Poitiers, ch. corr. — M. Lavaur, prés. 


art. 7252. 

OCTROIS. — 4° BESTIAUX. — DÉCLARATION ET TAXE. — 2* PRESCRIP¬ 
TION. — DÉLAI. — 3° AMENDE. — APPEL. 

4° Lorsque le règlement d'un octroi soumet les bestiauoç à la déclaration et d f 
la taxe ou l'eocercice dans son rayon , ceux que les préposés trouvent dans l'in- f 
térieur doivent être présumés non pa<&. libérés des droits , mais au contraire 
introduits en fraude par le détenteur actuel , à moins qu'il ne justifie de i 
déclaration, s'il les a achetés à l'extérieur, ou du paiement amc quittance, sj f 
c'est à l’intérieur qu'ils lui ont été vendus. 


***>y?^ 

2® Le délai de la prescription des contraventions est celui de l'art, $58 C, 


inst. cr,, et non le délai de 5 mois établi par la loi du 45 juin 4855 sur les 


re f 

IJ 

ü 


4. Cette interprétation prévaut avec raison (voy. notre art 7142 et les ren¬ 
vois). S’il y a encore quelques résistances, elles seront vaines; et quant aux 
objections, elles se trouvent réfutées, sans qu’il y ait besoin de reproduire les 
réponses. Oj suppose que la Coor de cassatiou avait consacré la doctrine con¬ 
traire à celle de son dernier arrêt : c’est une erreur (voy. nos art. 6645 et 6907). 
On oppose à la Cour de Poitiers uq arrêt qu’elle aurait rendu dans un autre 
sens le 14 sept. 1858 : cela prouverait que cettè cour reconnaît l’erreur eu se 
rangeaut à la jurisprudence persistante de la Conr suprême; d’ailleurs, l'arrêt 
cité n’avait pas le sens absolu qn’on lui prête (voy. Jur. cr,, art. 6712). 11 est 
vrai que la Cour impériale de Paris persiste dans l’interprétation condamnée 
(arr, 18 janv. 1859 et 2 mars 1860); mais ses raisons sont toujours celles qui 
ont été réfutées, et nous ne voyous rien qui puisse faire prévaloir sa thèse. 
Vainement relève-t-on des cas dans lesquels la gravité du fait appelle une 
répression : une simple observation suffira pour clore le débat. Tant qu’il 
s’agit seulement de manœuvres sans résultat, de telle sorte que le dol n’abou|ît 
à aucun fait saisissahle. la lettre et l’esprit cU l’art. 405 s’opposent à son ap- 

S lication. S’il y a eu plus, il sera possible d’appliquer soit l’art. 405, au cas 
e remise obtenue d’une chose quelconque, soit les art. 379 et 401, au cas de 
fcmiative d’une soustraction frauduleuse, puisque l’art. 401 punit les tentatives 
de larcin ou de filouterie sans exiger comme tari. 405 un résultat effectif. 
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contributions indirectes, loi dont la disposition spéciale n'a été appliquée par 
aucun texte aux octrois 1 . 

5® L'amende en matière d'octroi étant moins une peine qu'une réparation 
civile, l'appel du maire qui requiert la condamnation à l'amende suffit pour 
que le juge d'appel puisse la prononcer *. 

arrêt (Maire de Cadillac, C. Carasset). 

La Cour; — yu les art. 11 de la loi du 27 frimaire an vm, 27 et 46 de la 
loi du 28 avril 1816, 8 de la loi du 29 mars 1882, 9 de la loi du 24 mai 1884, 
4,10, 11, 12, 16, 23 du règlement local pour l’octroi da la commune de Ca¬ 
dillac de 1838, 2 du règlement de 1849; — attéudu, en fait, qu’il est constaté 
par un procès-verbal régulier, du 20 novembre 1858, que Pierre Carasset, 
boucher à Cadillac, avait dans son étable 14 moutons qui y sont rentrés à 
5 b. 1/2 du soir, revenant du pâturage; que, ledit Carasset n’ayant pu justifier 
d'aucune déclaration desdits moutons avant de les avoir remisés dans son étable, 
il a prétendu que, les ayant achetés il y avait peu de jours d'un marchand 
de route, et son marchand ayant fait sa déclaration lors de son passage, il se 
croyait dispensé de cette formalité; — que, du reste, ledit Carasset n'a jus¬ 
tifié d’aucune déclaration qu’il aurait faite de ses moutons comme entretenus 
à l’intérieur; — attendu, en droit, qu’aux termes des règlements de. l’ortroi de 
Cadillac, les moutons sont soumis à la déclaration, soit qu’ils viennent de 
l’extérieur, soit qu’ils proviennent de l’intérieur, et qu’ils sont soumis au 
payement des droits aux époques et de la manière déterminées, suivant les cas, 
à moins qu’ils ne soient pas destinés ou livrés à la consommation locale; — 
attendu que la déclaration, avant de déposer ou de remiser à domicile les bes¬ 
tiaux tarifés, est de règle absolue et sans exception, et que c’est au redevable 
à en justifier; — attendu que si, aux termes des art. 1 er et 4 du règlement 
supplémentaire de 1851, les bestiaux amenés aux foires et marchés pour y 
être mis en vente sont à ce moment exempts de tous droits, les bouchers, char¬ 
cutiers et particuliers qui en auraient achetés sont néanmoins tenus d’en faire 
la déclaration avant de les introduire dans les écuries, granges et autres lieux 
fermés; —que l’obligation de déclarer n’est pas créée pour ce cas spécial, 
mais qu’au contraire elle n’est rappelée que comme ne cessant pas d’y être 
applicable, à raison de sa généralité; — attendu qu’aux termes des art. 10, 11 
du règlement de 1838 et du paragraphe final de l’art. 2 du règlement de 1849 
(que le règlement de 1851 n'a pas modifiés en cette partie), les bestiaux entre¬ 
tenus dans les limites de la perception sont soumis non-seulement à la décla¬ 
ration, mais aussi à des inventaires et rwensements, avec obligation, à la 
charge des propriétaires, de payer ces droits pour les manquants, qu’à cet 
effet les préposés sont expressément autorisés à faire des visites et exercices 
dans les étables et bergeries cjgsdits propriétaires ; — qu'il suit de là nécessai¬ 
rement que tous bestiaux compris au tarif et trouvés par les préposés de 
l’octroi dans l’intérieur et dans les lieux où iis ne peuvent être introduits ou 
entretenus sans déclaration, loin d’être présumés libérés des droits, doivent 
être, au contraire, cousidérés comme introduits en fraude pour le détenteur 
actuel, à moins qu’il ne justifie d’une déclaration faite conformément à 
l’art. 4 du règlement de 1851; — qu’il ne suffirait pas qu’il alléguât que les 


1 et 2. Voy. Rép. cr., v° Octrois, n° 9; arr. 20 juin 1824, 5 sept. 1834, 
19 mars 1836, 15 oct. 1840, 6 déc. 1848 et 12 août 1853 (/. cr., art. 2579 et 
5602). 


Digitized by LjOOQle 




— 233 — 


droits ont été et ont dû être payés par son prétendu vendeur, s'il ne produisait, 
par la représentation de la quittance, la preuve de ce payement; qu'aucune 
autre preuve, et encore moins une obligation quelconque, n’est opposable à 
l'administration de l’octroi; —qu’autrement ceux qui ne feraient pas de dé¬ 
claration pour des bestiaux entretenus à l’intérieur seraient dispensés d'ac¬ 
quitter les droits, tandis que ceux qui l’auraient faite y seraient tenus; — 
qu'une telle fraude serait contraire aux dispositions formelles des règlements 
et les rendraient complètement illusoires; — attendu, d’ailleurs, qu’en admet¬ 
tant comme légalement reconnu le fait que Garasset aurait acheté les moutons 
d'un marchand de passage, ce fait n’impliquerait nullement le payement des 
droits par ce marchand, puisque l’art. 4 du règlement de 1838 impose l’obli¬ 
gation de la déclaration, non au moment de l’introduction des objets dans le 
rayon de l’octroi, mais avant de les reposer ou remiser à domicile; que ce 
dernier fait, qui donne lieu à la perception des droits, impliquant le concours 
de l’acheteur détenteur actuel, celui-ci n'aurait pu le consommer qu'en rem¬ 
plissant les formalités préalables qui le rendent licite, ou en s'assurant qu’elles 
avaient été remplies; — attendu, dès lors, qu'en se fondant, pour renvoyer le 
prévenu de l’action intentée contre lui pour défaut de déclaration, sur ce que 
le droit d’octroi n’est dû qu’au moment où l'introduction a lieu de l'extérieur, 
et sur ce que celui qui achète dans l'intérieur des objets compris au tarif doit 
présumer que les formalités ont été remplies et n'est tenu d'aucune justifica¬ 
tion, la Cour impériale de Bordeaux a refusé de tirer les conséquences légales 
des constatations du procès-verbal, faussement interprété et expressément violé 
les art. 4, 10,11,13, 23 du règlement de l’octroi de Cadillac de 1838, 2 du 
règlement de 1849 et les lois susvisées; — casse. 

Du 14 mai 1859. — C. de Cass. — M. Sénéca, rapp. 

arrêt (Gaubert, etc.). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la fausse application de l'art. 638 C. inst. 
crim., et de la violation de l'art. 643 dudit Code et de la loi du 15 juin 1835, 
en ce que l’arrêt attaqué a refusé de déclarer prescrite l'action dé l’adminis¬ 
tration de l'octroi, quoique cette action aU été intentée plus de trois mois après 
la date des procès-verbaux ; — attendu que ni les lois des 2 vendém. et 27 frim. 
an vin, ni aucune autre loi sur les octrois, ne déterminent un délai particulier 
pour la prescription ; — attendu que, si l’art. 28 du décret du 1 er germ. an xiii 
fixait, à partir non du délit, mais de la date des procès-verbaux, un délai qui 
a été porté à trois mois par la loi djL 15 juin 1835, avec le même point de dé¬ 
part, pour intenter l’action à peine ae déchéance, cette disposition n’est rela¬ 
tive qu’aux contributions indirectes; — que ni le décret ni la loi susvisés, ni 
aucune autre loi, ne l’ont reudue applicable aux octrois; — attendu que les 
contributions indirectes et les octrois constituent sous deux dénominations 
différentes deux administrations fondamentales distinctes; —attendu que, si 
diverses dispositions ont été établies, à l’effet de mieux assurer la perception de 
l’impôt, soit sur les matières respectivement imposées au regard de chaque 
administration, soit notamment sur la matière des boissons qui leur est com¬ 
mune, on ne peut en induire que les octrois n'aient pas conservé, avec leur 
existence propre, leur législation particulière et b j s règles qui en découlent, 
sur les autres points; — attendu que, au contraire, l'art. 164 du décret du 
17 mai 1809, sur les octrois, n’a renvoyé à la loi du 5 niv. an xn, sur les con¬ 
tributions indirectes, que pour le cas où il s'agit de contraventions ayant à la 
fois pour objet les octrois et les contributions indirectes, ce qui exclut, pour les 
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autres pas, l'application de la loi du 5 vent, an xii, et du décret du 1 er germ. 
an xiii, qui en est le complément; — attendu qu’à défaut de dispositions parti¬ 
culières, la prescription est régie par le droit commun ; — attendu, dans l’es¬ 
pèce, que les délits poursuivis étaient exclusivement relatifs aux droits d'octroi, 
et qu'il est constaté qu’ils ont été poursuivis moins de trois ans depuis qu’ils 
avaient été commis. — attendu, dès lors, qu'en .rejetant le moyen de prescrip¬ 
tion invoqué, l'arrêt attaqué n'a fait qu’une saine interprétation de la loi du 
15 juin 1835, et une juste appréciation de l'art. 638 CL inst. crim-; —aur le 
moyen tiré de la violation des art 177, 408, 429 G. inst. crim-» en ce que* les 
préveuus ayant été renvoyés des poursuites eu première instance, et le minis¬ 
tère public n’ayant pas interjeté appel, il n'y avait pas lieu, par la Cour 
impériale, de prononcer des peines d’amendes; — attendu que l'action, pour 
fraude aux droits dus en matière d’octroi, comprend les amendes ; qu’elle 
appartient, dans ce cas, au maire ès qualités, et non au ministère public; — 
attendu que l'action est exercée avec la même étendue et les mêmes effets 
devant les divers degrés de juridiction; —que la Cour impériale de Bordeaux 
était doue légalement saisie, et qu’elle a pu et dû statuer sur les conclusions 
prises devant elle à cet égard; — rejette. 

Du 48 janvier 4861. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

art. 7253. 

APPEL- — ACQUIESCEMENT, — 1° JUGEMENT DE POLICE. — CONDAMNÉ. 

2° JUGEMENT p’iNCOMPÉTENCE. — PROCUREUR GENERAL. 

4° L'appel d’un jugement en matière répressive étant un droit d’ordre pu¬ 
blic, le juge supérieur ne peut déclarer non recevable l’appel interjeté par le 
prévenu dans le délai légal, en se fondant sur çe qu’il y aurait eu acquiesce¬ 
ment par le payement de l’amende et des frais*. 

2° Quoique le procureur impérial ait poursuivi l’exécution du jugement 
déclarant l’incompétence du tribunal correctionnel en ce qu’il s’agirait d'un 
crime, le procureur général conserve entier le droit que lui accorde la lo% 
d’interjeter l’appel dans les deux mois 2 . 

arrêt ( Rœderer). 

La Cour; — sur le 1 er moyen, tiré de la fausse application des art. 1317, 
1319, 1352 G. Nap.„ et de la violation prétendue des art. 172,, 176 et 154 
C. inst. crim., en ce que le demandeur n'a pas été admis à débattre par la 
preuve contraire le fait énoncé dans le certificat produit contre son appel; — 
attendu que le jugement attaqué déclare qu’il est établi par un acte émané 
du receveur de l’enregistrement, au bureau de Breteuil que, le 13 mars 1858* 
Rœderer a payé la somme de 20 fr. 80 c M pour l'amende et les frais auxquels 
il a été condamné par le jugement dont est appel, du 6 du même mois; — at¬ 
tendu qu’en repoussant par ce motif la preuve offerte contre cet acte, le tribu¬ 
nal correctionnel d’Évreux n’a fait que reconnaître l'authenticité des énoncia¬ 
tions qu’il contient, et n’a ni faussement appliqué ni violé les articles précités; 
— rejette ce moyen; — mais statuant sur le second, pyis d’un excès de 
pouvoir et de la, violation des art. 172 et suivapts du G. d'inst, crim., en 


Voy, Rép, cr., v° Acquiescement, u° 12; J, crim „ art. 274 et 1900. 
2 . /6kL U° 11$ cr. t art. 1610. 
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ce que le payement susénoncé a été considéré comme un acquiescement va¬ 
lable à l'exécution du jugement dont le demandeur s’est rendu appelant; — 
vu les art. 150, 172,178, 174, 203 et 373 G. inst. crim. et 6 G. Nap,; — attendu 
que toutes les voies de droit ouvertes contre les jugements des tribunaux de 
police simple ou correctionnelle sont d'intérêt général et d’ordre public ; — 
que le prévenu qui se trouve frappé d'une condamnation pénale doit jouir plei¬ 
nement du temps durant lequel la loi l’autorise à provoquer sa réformation; 
— qu'il n’a la faculté de s'y soumettre et de lui faire acquérir ainsi l'autorité 
de la chose jugée définitivement, qu'en laissant s’écouler, sans le mettre à pro¬ 
fit, le délai du recours dont elle est susceptible; — qu'il suit de là que l’acquies¬ 
cement qu'il aurait donné en exécutant, fût-ce entièrement,pendant ce délai, ne 
saurait emporter déchéance de l’opposition au jugement par défaut, de l'appel 
ou du pourvoi par lui formés eu temps utile, puisque chacun de ces actes 
est suspensif; — et attendu, en fait, que le tribunal de simple police du can¬ 
ton de Breteuil, après avoir rejeté contradictoirement, le 6 mars 1858, l’ex¬ 
ception préjudicielle de propriété opposée par le demandeur à la prévention 
d’avoir dégradé et détérioré le chemin public dont il s'agit, non classé comme 
vicinal, a’ condamné par défaut ledit Rœderer à 11 fr. d’amende et aux dépens, 
ainsi qu’à rétablir ce chemiu dans son état primitif; — que ce jugement, 
signifié seulement le 16 octobre suivant, fut frappé d'appel par exploit du 
25 du même mois; — que le tribunal saisi de cet appel ne pouvait légalement 
se dispenser de l'admettre et d’y statuer; — qu'en se fondant pour le déclarer 
non recevable sur le motif que le demandeur avait acquiescé à l'exécution du 
jugement susdaté par le payement de l'amende et des frais, ce tribunal a 
donc attribué à ce payement un effet qu’il n'est pas susceptible de produire, 
méconnu sa compétence, dénié à l'appelant l’exercice de son droit et violé 
expressément la disposition des art. 172, 173 et 203 Ç. inst. crim., combinée 
avec celle de l’art. 6 du G, Nap.; — casse. 

Du 47 février 4859, G. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Min. pub. G, Choulet). 

La Cour; — attendu que la faculté d’appeler qui appartient au procureur 
général, aux termes des art. 202 et 205C. inst., cr. est distincte et indépendante 
du droit d’appel conféré au procureur impérial près le tribunal de première 
instance; — qu’elle ne peut être ni anéantie ni altérée, ni aucunement mo¬ 
difiée par le fait du procureur impérial; — d*où suit que l'exécution même du 
jugement par ce magistrat, de quelque manière qu’elle ait eu lieu, ne forme 
point obstacle à ce que le ministère public près le siège d’appel y exerce son 
droit direct et personnel dans les délais et les formes prescrites; — attendu 
qu’il importe essentiellement de maintenir pleiue et„entière au procureur 
général une faoulté qui tient à la bonne'administration de la justice et de la 
hiérarchie judiciaire; — attendu que, dans l'espèce, l’ordonnance du juge 
d'instruction, rendue par le motif que le fait incriminé constituerait un 
crime et non un simple délit, ne peut être considérée que comme l’exécution, 
qu'à poursuivie lé procureur impérial de Blidah, du jugement d'incompétence 
du 20 août 1860; — que procédant, ainsi que les actes dont elle a été précédée, 
d'une décision non encore exécutoire, elle ne saurait, pas plus que les dits 
actes, entraver en rien le droit du procureur général; — rejette. 

Du 34 janvier 4864. — G. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 
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art. 7254. 

RESPONSABILITÉ PÉNALE. — 4° CABARKTS. — 2° VOITURES PUBLIQUES. 

4° Le règlement qui fixe les heures de fermeture des cabarets, et autres 
débits de boissons, impose au maître lui-méme la responsabilité pénale des 
contraventions i . 

2° La contravention du postillon au règlement qui défend d'aller à la ren¬ 
contre du voyageur n'est point imputable au maître , si elle n'est pas constat 
tée contre lui personnellement et s'il n'a pas pris fait et cause*. 

arrêt (Min. pub. C. Duval). 

La Cour; — vu l'art. B de l’arrêté municipal pris, pour la commune de 
Lyons-la-Forèt, le 1 er août 1853, ledit arrêté approuvé, le 14 du même mois, 
par le préfet du département; — attendu qu’il est interdit par ledit article 
« aux propriétaires des cafés, cabarets, estaminets et autres débits de bois- 
« sons, de recevoir ni de garder chez eux, avant ou après les heures régle- 
« mentaires, des personnes étrangères à leur habitation, sons quelque prétexte 
« que ce soit; » — attendu qu’une semblable interdiction pèse sur le proprié¬ 
taire de l’établissement réglementé tant par la nature même de la surveillance 
à laquelle les établissements de ce cenre sont assujettis que par le texte précis 
de l’arrêté municipal précité ; — qu’il importait peu, dès lors, qu’au moment 
où la contravention se commet que le propriétaire ne se trouve pas sur les 
lieux, et que même il y soit remplacé, d’une manière plus ou moins continue, 
par des gens de service, préposés ou gérants ; — attendu qu’il appert et de 
l'extrait du rôle des patentes et du procès-verbal, qui n’a point été débattu 
par la preuve coutraire, et des contestations mêmes de la décision attaquée, que 
la veuve Duval est'réellement et exclusivement propriétaire du café-cabaret où 
la contravention a eu lieu; d’où il suit qu’en la renvoyant des poursuites, sous 
le prétexte, d'une part, qu’elle était absente en ce moment, d’autre part que 
son café-cabaret était géré par son fils, le juge de police a admis une excuse 
non autorisée par la loi, et expressément violé les disposions combinées de 
l’arrêté municipal ci-dessus visé et de l’ait. 471, § 15, G. pén.; — casse. 

Du 22 novembre 4860. — C. de eass. — M. Mouguier, rapp. 

* arrêt (Anatol). 

La Cour; — vu les art. 74 et 471, n° 15, C. pén., et 1384 C. N., ensemble 
l’art, 14 de l’arrêté du maire de Biarritz du 8 juillet 1854;— attendu que 
l’arrêté municipal précité fait défense aux postillons, ainsi qu'à tous entre¬ 
preneurs ou conducteurs de voitures publiques, d’aller sur la rue à la ren¬ 
contre de voyageurs pour leur offrir des voitures ou moyens de transport; — 
attendu que le procès-verbal qui a servi de base aux poursuites a été dressé 
contre Edmond seul, comme auteur de la contravention, et contre Anatol, son 
maître, comme civilement responsable; — que cependant Edmond et Anatol 
ayant comparu volontairement devant le juge de police, il a été requis contre 
tous deux l’application 471, n° 15, C. pén., et que le jugement attaqué les a 
tous deux condamnés à l’amende, savoir : Edmond, parce qu’il était l’agent 
matériel du fait, et Anatol, parce que l’obligation professionnelle lui aurait 


1 et 2. Voy. notre dissertation et les décisions diverses, /. cr., 1859, p. 10-16, 
37, 100, 163, 195 et 359. 
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incombé, d'après l'arrêté, de pourvoir, soit par lui-même, soit 'par ses pré¬ 
posés, à l’exécution des dispositions qui, dans l'intérêt du bon ordre de la 
voie publique, réglementent l'exercice de son industrie; — attendu que la res¬ 
ponsabilité pénale de l’infraction ne résultait pour Anatol, entrepreneur, ni du 
procès-verbal qui la relevait contre Edmond seul, ni de l'arrêté municipal 
dont les termes ne constituent pas cette responsabilité à la charge, du maître; 
que le demandeur n’aurait pu, dès lors, encourir la peine édictée par Part. 471 
0. pén. qu’autant qu’il eût pris fait et cause pour son préposé et assumé sur 
lui les conséquences légales de l’infraction ; d’où suit qu’en condamnant le 
demandeur comme coauteur de la contravention le jugement dénoncé a violé 
les art. 174 G. pén. et 1384 C. N., et faussement interprété l'art. 160 de l’arrétê 
du maire de Biarritz et l'art. 471, n° 15, C. pén.; — casse. 

Du %% novembre 1860. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 
art. 7255. 

RÉCIDIVE. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — MATIÈRES SPÉCIALES. — 
DÉBIT DE BOISSONS. 

Le principe d’aggravation pour récidive, consacré par l’art. 58 C. pén., se 
trouve virtuellement dans les lois spéciales qui n’ont pas de disposition con¬ 
traire, par exemple dans le décret du 29 déc. 4854 sur les débits de boissons. 
Mais encore bien qu'il reçoive son application, cela ne rend pas applicable 
l’art. 465 C. pén., si la loi spéciale ne l’admet point expressément *. 

arrêt (Dufay). 

La Cour, — vu les art. 58 et 463 G. pén., 1 er et 3 du décret du 29 décembre 
1851; — attendu que l'art. 58 G. pén. est général et absolu, et qu’il s'applique 
à tous les délits prévus par des lois pai ticulières, lorsque ces lois n’ont pas 
établi de règles spéciales pour en modifier les dispositions; — attendu que le 
même principe ne s’applique point à l’art. 463 même Code,' lequel est restreint 
aux seuls délits prévus et punis par le Gode pén. ; qu’il suit de là que le béné¬ 
fice de cct art. ne peut s'étendre aux délits prévus par les lois spéciales qu'au- 
tant que ces lois en autorisent formellement l’application; — attendu que, le 
le décret du 29 déc. 1851 n’autorisant pas l’application de l’art. 463, c’qst à 
tort que l’arrêt attaqué en a excipé pour réduire la peine encourue par la 
veuve Dufay; — qu’on objecte vainement que, l'art. 58 étant compris dans le 
G. pén. et recevant dans la cause son application, l’art. 463 peut, dès lors, eu 
restreindre les conséquences légales; — attendu, en effet, que c’est la loi spé¬ 
ciale qui détermine la nature et l’étendue de la peine; que, dès lors, le décret 
du 29 décembre 1851 n'admettant pas le bénéfice des circonstances atténuantes, 
l’emprisonnement qu’il prononce devait subir l’aggravation qu'entraîne, en 
cas de récidive,'l'art. 58 précité; attendu qu'il résulte de ces principes que 
l’arrêt attaqué, en appliquant l’art. 436 au délit d’ouverture d’un cabaret sans 
autorisation, délit prévu par le décret du 29 décembre 1851, dont la femme 
Llétot, veuve Dufay, a été déclarée coupable, et en ne prononçant qu’une peine 
de quinze jours d’emprisonnement ail lieu du maximum de la peine portée 
par ledit décret, a fait une fausse application de l’art. 403 C. pén. et violé, en 


1. Une solution semblable avait été donnée, pour délit de presse en récidive, 
>ar arrêt de cassation du 7 septembre 1837, qu’approuvèrent MM. Chauveau et 
iélie (/. cr., art. 2046). 
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ne les appliquant pas, les art. 58 G. pén., 1 èr et 8 du décret précité; — 
casse. 

Du 4 janvier 1861. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

art. 7256. 

RÉCIDIVE. — CRIME. — DELIT MILITAIRE. — PEINES. 

Une première condamnation prononcée par un tribunal militaire ne peut 
entraîner les peines dè la récidive lors du jugement d'un crime nouveau par la 
Cour (Tassises, si elle ne l'avait pas été pour un crime punissable d'après les 
l&is pénales ordinaires , si par exemple la peine de la réclusion avait été infli¬ 
gée par un Conseil de guerre pour vol d'effets appartenant à l'État et dans les 
magasins d'une compagnie de discipline *. 

arrêt (Deshayes). 

La Cour; — vu les art. 147, 148,164 et 56, § 7, G. pén.;— en fait;— attendu 
que, par jugement du 18 mai 1843, le 1 CT conseil de guerre permanent de là 
2 e division militaire d’Algérie, séant à Oran, a condamné Louis-Gustave Des¬ 
bayes, pionnier à la l re compagnie de discipline, à la peine de cinq ans de 
réclusion, en vertu de l’art. 1 er , § 2, de la loi du 15 juillet 1829, comme coupable 
de vol de trois pantalons el deux paires de souliers, appartenant à l’État dans 
le magasin de la compagnie; — que, par l’arrêt attaqué. Desh yes a été con¬ 
damné pour un fait qualifié crime par la loi; — en droit; — attendu qu’il 
résulte de la disposition finale de l'art. 56 G. pén. que l’individu condamné par 
un tribunal militaire n'est passible des peines de la récidive qu'autaut que la 
première condamnation a été prononcée pour un crime puuissable d’après les 
lois pénales ordinaires ; — que ce n’est pas la nature de la peine, mais la 
qualification du fait qui détermine l’aggravation de pénalité résultant la ré¬ 
cidive; — attendu que l'iufraction en raison de laquelle est intervenu le juge¬ 
ment susréféré ne cohstitue qu’un délit, aux termes de la loi commune; — que 
ce jugement, bien qu'en portant une peine afflictive et infamante, ne pouvait, 
dès lors, constituer Deshayes en état de récidive légale ; — que la Cour d'as¬ 
sises de l’Orne a, par suite, faussement interprété et formellement violé l'art. 56 
précité ; — casse. 

Du 40 janvier 4861. — G. de cass. — M. du Bodan, rapp. 
art. 7257. 

4° DÉFENSE. — MÉMOIRE. — DISTRIBUTION. — 2° DIFFAMATION. — 
MINISTÈRE PUBLIC. 

4° Le prévenu qui distribue un mémoire , signé de lui et de son avoué, comme 
défense aux poursuites exercées contre lui , n'est pas soumis aux dispositions 
préventives et répressives de l'art. 6 de la loi du 27 juillet 4849*. 

2° Lorsqu'un mémoire produit devant la chambre des appels correctionnels 
contient des imputations diffamatoires envers le procureur impérial près le 


1. Voy. Rép. cr ., v* Récidive, n° 12, et Cass. 6 janv. 1837. 

2. Les immunités inviolables de la défense judiciaire, recommes et consa* 
crées par l'art. 14 du titre u de la loi du 24 août 1790 et par l’art. 23 de la loi 
du 17 mai 1819, existent lorsqu'il y a instance ouverte et pendante devant un 
tribunal, mais non avant l’introduction de toute action en justice (Rqj. 25 juin. 
1852 ; J. cr., art. 5297). 
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tribunal qui h fendu le jugement frappé (T appel, ùè délit peut être poursuivi 
sans qu’il faille des réserves avec déclaration que les faits diffamatoires sont 
étrangers à la cause 

arrêt (Min. publ. C. Antoni). 

La Cour; en ce qui touche le pourvoi du procureur général; sur 
moyen unique tiré de la violation de l’art. 6 de la loi du 26 juillet 1849 ; — 
attendu qu’il résulte des constatations de l'arrêt attaqué que le prévenu n’att- 
rail distribué le mémoire signé de lui et d’un avoué que comme défense aux 
poursuites dirigées contre lui pour mise eu vente de denrées alimentaires qu’il 
savait falsifiées ou corrompues, et alors que la Cour impériale de Bastia avait à 
en connaître par suite de l’appel du jugement de première instance interjeté 
par le ministère public ; — attendu que ces constatations contraires à celles des 
premiers juges ne comportent pas des faits de distribution distincts de l’exer¬ 
cice du droit de défense et tombant sous l’application de l’arU 6 de la loi du 
27 juillet 1819 ; — d’où il suit que l’arièt attaqué n'a point violé ledit article; 
— rejette le pourvoi du procureur général; — en ce qui touche le pourvoi 
d’Antoni : sur le premier moyen, tiré de l’art. 28 de la foi du 17 mai 1819, en 
ce que les réserves dont la Gour impériale a donné acte au procureur général, 
par son arrêt du 5 août 1860, à l’effet de poursuivre, à raison de son contenu, 
le mémoire produit par Antoni, n’exprimaient pas que les faits diffamatoires 
étaient étrangers à la cause; — attendu que les réserves ne sont exigées par 
l’art. 23 de la loi de 1819, pour l’exercice ultérieur de l’action, que lorsque les 
faits diffamatoires ne s’adressent pas à des tiers ; — attendu qtie les pouvoirs 
du procureur impérial de Bastia étaient épuisés après l’appel par lui émis du 
jugement qui avait acquitté Antoni sur la poursuite relative à la mise en veule 
de denrées alimèntaires falsifiées ou corrompues; — que le procureur général 
ne pouvait donc être réputé que tiers, dans le sens de l’art. 23 delà loi de 1819, 
relativement aux imputations dirigées contre lui personnellement; — que les 
réserves dont il a été donné acte, et dont la forme n’était pas d’ailleurs prescrite 
à peine de nullité,étaient, dès lors, surabondantes, et qu'on ne saurait, paT 
suite, faire résulter Aucune fin de non-recevoir contre l’action; — sut le deuxième 
moyen, ti.é de la violation des art. 13 et 16 de la loi du 17 mai 1819, eu ce 
que le mémoire incriminé ne contiendrait pas le délit de diffamation; — 
attendu que les passages du mémoire relaté dans l’arrêt attaqué, et dont le 
sens, d’ailleurs suffisamment déterminé, a été reconnu par la Cour impériale* 


1. Évidemment, le procureur impérial, alors même que c’est par lui qu’a été 
déclaré l’appel, n’est pas partie dans l’instance d’appel poursuivie par le pro¬ 
cureur général. Cette raison suffit pour rendre inutiles les réserves motivées. 
Que décider si l'imputation s’attaquait à l’organe du ministère public près la 
juridiction actuellement saisie? D’abord, en considérant le l'ait comme un ou¬ 
trage fait à ce fonctionuaire de l’ordre judiciaire, on écarterait toute applica¬ 
tion de la loi de 1»19, et on aurait à observer d'autres lègles, tracées par le 
code d’iustr. cr. et par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822. Dût-on qualifier 
le fait de diffamation, il nous semble que des réserves motivées selon l’art. 23 
de 1819 ne seraient pas davantage necessaires. Ce n'est- pas la personne de 
l’organe du ministère public qui est partie au procès, c’est le ministère public 
agissaut par un fonctionnaire désigué. Aussi la Cour de cassation, dans une 
espèce où l’accusé demandait acte de ses reserves contre des imputations du 
ministère public qu’il disait étrangères a la poursuite, a-t-elle proclamé « que 
l’art. 23 de la loi du 17 mai 1819 n'est pas applicable aux maigisfcrate du mi¬ 
nistère public lorsqu’ils donnent leurs conclusions sur des poursuites crimi¬ 
nelles ou correctionnelles. » (Rej. 11 janv. 1851; /. cr., art. 5046.; 
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d'après l'ensemble de l'écrit et l’intention du prévenu, constituaient des allé¬ 
gations de faits relatifs à ses fonctious de nature à porter atteinte à l’honneur 
et à la considération du magistrat auquel ils étaient imputés ; — que, dès lors, 
l'arrêt attaqué, loin de violer les art. 13, 16 de loi du 17 mai 1819, n’en a fait 
qu’une juste application; — sur le moyen additionnel relatif au chef d’outrage 
envers un fonctionnaire, résultant du même écrit : — attendu que le chef de 
diffamation légalement reconnu suffit pour justifier la peine appliquée; qu'il 
est, par suite, sans intérêt de rechercher si l’action du chef d’outrage était 
recevable aux termes de l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819; — rejette. 

Du 8 mars 4861. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

art. 7258. 

4° APPEL. — DÉLAI.— MINISTÈRE PUBLIC.— 2° JUGEMENT. — PREUVES. 

— 3° DIFFAMATION ET INJURES. — MANDATAIRE. — IMMUNITÉ. — 

RÉSERVES. — 4° PRESSE. — POURSUITE. — QUALIFICATION. 

1 0 L’art. 20b C. inst. cr. ayant donné 2 mois au ministère public près le 
tribunal correctionnel supérieur pour appeler du jugement rendu par le tribu¬ 
nal du premier deg~é, cet appel peut être interjeté même à la seconde au¬ 
dience du tribunal supérieur saisi par l’appel de la partie civile. 

2° Lorsque le prévenu n’a pas dénié les faits à lui imputés, la condamnation 
n’est pas nécessairement subordonnée à une audition de témoins, elle peut être 
justifiée par une déclaration du juge portant que la preuve des faits est résul¬ 
tée des pièces du procès et du débat. 

3° Le mandataire d’une partie, devant le juge de paix, n’a pas droit à l’im¬ 
munité de l’art. 23 de la loi du 17 mai 1819 pour les paroles diffamatoires ou 
injurieuses qu’il prononce contre l’adversaire , s’il déclare parler ainsi en son 
nom personnel. L’adversaire diffamé ou injurié peut le poursuivre correction¬ 
nellement, au moyen des réserves par lui faites et dont il lui a été donné acte, 
ce qui implique que les faits excédaient les droits de la défense et étaient 
étrangers à la cause. 

4° La loi n’exigeant plus que la citation en police correctionnelle pour diffa¬ 
mation ou pour injures qualifie les faits, l’erreur de qualification dans la cita¬ 
tion ou dans le jugement ne saurait entraîner nullité. 

arrêt (Viviani). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la prétendue fausse application 
et, par suite, de la prétendue violation tant de l'art. 205 C. inst. cr. que du 
droit de défense, en ce que l’appel interjeté par le ministère public près le tri¬ 
bunal d’appel séant à Oran ne fut déclaré qu’à la deuxième audience où les 
débats eurent lieu et où le prévenu se trouva obligé de se défendre; — attendu 
que, par exploit du 31 décembre 1860, Sébastien Pétrez a traduit le deman¬ 
deur en cassation devant le juge de paix de Sidi-bel-Abbès, piégeant au cor¬ 
rectionnel en vertu du troisième alinea du décret impérial du 19 août 1854 et 
du décret du 16 novembre même année, à l’effet de s’entendre condamner 
envers lui à 1000 fr. de dommages intérêts, « pour s’être permis; à l’occasion 
« d’un procès que le requérant avait’devant le juge de paix avec Simon Criez^ 
« et en audience publique de ce magistrat des 20 et 27 mars précédent, de 
« traiter ledit Péti ez de coquin, d'homme de mauvaise foi, de voleur, disant 
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« qu’il prenait le chemin du bagne, qu'il verrait avant peu M. le procureur 
« impérial se n&êler de ses affaires, et ajoutant que c'était en son nom per¬ 
ce sonnel qu’il adressait ces propos audit requérant; >» — que ce dernier se rendit 
appelant du jugement du 20 novembre suivant, qui, en vertu de l'art. 23 de la 
loi du 17 mai 1819, avait déclaré son action non recevable; — attendu que 
l'art. 3 du décret susdaté du 19 août 1854 dispose que l’appel des jugements 
rendus en police correctionnelle par les juges de paix est interjeté conformé¬ 
ment aux art. 202, 203, 204 et 205 G. inst. cr. ; — qu'il conste du jugement 
attaqué que le procureur impérial près le tribunal correctionnel d’Oran déclara 
verbalement, à l'ouverture de la deuxième audience de la cause, où les débats 
eurent lieu entièrement (le rapporteur avait été nommé seulement à la pre¬ 
mière audience), et en présence du demandeur, ou lui dûment représenté 
par son avocat, qu'il interjetait appel de la décision de première instance, et 
qu’aucun délai ne fut réclamé pour que le prévenu pût se défendre contre cet 
appel; — attendu qu'après avoir ainsi accepté le débat, le demandeur ne sau¬ 
rait être admis aujourd’hui à prétendre, sur son pourvoi, que son droit de* dé¬ 
fense n'aurait pas été librement et complètement exercé;—que ledit juge¬ 
ment n'a donc, en statuant sur la prévention dans cette deifcùème audience, 
violé expressément ni ce droit ni ledit art. 205; — sur le deuxième moyen, 
pris de prétendus excès de pouvoir et violation des art. 155 et suivants, 189 et 
suivants et 211 du Gode précité, et atteinte au droit de la défense, en ce que' le 
demandeur a été déclaré coupable du délit à lui imputé, sans qu’aucun témoin 
eût été entendu à l’appui de la prévention; — attendu que le réclamant n’a. 
dénié, ni en première instance ni en appel, les propos diffamatoires*sur les¬ 
quels repose la poursuite exercée contre lui; —qu'il s’est borné à soutenir 
constamment que l'action de la partie civile n'était pas recevable d’après le 
susdit art. 23 de la loi du 17 mai 1819; — qu’en décidant, dans ces circon¬ 
stances, qu’il était prouvé par les débats et les pièces du procès que ces propos 
avaient été proférés par le prévenu à l'audience publiqne du juge de paix de 
Sidi-bel-Abbès, siégeant en matière civile, les juges d’appel ont usé légale¬ 
ment du pouvoir que la loi leur attribue comme jurés, et que leur jugement 
ne présente, dès lors, aucun des vices qui lui sont imputés ; — sur le troisième 
moyen, pris de prétendues fausse application et violation des art. 23 et 19 de 
la loi susénoncée de 1819, ainsique des art. 181, 504 et suivants C. inst. cr., 
en ce que le jugement attaqué aurait illégalement : 1° refusé au demandeur 
le bénéfice de l'art. 23; 2° décidé que l'action du plaignant avait été compétem- 
ment intentée devant la juridiction correctionnelle; — attendu : 1° que ledit 
art. 23 ne protège les discours prononcés ou les écrits produits en justice, et ne 
les distrait du droit commun, qu'autant qu’ils ont été commandés et rendus 
excusables par l’intérêt de la légitime défense des parties; — qu’après avoir, 
en effet, interdit toute action en diffamation ou injure relativement aux faits 
rentraut dans les exigences de cette défense, il admet expressément, par son 
dernier alinéa, soit l'action publique, soit l’action civile des parties, lorsqu’elle 
leur aura été réservée par les tribunaux, quant à tous les faits diffamatoires 
étrangers à la cause; — que l'immunité accordée par la première disposition 
de cet article ne saurait donc couvrir les faits diffamatoires que ne comportait 
point la nécessité de la cause, ou dont la défense n’aurait été que le prétexte ou 
l’occasion, puisque ces faits ne présentent alors aucune raison déterminante 
d’atténuation et d’excuse; — et attendu qu'il est déclaré par le jugement atta¬ 
qué que Viviani est agent d'affaires; qu’il n'assistait Oriez, intimé devant la 
justice de paix, ni comme avocat, ni comme officier ministériel, et qu'il ne 
J. cr. Août 1864. 46 
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défendait pas son client lorsqu*il proféra contre Pétrez les propos dont ce der¬ 
nier se plaint , puisqu'il eut soin, à l'audience suivante, d'expliquer l'emploi et 
la portée de ses paroles, en disant que c'était en son nom personnel, et non 
pour le compte de son client, qu'il traitait et avait traité de la sorte ledit Pé¬ 
trez; — qu’en décidant, dans ces circonstances, que ledit Viviani ne pouvait 
pas .se prévaloir de la première disposition dudit art. 23, le tribunal correc¬ 
tionnel d’Oran n’a donc fait qu’interpréter et appliquer sainement cet ar¬ 
ticle; — attendu : 2° que cet article n’attribue exclusivement au tribunal 
devant lequel les discours et les écrits ont été prononcés ou produits, même 
la connaissance des allégations ou imputations diffamatoires étrangères à 
la cause, que dans le cas où ce tribunal n’a pas réservé à la partie qui s’en 
trouve atteinte la faculté de poursuivre ultérieurement leur répression sui¬ 
vant les règles générales de l’instruction criminelle; — que, dans l’espèce, 
le juge de paix de Sidi-bel-Abbès, en statuant sur le fond de l’action en 
complainte intentée devant lui par Pétrez, a donné acte à ce dernier des 
conclusions incidentes par lui prises afin « de poursuivre en diffamation 
le demandeur en cassation, pour s’être permis, aux audiences des 20 
et 27 mars 1860, de se servir à son encontre de propos injurieux et dif¬ 
famatoires portant atteinte à son honneur et à sa considération; » — 
que cet acte équivaut à la réserve exigée par le dernier alinéa du susdit 
art. 23, et implique virtuellement et juridiquement, d’une part, que les faits 
qu’il concerne étaient diffamatoires, de l’autre, qu’ils étaient étrangers à la 
cause; — qu’il suit de là que le jugement dont il s’agit n’â fait, en pronon¬ 
çant sur*la poursuite, que se couformer au deuxième aliuéa de l’article qili 
vient d’être cité; — sur le quatrième moyen, lequel est tiré d’incompétence et 
excès de pouvoir, en ce que l’injure réprimée par le jugement attaqué ne con¬ 
tiendrait pas, en la supposant établie, l’imputation d’un vice déterminé, et 
aurait été, par suite, en vertu de l’art. 471, u° 11, G. pén., de la compétence 
du tribunal de simple police; — attendu qu’il appartient à la Cour de cassa¬ 
tion de qualifier, selon la loi pénale, les faits dont les tribunaux de répression 
ont reconnu et constaté l’existence et la culpabilité; — que, dans l’espèce, le 
demandeur est déclaré « coupable d’avoir publiquement, et aux audiences du 
« juge de paix susnommé, les 20 et 27 mars 1860, injurié Pétrez, en le traitant 
« de voleur, coquin, homme de mauvaise foi, et en ajoutant qu’il prenait le 
« chemin du bagne; »'—que ces allégations ou imputations portent atteinte à 
l’honneur et à la considération dudit Pétrez, et constituent à son égard le délit 
de diffamation prévu par l’art. 13 de la loi précitée, et puni par l’art. 18 d’icelle 
d’un emprisonnement de cinq jours à un an et d’une amende de 25 à 2,000 fr., 
ou de l’une de ces deux peines, suivant les circonstances; — attendu que si, 
sous l’empire de la loi du 26 mai 1819, les tribunaux correctionnels ne pou¬ 
vaient pas se fonder sur l’instruction et les débats auxquels ils avaient pro¬ 
cédé pour changer la qualification attribuée par la partie lésée aux faits dif¬ 
famatoires articulés en sa plainte, et dénaturer, en l’aggravant, la prévention 
ainsi fixée, il en est autrement depuis la promulgation du décret législatif 
organique sur la presse, du 17 février 1852; —que l’art. 27 de ce décret, en 
disposant que les poursuites des délits commis par la voie de la presse ou par 
les autres moyens de publication spécifiés dans l’art. 1 er de la loi du 17 mai. 
1819 auront lieu dans les formes et délais prescrits par le G. inst. cr., a vir¬ 
tuellement abrogé l’art. 6 de ladite loi du 26 mai, qui prescrivait à la partie 
civile, sous peine de nullité, de qualifier les faits dont elle se plaignait; — que 
la qualification légale des faits incriminés est donc rendue absolument à 
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l'appréciation de l'autorité judiciaire;—que le jugement attaqué devait dès 
lors, sans égard à l'exploit introductif d’instance, dans lequel Pétrez ne se 
plaignait que du délit d'injures prévu et puni par le deuxième alinéa de 
l'art. 19 de la loi du 17 mai, qualifier les imputations par lui reconnues 
constantes, conformément aux art. 13 et 18 de cette loi; — qu’en n'y voyant 
seulement que le délit poursuivi par le plaignant, et en le réprimant par la 
condamnation à 100 fr. d'amende et à 500 fr. de dommages-intérêts, le susdit 
jugement a faussement appliqué l’art. 19 et violé expressément les art. 13 et 18; 

— mais que cette double cause de nullité ne doit pas entraîner la cassation 
de la décision qui en est entachée, puisque le ministère public ne s’est point 
pourvu contre aile et que le demandeur n'en éprouve aucun préjudice, la 
peine qui lui est infligée étant moins sévère que celle dont il était passible; 

— rejette. * 

Du 4 avril 4864. — C. de cass. *— M. Rives, rapp. 

art, 7259. 

RECRUTEMENT. — MUTILATION. — POURSUITE. — APPRÉCIATION. 

Le ministère public peut poursuivre d'office le fait de l'individu qui s'est 
rendu impropre au service, délit prévu par l'art . 4i de la loi du 24 mars 4832*. 
arrêt (Lavaure). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation de l'art. 41, § 1 er , de la loi 
du 21 mars 1832, en ce que l'arrêt du 28 janv. a déclaré recevable l'action 
du ministère public pour l'application du dit art., sans que le délit ait été dé¬ 
féré à la justice par le conseil de révision; — attendu que l'attribution géné¬ 
rale dont le ministère public est investi, de poursuivre tout acte réprimé par 
la loi, est de droit commun ; — que l'obligation imposée aux conseils de révi¬ 
sion de saisir, dans le cas prévu par la disposition du § 1 er de l'art. 41 de la 
loi du 21 mars 1832, la justice répressive, loin d’exclure exceptionnellement 
cette attribution, est un mode de plus d'en provoquer l'exercice; — rejette. 

Du 42 avril 4864. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

art. 7260. 

CHASSE. — PEINES. — AGGRAVATION. — MAIRE DE LA COMMUNE. 

L'aggravation de peine édictée par l'art. 498 C. pén . est applicable au maire 
qui commet un délit de chasse dans sa commune , en ce qu'il entre dans ses fonc¬ 
tions d'officier de police judiciaire de surveiller et faire punir les délits *. 


1. Le nouveau Code de justice militaire punit même la tentative de ce délit 
(voy. J. cr ., art. 6800). Ne maintient-il pas la nécessité d’une appréciation 
préalable par le conseil de révision? Nous inclinons à adopter l’affirmative, 
avec l’arrêt de la cour de Rennes du 3 mai 1860 {J. cr.. art. 7046). 

2. Contrairement à un arrêt de la Cour de Metz, du 4 décembre 1854, la 
Cour de cassation a jugé récemment que les gardes particuliers n’encourent 
pas d’aggravation, parce que l’art. 198 C. pén. a* été modifié par l'art. 12 de 
la loi spéciale du 3 mai 1844, qui limite l'aggravation aux gardes champêtres 
ou forestiers des communes, de l'Etat et des établissements publics (Rej. 
17 août 1860; J. cr., art. 7130). Cela doit-il conduire à exclure l'aggravation 
pour délits de chasse, même à l'égard des officiers de police judiciaire qui 
sont plus que les simples gardes particuliers? C'est une question fort dé¬ 
licate. 
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arrêt (Min. publ. C. David ). 

La Cour; — attendu qu'il est établi par un procès-verbal dressé le 28 jan¬ 
vier 1860, par le sieur Antoine-Charles Bernard, brigadier forestier à larésidence 
de Mens, que le même jour il a surpris le sieur David, maire de Roissard, 
chassant armé d’un fusil double à piston, sur le territoire de la commune de 
Roissard, au quartier appelé les Vignes de Brion, et ce sans être muni d'un 
permis de chasse, et que ce dernier s'est ainsi rendu coupable du délit prévu 
par l'art. Il de la loi du 3 mai 1844 ; — attendu que, d’après l’art. 198 C. pén., 
les fonctionnaires ou officiers publics qui auront commis des crimes ou délits 
qu’ils étaient chargés de surveiller doivent toujours subir le maximum de la 
peine; — attendu que le maire d’une commune, en sa qualité d’officier de po¬ 
lice judiciaire, a le droit et l’obligation de surveiller, constater et faire punir 
les délits et les crimes qui se commettent dans la commune qu’il administre; 
— attendu que, si l’art. 12 de la loi du 3 mai 1844 n’a édicté le maximum de 
la peine que contre les gardes champêtres et forestiers, on ne saurait en con¬ 
clure que le législateur a voulu abroger la disposition si juste et si morale de 
la loi générale qui veut que les fonctionnaires, pour les délits et les crimes 
qu’ils commettent, soient toujours punis du maximum de la peine, lorsqu’ils 
étaient chargés de surveiller ou réprimer ces crimes et délits; mais qu’au 
contraire, en maintenant la loi générale, il a voulu de plus, et par des motifs 
spéciaux et faciles à comprendre, que les gardes, à qui la chasse est interdite, 
fussent condamnés au maximum dans tous les cas, et même lorsqu’ils auraient 
chassé hors de leur triage ; — vu les susdits an. 11 et 16 de la loi du 3 mai 1 844, 
l’art. 198 C. pén., et qpcore les art. 194 G. inst. crim. et 52 G. p *n.; — déclare 
P. David coupable du délit de chasse, sans permis de chasse, à lui imputé, çt, 
pour réparation, le condamne à une amende de 100 fr. et aux frais. 

Du 48 mars 4864. — C. de Grenoble, 4 re ch. — M. Royer, prés. 

art. 7264. • 

CIMETIERES. — CONSTRUCTIONS. — 4° COMPETENCE. — 2° APPRÉCIATION. 

— 3° RESTAURATION. — 4° SERVITUDE. — 5° AUGMENTATION. 

4* Il appartient au juge de répression, saisi d'une infraction au décret prohi¬ 
bitif du 7 mars 1808 , d'apprécier le caractère des constructions élevées sans 
autorisation à moins de 100 mètres d’un cimetière transféré. 

2° Cette appréciation peut être révisée par la Cour de cassation } en tant 
qu’il s’agit du caractère légal des faits constatés. 

5° L’autorisation préalable , exigée par les art . 1 et 2 du décret, est néces¬ 
saire même pour une cave ou un cellier de marchand de vin , si les ouvriers 
y travaillent habituellement , mais non pour une construction quelconque f 
par cela seul qu’elle avoisinerait un bâtiment d’habitation. 

4° Les terrains voisins d’un cimetière , qui sont grevés de la servitude non 
ædificandi, ne s’en trouvent pas exonérés par le seul fait du reculement des 
murs de l’octroi . 

6° Le prévenu ne peut exciper devant le tribunal de ce que la partie du cime¬ 
tière se rapprochant de son terrain aurait été réunie au cimetière y pour son 
agrandissement , sans les formalités administratives , et spécialement sans 
enquête. 
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> arrêt (Min. publ. C. Bartel). 

La Cour; — statuant sur le pourvoi du commissaire central de police de l'ar¬ 
rondissement de Reims contre un jugement rendu, le 13 août dernier, parle tri¬ 
bunal de simple police du 2 e canton de Reims, qui a relaxé de la poursuite du 
ministère public le nommé Bartel, en ce qui concerné le chef d'inculpation résul¬ 
tant de la contravention à l'art. 1 er du décret du 7 mars 1808, d'après lequel nul 
• ne peut sans autorisation élever une habitation à moins de 100 mètres des nou¬ 
veaux cimetières transférés hors des communes en vertu des lois et règlements; 
—en ce qui touche le moyen d’incompétence résultant de ce qu'il n’appaitient 
qu'à l'autorité administrative de décider si des constructions élevées, sans auto¬ 
risation, à moins de 100 mètres d’un cimetière transféré, sont de la nature de 
celles que prohibe le décret du 7 mars 1808; — attendu qu'il est de principe 
que le juge de l’action est le juge de l’exception; que le tribunal de simple 
police, ayant été compétemment saisi de la poursuite en contravention au décret 
susvisé et de la demande en démolitiou de la construction élevée par Bartel, 
était par cela même compétent pour reconnaît e et déterminer le caractère de 
la construction, et décider si elle constituait une habitation dans le sens du 
décret susénoncé; — qu'en effet ce décret n’exige pas, dans tous les cas, et 
pour toute espèce de construction, l'autorisation préalable do l'administration; 
que cette autorisation n’est prescrite que pour le cas d’une habitation à con¬ 
struire ou d’un puits à creuser à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières 
transférés hors des communes; — qu'en cet état, le tribunal de simple police 
ne pouvait statuer sur la poursuite qu’après avoir reconnu et fixé le caractère 
de la construction dont la démolition lui était demandée; que cetle apprécia-, 
tion rentrait dans les limites de sa compétence ; — en ce qui touche le moyen 
résultant de la violation de l'art. 1 er du décret du 7 mars 1808, en ce que, par 
une interprétation erronée du mot habitation , le jugement attaqué aurait re¬ 
fusé d’appliquer l’art. 1 er susvisé à la construction élevée par Bai tel; — sur 
l’exception opposée en défense à ce moyen du pourvoi, et fondée sur ce que 
cette appréciation du jugement serait souveraine et définitive, parce qu'elle 
constituerait une déclaration de fait; — attendu que, s’il est vrai que les faits 
sont souverainement fixés par les décisions attaquées, il appartient à la Cour 
de cassation, en prenant pour base des faits constatés, de décider si ces faits 
ont été appréciés conformément à la loi ; — au fond ; — vu l’art. 1 er du dé¬ 
cret du 7 mars 1808, ensemble l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — attendu 
que le jugement attaqué, après avoir rappelé que le procès-verbal qui servait de 
base à la poursuite se borne à constater que le prévenu avait fait creuser sur 
son terrain, à 12 mètres du mur d’enceinte du cimetière du nord de la ville 
de Reims, de nouvelles caves et un nouveau bâtiment ayant plus de 60 mètres 
de long sur 12 mètres de large, déclare que de tous les documents et circon¬ 
stances de la cause il résulte que la construction dont il s'agit ne consiste ni 
en bâtiments d’habitation, ni en puits creusés, mais en des celliers et des 
caves, pour lesquels le voisinage du cimetière ne peut avoir les inconvénients 
auxquels a voulu pourvoir le décret de 1808; — attendu que ce décret, en exi¬ 
geant l’autorisatiou administrative pour la construction de toute habitation à 
moins de 100 mètres des cimetières transférés, a eu pour but principal l'intérêt 
de la salubrité publique; — que cet intérêt rfe devait pas être seulement sauve¬ 
gardé lorsque la construction à élever est destinée à l’habitation de jour et 
de nuit, mais qu'il devait être également protégé lorsque l'occupation doit en 
être habituelle et temporaire, les inconvénients de l’insalubrité existant dans 
l’un comme dans l’autre cas; — qu’il faut, dès lors, reconnaître que le mot 
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habitation, employé par le décret de 1808* doit s’entendre de tout bâtiment 
dans lequel se rencontre le fait de la présence habituelle, quoique non perma¬ 
nente, de l'homme; — qu'en cet état, et pour justifier sa décision, le juge de 
police aurait dû déclarer que la construction des celliers et caves dont il s’agit 
ne comportait pas la présence habituelle d’ouvriers; que cette constatation 
expresse était d’autant plus nécessaire que, dans les caves et celliers de Reims, 
le travail et la manutention des vins exigent la présence habituelle d’ouvriers, 
plus ou moius nombreux; — que, dans cette situation, en se bornant à décider 
d’une manière absolue que des caves et celliers ne constituent pas une habita¬ 
tion dans le sens du décret du 7 mars 1808, le jugement attaqué n’a pas suffi¬ 
samment motivé le relaxe qu’il a prononcé; que, dès lors, il a commis une 
violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — sur le moyen résultant de la 
violation de l’art. 2 du décret susvisé, en ce que le prévenu, en construisant un 
nouveau bâtiment contigu à celui qu’il avait précédemment élevé, aurait, indé¬ 
pendamment de la contravention à l’art. ^ er du décret, contrevenu «à l’art. 2 
du même décret, qui défend de restaurer ou d’augmenter sans autorisation des 
bâtiments existants; — attendu que la construction, signalée par le procès- 
verbal qui servait de base à la poursuite comme étant en voie d’exécution, 
est distincte et indépendante de celle qui existe sur une autre partie du ter¬ 
rain appartenant à Bartel; que, dès lors, l’art. 2 du décret de 1808 ne saurait 
être applicable à la construction nouvelle, qui n’est ni une restauration, ni 
une augmentation de la précédente ; — en ce qui touche l’exception produite 
en défense au pourvoi, et résultant de ce que le décret du 7 mars 1808 ne se¬ 
rait applicable qu’aux nouveaux cimetières transférés hors des communes en 
vertu et suivant les prescriptions du décret du 23 prairial an xii, et ne saurait 
être étendu à un cimetière -établi en 1787; — attendu que l’art. 1 er du décret 
de 1808 porte jjue nul ne peut, sans autorisation, élever aucune habitation, ni 
creuser aucun puits, à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières transférés 
hors des communes en vertu des lois et règlements; — attendu que le cimetière 
du nord de la ville de Reims a été transféré, en 1787, sur l’emplacement qu’il 
occupe hors de la ville, en vertu et sous l’empire de la déclaration de 1776 ; — 
que, dès lors, il doit être considéré comme un nouveau cimetière, transféré en 
vertu des lois et règlements, selon les termes généraux et absolus du décret de 
1808, d’où il suit que les dispositions du décret susvisé lui sont incontestable¬ 
ment applicables ; — en ce qui touche l’exception résultant de ce que l’agran¬ 
dissement de l’enceinte de la ville de Reims, réalisé en 1852, en rapprochant 
le cimetière de la ville, aurait virtuellement exonéré les terrains voisins de la 
servitude non œdiflcandi , établie par le décret de 1808; — attendu que cette ser¬ 
vitude a son point de départ et sa base dans le texte même du décret qni pro¬ 
hibe toute habitation construite, sans autorisation, à moins de 100 mètres des 
cimetières; — qu’ainsi, constituée légalement dans un intérêt de salubrité pu¬ 
blique, la servitude dont il s’agit n’a pu être supprimée, modifiée ou altérée 
par le fait ultérieur du reculement du mur d’enceinte de la ville de Reims ;— 
que le rayon de servitude créé par le décret de 1808 a continué de subsister 
comme précédemment, ayant toujours sa raison d’être et son intérêt que 
l’agrandissement de la ville et le rapprochement des habitations, loin de faire 
disparaître, a rendu plus sensible et plus impérieux; — que, pour qu’il en fût 
autrement, il aurait fallu qu’une disposition législative, en dérogeant pour le 
cas spécial au décret de 1808, vint affranchir les terrains voisins du cimetière 
de la servitude à laquelle ce décret les avait assujettis ; — que cette disposition 
exceptionnelle n’existe pas, et que, dès lors, la servitude établie par le décret 


Digitized by LjOOQ le 



— 247 — 

de 1808 a continué de grever les terrains voisins du cimetière du nord; — 
sur l’exception résultant de ce que le décret susvisé ne serait pas applicable aux 
parties du cimetière réunies en 1831 et 1854, parce que ces réunions auraient 
été opérées sans que les conditions d’enquête de commodo et incommodo, pres¬ 
crite par l'arrêté du 7 germinal an ix, et l'art. 7 du décret du 23 prairial an xn, 
aient été remplies; — attendu que, par une ordonnance royal3 du 18 avril 
1830, la ville de Reims a été autorisée à acquérir un terrain désigné pour 
l’agrandissement du cimetière du Nord ; — que cette ordonnance a été mise à 
exécution et l’agrandissement du cimetière réalisé par délibération du conseil 
municipal, approuvée par le préfet du département; — que l’observation des 
formalités d’enquête prescrites par la loi n'est, de la part du prévenu, qu'une 
allégation non justifiée ; — qu’en tout cas, l'autorité judiciaire-, serait incompé¬ 
tente pour statuer sur une question qui tend à invalider des actes émanés de 
l'administration, contrairement au principe de la séparation des pouvoirs ad¬ 
ministratifs et judiciaires; — par ces motifs, sans s’arrêter aux exceptions 
proposées par les défendeurs, faisant droit au contraire au pourvoi du commis¬ 
saire central de police de la ville de Reims; — casse, comme contenant une 
violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, le jugement... 

Du 27 avril 1861. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 
art. 7262. 

OPPOSITION. — CITATION. — MINEUR DEVENU MAJEUR. 

Quoique Vopposition à un jugement ou arrêt correctionnel par défaut com¬ 
porte de plein droit citation à la première audience, un* assignation régulière 
devient nécessaire si l’affaire n’y a point été jugée . Mais il n’y a pas nullité 
pour défaut de citation au prévenu qui est devenu majeur et avait notifié dans 
l’opposition sa majorité, lorsque l’assignation a été donnée à sa mère tutrice, 
partie comme lui au procès et qui l’avait représenté, qu’élection de domicile a 
été faite pour les deux en l’étude d’un même, avoué, qu’enfin cet avoué p’est 
présenté et a conclu pour tous deux . 

arrêt (V e et enf. Grassal, C. Ozouf, etc.). 

La Coor; — sur le premier moyen, tiré de ce que la veuve Grassal, partie 
civile, ayant intenté, tant en son uom personnel que œmme tutrice de ses 
enfants mineurs, Alexandre et Thérèse Grassal, une poursuite en contre¬ 
façon du brevet obtenu en 1842 par Grassal père, et ayant été condamnée 
par défaut en cette double qualité par arrêt du 24 fév. 1859, Alexandre 
et Thérèse Grassal, devenus majeurs, formèrent, conjointement avec leur 
mère, opposition à cet arrêt par exploit du 25 juillet 1860, énonçant leur ma¬ 
jorité, ce qui ne permettait plus de statuer en leur absence, et de ce que, 
cependant, lorsque la cause n’avait pas été appelée à la première audience 
qui avait suivi l'opposition, qu’une opposition n'avait été donnée qu’à leur 
mère, et qu'eux-mèmes n’étaient ni présents ni appelés, l'arrêt attaqué les a con¬ 
damnés personnellement; en quoi il y aurait eu violation des articles combinés 
181 et 210 G. inst. cr. et du droit de la défense; — attendu que si, aux termes 
de l’art. 188 C. inst. cr., l'opposition emporte de droit citation à la première 
audience, et si elle est réputée non aveuue lorsque l'opposant ne s'y présente 
pas, la déchéance, pour être encourue, a besoin d’être prononcée; que, s'il 
n’est alors intervenu ni débouté d’opposition ni remise à jour déterminé, l’op- 
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posant n'est pas tenu de se trouver à toutes les audiences qui suivent; que le 
principe général, qui veut que nul ne soit jugé sans être entendu ou appelé, 
reprend toute sa force cussi bien en faveur de l’opposant qu’à l'égard des 
autres parties; — mais attendu que les enfants Grassal, qui ont été en cause 
et ont été représentés par leur mère tutrice jusqu'à leur opposition, et qui, à 
partir de cet acte, procédèrent en leur nom personnel, ont, dans l’acte d'oppo¬ 
sition, fait élection de domicile en l’étude de M* Gavignot, avoué à la Cour 
impériale ; que sur l'assignation donnée à la requête du procureur général à 
la mère ès noms, M a Gavignot, assisté d'un avocat qui a plaidé au fond, s'est 
présenté à l'audience où la cause a été jugée, pour la mère, tant en son nom 
personnel que comme tutrice de ses enfants; que, s’il a ainsi inexactement 
énoncé la qualité des enfants, l'avoué, indiqué par eux, ne les a pas moins 
réellement représentés et défendus ; qu'il n'y a donc eu violation ni des art. 
invoqués, ni des droits de la défense; — sur le deuxième moyen, pris d’une 
violation ou fausse applicàtion tant des art. 16 de la loi du 7 janv. 1791, 8 de 
celle du 25 mai suiv., 19 et 32 de celle du 5 juillet 1844, et des brevets délivrés 
à Savaresse le 28 oct. 1837 et à Grassal le 9 août 1842, que de l’art. 7 de la loi 
du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt a prononcé la déchéance du brevet Grassal 
pour défaut d'exploitation dans les deux années de sa date, sans tenir compte 
de l’excuse légale résultant de l’existence antérieure du brevet de Savaresse, et 
sans répondre dans ses motifs à l'exception que les demandeurs en faisaient ré¬ 
sulter; — attendu que l’arrêt ne se borne pas à constater la non-exploitation du 
brevet Grassal pendant la durée du brevet Savaresse, expiré en 1847, ce qui 
eût exigé la comparaison de ces deux brevets' entre eux et l'examen de l'ex¬ 
cuse tirée de leur conformité; qu'il décide, en outre, que le brevet Grassal n’a 
pas même été exploité pendant les deux ans qui ont suivi l'expiration du bre¬ 
vet Savaresse ; que ce dernier motif, qui suffisait pour la justification de la 
déchéance, dispensait la Cour impériale d’entrer dans l'examen des rapports 
qui pouvaient exister entre les deux brevets; — sur le troisième moyen, pris 
d’une violation des art. 203 G. inst. cr. et 1350 C. N., et d'une fausse applica¬ 
tion des art. 34 et 45 combinés de la loi du 5 juillet 1844, en ce que l'arrêt a 
admis, eu l'absence des prévenus, l'exception de déchéance pour défaut d’ex¬ 
ploitation du brevet Grassal postérieurement à 1847, exception qui avait été 
définitivement écartée par les premiers juges; — attendu que le jugement de 
première instance avait, dans son dispositif, déclaré la déchéance du brevet 
Grassal pour non-exploitation pendant plus de deux ans; — que si, dans ses 
motifs, il ne fondait cette déchéance que sur le défaut d'exploitation pendant 
la durée du brevet Savaresse, et s'il admettait, par une simple énonciation 
de ses considérants, que l'exploitation avait commencé en 1847; il n'y avait 
de véritablement jugé que ce que proclamait le dispositif; que celui-ci étant 
de tout point favorable aux conclusions des prévenus, ceux-ci n’avaient pas à 
se pourvoir contre les erreurs qui avaient pu se glisser dans les motifs, erreurs 
qui pouvaient toujours être rectifiées par la juridiction d'appel, quelle que fût 
la partie qui la saisit; — sur le quatrième moyen, tiré d'une violation des 
art. 16 et 17 de la loi du 5 juillet 1844, ainsi que des brevets des 9 août 1842 
et 25 oct. 1847, et d'une fausse application des art. 32 de la même loi et 16 
de celle du 7 janv. 1791 ; subsidiairement, d'une violation de l'art. 7 de la loi 
du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt a prononcé la déchéance du brevet de 1842, 
malgré l’exploitation reconnue de l’appareil décrit dans le décret de 1847 qui 
se rattachait au premier, et cela sans avoir justifié, par là comparaison des 
deux brevets, l'absence de conformité entre eux ; — attendu que la saisie et 


Digitized by LjOOQle 



la poursuite ont été opérées en vertu du brevet de 1842; que le brevet de 
1847 n'a jamais été en cause ; qu’il n'est pas un simple certificat d'addition 
du brevet de 1842, mais un brevet nouveau ; que la Cour impériale n’avait 
donc pas à entrer dans l’examen approfondi de ce brevet; qu’en déclarant 
qu’il différait essentiellement du brevet de 1842, et que son exploitation 
n'avait pas empêché la déchéance de ce dernier, elle n’a violé aucun des art. 
invoqués, — rejette. 

Du 27 avril 4861. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
art. 7263. 

DÉLIT. RÜR AL. — ENCLAVE. — 1° INDEMNITÉ. — 2° CONSTRUCTION. 

Le propriétaire dont le fonds est enclavé ayant droit de passage sur les fonds 
qui le séparent de la boie publique, Vexercice de ce droit ne peut constituer un 
délit par cela seul qu'il n'y a pas eu règlement préalable de l'indemnité due. 

La servitude active de passage pour cause d'enclave, alors même qu'elle ap¬ 
partient à une commune , nest pas protégée comme les chemins communaux 
contre les entreprises qui obstruent le passage. 

arrêt (Min. publ. C. Lepagnol et Dereims). 

La Cour;— vu.les art. 682 et suiv. C. N. et les n oi 9 et 10 de l’art. 475 
C. pén.; — attendu que Lepagnol et Dereims étaient seulement traduits de¬ 
vant le tribunal de simple police pour avoir fait passer des troupeaux appar¬ 
tenant à Dereims sur des terres ensemencées ou empouillées , et qui étaient la 
propriété d’autres habitants, et non pour avoir fait pâturer ces troupeaux sur 
ces terres; — attendu que le jugement attaqué, après débats contradictoires, 
constate en fait que ce passage a eu lieu de la part du berger tle Dereims, 
conduisant s<?n troupeau pour se rendre sur la propriété de celui-ci et en 
faire manger le regain, et que cette propriété était entièrement enclavée; d’où 
il suit qu'en faisant passer son troupeau sur les terres qui enclavaient la 
sienne, Dereims n’a fait qu’user du droit que lui donnaient les art. 682 et suiv. 
C. N.; — attendu que, si le passage dont il s'agit, sans que le lieu du passage 
et l’indemnité eussent été préalablement fixés, pouvait autoriser les proprié¬ 
taires lésés à intenter une action civile contre le berger et son maître, il ne 
s’ensuit pas que le fait pût, dans les circonstances constatées au jugement, 
constituer la contravention prévue par les n M 9 et 10 de l’art. 475 C. pén., et 
entraîner l'application de la peine prononcée par cet article ; — attendu que, 
dès lors, en relaxant les inculpés, le j uge de police, loin de violer les n°* 9 
et 10 de l'art. 475 G. pén. et d’avoir fait une fausse interprétation des prin¬ 
cipes posés par les art. 682 et suiv. G. N., en a fait une juste application; 
— rejette. 

Du 2 mai 4864. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

arrêt (Watremez-Leriche). 

La Cour; — vu l’art. 471, n° 4, G. pén.; — attendu qu’il ne comprend que 
les rues, chemins et autres voies publiques ; — qu’il ne protège pas de sim¬ 
ples servitudes de passage établies à titre privé; — et attendu, en fait, que 
le procès-verbal, base des poursuites, constatait que le prévenu Watremez 
avait obstrué par des constructions un passage réclamé par la commuue 
de Jseuilly, à titre de servitude d’enclave et de destination du père de fa- 
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mille, à travers un terrain par elle cédé antérieurement à l'auteur dudit 
Watremez, passage nécessaire à l’exploitation de parcelles de terre qui appar¬ 
tenaient à cette commune et qu'elle avait louées à des particuliers;.— que le 
ministère public à l’audience, où le prévenu comparaissait sur un simple aver¬ 
tissement, n’a reproduit que cette seule inculpation, en reconnaissant qu’elle 
ne rentrait pas dans la disposition de l’art. 471, n° 4, et en concluant par suite 
au relaxe; — que cependant le juge de police, se fondant sur ce qu’il avait 
compétence pour reconnaître la publicité d'un chemin non classé, a, sans que 
que le procès-verbal eût été débattu par la preuve contraire, et sans même 
avoir déclaré qu’il y eût chemin public, prononcé la peine de 3 fr. d’amende, 
en vertu dudit art. 471, n° 4, en quoi il en a fait une fausse application; — et 
attendu que le seul fait articulé par la prévention, d’entrave à l’exercice 
d’une simple servitude de passage, ne constitue ni délit ni contravention, et 
qu’il ne peut donner lieu qu'à une action civile en réparation du dommage; 
— casse. 

Du 3 mai 4864. —• C. do cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 7264. 

OUTRAGES. — FONCTIONNAIRES. — PERCEPTEUR. — PUBLICITÉ. 

La condition de publicité exigée par l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822, pour 
les outrages envers des fonctionnaires publics , existe lorsque les propos outra¬ 
geants sont adressés à un fonctionnaire , tel qu'un percepteur des contributions 
directes , dans un lieu accidentellement public, par exemple une salle de mai¬ 
rie servant de bureau de perception pour quelques heures, quoiqu'il n'y eût à 
ce moment que le percepteur et Vauteur de l'outrageK 


1. Voy. nos observations sur un jugement du .4 nov. 1859, avec les citations 
(/. cr., art. 6937). Dans un arrêt de la Cour de Poitiers, du 10 fév. 1858, on 
lit : « S’il est vrai de dire que, par sa destination même et eu égard à la mis¬ 
sion de conciliation que remplissait alors M. le juge de paix Corbineau, le 
cabinet particulier de celui-ci doit être réputé un endroit privé et non un lieu 
public; et s’il est également juste de prétendre que la plus ou moins grande 
épaisseur des murs de clôture de cette pièce et le plus ou moins de facilité 
d f audition, à l’extérieur, des paroles qui y ont été prononcées, ainsi que la cir¬ 
constance même que quelques-unes ae ces paroles auraient été entendues par 
des tiers placés soit dans la salle d’audience attenante à la porte de sortie dudit 
cabinet, soit dans la salle de la mairie, ne peuvent imprimer à ce même ca¬ 
binet, pendant le temps qu'il est resté clos, le caractère de lieu public, et cela 
parce que la circonstance d'audition à l'extérieur n’exerce d’influence et né peut 
taire réputer un lieu public un lieu privé qu’alors seulement qu'il est con¬ 
staté, ce qui ntf se rencontre pas dans l’espèce, que les paroles proférées en cet 
endroit l’ont été avec l'intention et la volonté de les rendre publiques; du 
moins est-il que les faits les plus graves perpétrés par Gilbert Vont été alors 
et pendant que la porte dudit cabinet était ouverte et sur le seuil même de 
cette porte; — d’où il suit que tous les éléments constitutifs de la publicité 
exigée par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822 existent. » Un arrêt de la même 
Cour, au 17 fév. 1858, contient ceci : « Attendu que les paroles incriminées ont 
été dites dans un bureau d'enregistrement qui était alors ouvert au public, 
c'est-à-dire dans un lieu public; qu’elles ont été adressées au receveur de 
l’enregistrement, qui était présent, et à raison de ses fonctions ou de sa qua¬ 
lité de receveur; qu’elles ont été proférées à hante voix, de manière à être 
entendues de tout le monde, et qu'en effet elles ont été entendues en partie 
par le témoin Ernest Gaudin, ce qui constitue la publicité exigée par la loi du 
25 mars 1822. » 
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arrêt (Min. publ. G. S...). 

La Cour; — en ce qui touche le délit d'outrage fait publiquement à un fonc¬ 
tionnaire public, à raison de ses fonctions ou de sa qualité, ledit outrage 
résultant des paroles grossières et du geste menaçant qui sont imputés au 
prévenu; — attendu qu'il est constant que, dans la matinée du 27 déc. 1860, 
S... se présenta à la mairie de Villeségure, où se trouvait le sieur L.-., per¬ 
cepteur, en tournée mensuelle de recouvrement; que ce comptable lui ayant 
demandé ce qu’il désirait, le prévenu lui répondit, en élevant la voix : « Mon- 
« sieur, vous m'avez fait dire par une personne que vous me feriez des frais 
« si je n'acquittais pas mes contributions le 1 er de chaque mois; je mef... de 
« vous et de vos frais... Prenez garde à vous ; tenez-vous droit! » et qu'en pro¬ 
nonçant ces dernières paroles d’un ton plus élevé encore, il lui porta la main 
près du visage, d'un air menaçant; — attendu que des faits aussi graves con¬ 
stituent manifestement l'outrage à un fonctionnaire public prévu par l'art. 6 
de la loi du 25 mars 1822; qu’on ne saurait comprendre comment les premiers 
juges, tout en déclarant les susdits faits constants, ont pu n'y voir que des 
injures verbales non publiques, passibles des peines de simple police, aux 
termes de l’art. 20 de la loi du 17 mai 1819, et des art. 876 et 471, § il, C. pén.; 
— attendu, en effet, que le 27 décembre 1860 étant un jour de recette men¬ 
suelle pour le recouvrement de l'impôt, la salle de la mairie de Villeségure 
était devenue un véritable bureau de perception, et par conséquent un lieu 
public dans le sens de la loi; que ce bureau, ouvert dès le malin, était acces¬ 
sible à tout le monde, et particulièrement aux contribuables avertis par tous 
les moyens ordinaires de publicité qu’ils devaient s’y rendre pour payer leurs 
contributions ; — attendu que le percepteur, siégeant dans ce bureau, était tout 
aussi bien dans l’exercice public de ses fonctions que s’il eût siégé dans son 
bureau de perception de L...; — qu’il importe peu qu'au milieu du va-et-vient 
continuel des contribuables qui se présentaient pour payer l'impôt, le prévenu, 
avant d'adresser au sieur L... les paroles insultantes et le geste menaçant dont 
il s'agit, ait choisi le moment où il se trouvait seul avec ce percepteur; — qu'il 
est impossible d'admettre que ce rapide intervalle d’un isolement passager 
puisse altérer en rien la situation d’un comptable, exerçant publiquement et 
d'une manière permanente ses fonctions, dans un lieu public, accessible à tous, 
et où aucun outrage ne saurait l'atteindre sans que son caractère de fonction¬ 
naire public y soit intéressé ; — attendu que c'est dans ce sens que la doctrine 
et la jurisprudence ont interprété la loi du 25 mars 1822, dont l’art. 6 a eu 
évidemment pour objet, en premier lieu, de substituer à la publicité définie 
et restreinte de l'art. 1 er de la loi du 17 mai 1819 une publicité plus large dont 
l'appréciation est laissée à la conscience des juges; et en second lieu, d'ac¬ 
corder une protection plus efficace aux fonctionnaires publics, en punissant 
l’outrage à eux fait publiquement, d'une manière quelconque , à raison de leurs 
fonctions ou de leurs qualités; — attendu, dès lors, qu'il y a lieu de réformer 
sur ce point la décision du tribunal; — par ces motifs, etc. 

Du 23 mpi 1864. — G. de Pau, ch. corr. — M. Dartigaux, prés. 
art. 7265. 

PÉAGE. — EXEMPTION. — GENDARMES. — VOITURES DE PRISONNIERS. 

Quoique les lois concernant le péage des ponts aient exempté de cette taxe les 
gendarmes exerçant leurs fonctions et les personnes placées sous leur escorte , 
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l'exemption ne s'étend pas aux entrepreneurs des voitures dans lesquelles des 
prisonniers sont transportés par eux . 

arrêt (Bayard de La Vingtrie C: Houlié et Radetz). 

La Cour; — Vu les art. 48, 49 et 50 de la loi du 6 frim. an vu, 11 de la loi 
de flor. an x; — vu l'art. 2 de l'ordonnance royale du 6 janv. 1839, relative 
à la concession du pont de Gaillac; — sur le moyen tiré de la violation des 
art. 48, 49, 50 de la loi précitée du 6 frim. an vu, 11 de la loi du 14 flor. 
an x, et sur la fausse application des art. 315 de l'ordonnance du 29 oct. 1820, 
446 et 636 du décret impérial du 1 er mars 1854, sur la gendarmerie; — 
attendu que l'ordonnance royale du 6 janv. 1839, qui a concédé les travaux 
de construction du pont de Gaillac moyennant un péage à percevoir suivant 
un tarif déterminé, dispose, art 2 : « sont exempts du péage le préfet et le sous- 
préfet en tournée, les ingénieurs des ponts et chaussées... et les gendarmes 
dans l'exercice de leurs fonctions; » — attendu que divers procès-verbaux 
ayant été dressés contre le nommé Houlié, convoyeur, chargé du transport 
des prisonniers et condamnés, à cause de son refus d'acquitter les droits fixés 
par le tarif, il s’est agi de savoir si ledit Houlié, qui marchait accompagné 
par la gendarmerie, pouvait se prévaloir de l’exemption écrite dans l'art. 2 
précité; — attendu que cet art. a disposé d'un manière restrictive; qu’il parle 
uniquement, quant à l'affranchissement du droit, des gendarmes dans l'exer¬ 
cice de leurs fonctions; — que ce sens limitatif de la disposition est confirmé 
par l'art. 49 de la loi, générale en cette matière, du 6 frim. an vii, qui déclare 
expressément que ne sont point dispensés du payement des droits les entre¬ 
preneurs d’ouvrages et fournitures faits pour le compte de la République; — 
que cette interprétation s’appuie encore sur l’art. 50 de la même loi, qui, en 
énumérant ceux qui ne sont pas assujettis aux droits, ne désigne nommé¬ 
ment que les cavaliers et officiers de gendarmerie; — attendu que l’art. 315 
de l’ordonnance du 29 oct. 1820, sur la gendarmerie, reproduit textuellement 
par l’art. 636 du décret impérial du 1 er mars 1854, porte, il est vrai, dans sa 
disposition, « que les officiers, sous-officiers et gendarmes sont exempts des 
« droits do péage et de passage des bacs, ainsi que les voitures, chevaux et 
« personnes qui marchent sous leur escorte; » — mais attendu qu'il est dif¬ 
ficile de dire, d’abord, que sous ces mots qui marchent sous leur escorte , il 
faille nécessairement comprendre le conducteur chargé du transport; — qu’en- 
suite, pour qu’une disposition aussi large pût lier les concessionnaires, il fau¬ 
drait la trouver écrite dans l'ordonnance royale de concession, qui forme le 
contrat intervenu entre eux et l’État, et qu’une telle clause n’y a pas été intro¬ 
duite; — Que, d'ailleurs, le décret du 1 er mars 1854, qui s’est approprié par 
son art. 636 l’art. 315 de l'ordonnance de 1820, suppose dans son art. 446 que 
cette disposition n’a rien d’absolif^puisqu’il parle de droit de péage de ponts 
et bacs , dont le brigâdier de gendarmerie est chargé de dresser et certifier 
les états; — attendu qu'il suit de ce qui précède que le jugement attaqué, en 
déclarant le nommé Houlié, sa voiture et son attelage exempts du droit de 
péage du pont de Gaillac, et en le renvoyant des poursuites, a formellement 
, violé les dispositions des art. 49 et 56 de la loi du 6 frim. an vii et de l’or¬ 
donnance royale du 6 janv. 1839, et faussement appliqué les art. 315 de l'or¬ 
donnance du 29 octobre 1820, 446 et 636 du décret impérial du 1 er mars 1854. 

— Par ces motifs statuant sur le pourvoi de Bayard de La Vingtrie et C*, 
contre le jugement du tribunal correctionnel de Figeac, du 15 déc. dernier; 

— casse. 

Du 46 mai 4864. — C. de cass, — M. Bresson, rapp. 
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art. 7266. 

ABUS DE CONFIANCE. — MANDAT ILLICITE. —' DÉTOURNEMENT. 

Le détournement d'une somme reçue pour un emploi illicite, v. g. la corrup¬ 
tion d'un fonctionnaire, constitue l'abus de confiance punissable, encore bien 
que le mandat fût vicié dans son essence*. 

arrêt (Min. publ. C. Fréret). 

La Cour; — attendu que la destination plus ou moins légitime des sommes 
confiées au mandataire ne sauraii ôter au détournement son caractère délic¬ 
tueux , et qu’il en résulte bien que Fréret n’aurait pas dû accepter cet 
argent pour en faire un objet de corruption, mais qu’il n’en résulte nullement 
qu’il ait été autorisé à se l’approprier; — qu'aux termes exprès de l’art. 408, 
le délit existe dès que, par un détournement frauduleux, la valeur confiée 
n’a été rendue, ni représentée, ni employée selon le mandat donné, et qu’il en 
a été ainsi dans l’espèce; — confirme. 

Du 34 mai 4864. — C. de Rouen, ch. corr. — M. Dumolin, prés. 
art. 7267. 

FRAUDES DIVERSES. — FAUX. — TROMPERIE. — PESEUR PUBLIC. 

Il n'y a pas délit, soit selon l'arrêté du 7 brum. an ix, soit selon l'art. 423 
C. pén. ou la loi du 27 mars 4851, mais il y a crime de faux et conséquem¬ 
ment incompétence des tribunaux correctionnels , lorsqu'un peseur public, ap¬ 
pelé par le vendeur à constater le poids réel d'une marchandise vendue au 
poids, inscrit frauduleusement sur son carnet, ainsi que sur le bulletin qui 
doit être présenté par le vendeur à l'acheteur , un poids inférieur à celui qu'il 
a trouvé par l'opération du pesage *. 

jugement (Min. pub. C. Seignon). 

Le Tribunal; — attendu qu’Aug. Seignon a été renvoyé devant le tribunal 
correctionne de Carpentras, par ordonnance du juge d’instruction en date du 
26 décembre dernier, sous la prévention d’avoir, à Villeron, dans le courant 
du mois d’octobre 1860, trompé le nommé François Morand sur une quantité 
de racines de garance vendues par ce dernier au nommé* Ant. Seignon, cour¬ 
tier à Pernes, et père de l’inculpé; — attendu que les faits reprochés au pré¬ 
venu sont constants, en ce sens qu’il est résulté de l'instruction et des débats : 
— 1° que Seignon, appelé, en sa qualité de peseur public, à peser nue cer¬ 
taine quantité de garance appartenant à 'François Morand, aurait trouvé un 
poids brut d’environ 304 kilogr., et n’aurait porté sur son carnet qu’un poids 
de 283 kilogr.; — 2° que ce même iudividu, à la suite du pt sage, aurait remis 
à Moraud uu bulletin constatant le résultat de son opération et formant le 
titre de ce dernier vis-à-vis de l’acheteur, sur lequel était porté, comme sur 


1. On niait, pour le prévenu, la double condition d’un mandat et d’un 
détournement, exigée par l’art. 408 C. pén., en disant que le mandat illicite 
est réputé non existant, que celui qui a remis des fonds pour commettre un 
délit n’a pas d’action en restitution et qu’il n’y a donc pas de détournement. 
Cette thèse hasardée ne pouvait prévaloir. 

2. Cette solution nous parait justifiée par les motifs exprimés dans le juge¬ 
ment que nous recueillons. 
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le carnet, le faux poids de 283 kilog., tandis que le bulletin remis le môme 
jour par le prévenu Seignon à son père portait le poids réel de la marchandise 
vendue, c’est-à-dire 304 kilog. et 5 hectog % ; — que, d’après les circonstances de 
la cause et les témoignages recueillis, aucun doute né saurait s’élever dans 
l’esprit des juges sur la mauvaise foi du prévenu, mais qu’il reste à examiner 
quelle qualification légale doit être donnée aux faits établis; — attendu que 
l’art. 8 de l’arrêté du 7 brum. an ix, qui a été invoqué par le ministère pu¬ 
blic, prévoit seulement le cas où il a été fait emploi, dans les {Usages publics, 
de poids infidèles; ce qui ne se rencontre pas dans la cause; — que l’art. 423 
C. pén. punit de peines correctionnelles celui qui a trompé sur la quantité des 
choses vendues, par usage de faux poids ou de fausses mesures; circonstance 
qui n’est pas établie à l’encontre de Seignon ; — que, quant à la loi du 
27 mars 1851, ses diverses dispositions ne paraissent pas non plus applicables 
aux faits relevés par la prévention ; — qu’en effet, la loi précitée est spécia¬ 
lement dirigée, comme l'indique son titre, contre les fraudes qui se pratiquent 
dans les ventes de marchandises, soit de la part des vendeurs, soit de la part 
des acheteurs; — qu’il est donc nécessaire pour que cette loi puisse être ap¬ 
pliquée, que la tromperie ait eu lieu à l’occasion d’une vente ou tout au moins 
d’une convention opérant translation de propriété et présentant les caractères 
de la vente; — que tel est le dernier état de la jurisprudence de la Cour de 
cassation sur ce point; — que c’est aussi ce qui ressort, jusqu’à l’évidence, de 
la discussion au Corps législatif, ainsi que de l’exposé des motifs et du rapport 
de la commission; — qu’on ne pourrait, sans altérer l’esprit et les termes de 
la loi de 1851, en faire l’application à celui qui, n’étant ni vendeur ni ache¬ 
teur, a trompé ou tenté de tromper, dans l’intérêt d’un tiers, sur la quantité des 
choses vendues; — que, dans l’espèce, Seignon n’était ni vendeur ni acheteur, 
et n’est intervenu dans l’espèce que comme peseur ; — que c’est en cette der¬ 
nière qualité qu’il a faussé l’opération du pesage et a cherché à diminuer frau¬ 
duleusement le poids de la marchandise ; — qu’on ne peut soutenir qu’il a, 
comme l’exige l’art. 1 er de la loi de 1851, trompé ou tenté de tromper sur la 
quantité des choses livrées les personnes auxquelles il vendait ou achetait; — 
que, d’autre part, il n’est pas prévenu djavoir pris part à la fraude comme 
complice de l’acheteur; — mais attendu qu’en examinant attentivement les 
faits incriminés, il est facile d'y reconnaître tous les caractères du crime de 
faux en écriture publique ou privée ; — que, d’après les criminalistes, le crime 
de faux se compose de trois éléments constitutifs : 1° altération de la vérité ; 
2® intention frauduleuse; 3° préjudice réel ou possible pour un tiers; — que, 
dans la cause, ces trois éléments se trouvent réunis : Seignon ayant, de mau¬ 
vaise fpi, en sa qualité de peseur public, inscrit, sur son carnet d’abord, et en¬ 
suite sur le bulletin remis à Morand, et que ce dernier devait présenter à 
l’acheteur pour se faire payer, un poids inférieur à celui que le pesage avait 
constaté; — qu’il a ainsi, en rédigeant des actes de son ministère, frauduleu¬ 
sement dénaturé la substance ou les circonstances de ces actes, soit en con¬ 
statant comme vrais des faits faux, soit en altérant les laits que ces mêmes 
actes avaient pour objet de recevoir ou de constater; — ce qui constitue le 
crime de faux commis par un fonctionnaire ou officier public, dans l’exercice 
de ses fonctions, prévu par les art. 145 et suiv. C. pén., ou tout au moins le 
crime de faux en écriture privée, prévu par les art. 150 et suiv. du même 
Gode; — se déclare incompétent. 

Du 10 juin 4861. — Trib. corr. de Carpentras. — M. Loubet, prés. 
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art. 7268. 

APPEL GOMME D’ABUS. — DELITS. — POURSUITES. 

Les délits que le ministère public trouve dans des actes de fonctions ecclé¬ 
siastiques , tels que sermons en chaire, peuvent-ils être poursuivis sans examen 
préalable du conseil d’État et renvoi par lui au tribunal compétent * ? 

arrêt (Min. publ. C. Lhémeau). 

La Coür; — attendu que les art. 1 er et 22 G. inst. cr. attribuent au minis¬ 
tère public la recherche et la poursuite de tous les délits dont la connaissance 
appartient aux tribunaux de police correctionnelle et aux cours d’assises ; que 
son action, sauvegarde de la société, est exercée avec une entière liberté et 
sans acception de personnes ; qu'elle ne trouve de limites que dans les dispo¬ 
sitions précises de nos lois, quand elles la subordonnent à des prescriptions 
exceptionnelles commandées par l'intérêt général; que telles sont celles qui # ne 
permettent pas de poursuivre un agent du gouvernement sans l'autorisation du 
conseil d’État; — attendu que ce droit d’asile intellectuel doit être formelle¬ 
ment édicté par le législateur; qu’iln’a pas été créé dans l'intérêt dë l'agent, 
mais dans l’intérêt de l’État; que si un fonctionnaire l’invoque, au moment 
où il en use, il revendique une partie de la puissance publique, à raison dés 
fonctions qu’il remplit ou qu’il a remplies; — attendu que cette garantie est 
écrite en termes formels pour les agents du gouvernement dans l'art. 75 de la 
constitution du 22 frim. an vin ; — attendu que les ecclésiastiques ne sont pas 
agents du gouvernement; qu'ils ne sont pas institués par le prince; qu'ils 
n'agissent pas en son nom; qu'ils ne détiennent aucune partie de sa puis¬ 
sance; qu’ils ne peuvent donc se placer sous l’égide de l’article précité 
de la constitution de l’an vin; — attendu que les art. 6, 7 et 8 de la loi 
du 18 germinal an Xj où l’on prétend trouver en leur faveur l’équivalent 
de l'art. 75 de la constitution du 22 frim. an viii, sont relatifs au recours 
du conseil d’État, dans tous les ca9 d’abus de la part des ecclésiastiques; 
que leur but a été de les atteindre à raison des faits commis dans l’exercice 
de leurs fonctions et dangereux poùr le gouvernement, que le droit com¬ 
mun ne prévoit pas et ne punit pas; que ces faits sont les abus simples qui 
ne prennent pas le caractère plus grave d’un crime ou d’un délit; que s'il 
eût voulu subordonner l’action du ministère public à l’examen préalable 
du conseil d’État, même quand il s'agit d'un crime ou d'un délit, le législateur 
l'eût dit en termes formels; qu’il n’a pu laisser à l’arbitraire de l’interpréta¬ 
tion le soin de créer une garantie constitutionnelle; qu’il n'a pas assimilé à 
l'abus le crime ou le délit ; que ces mots mêmes ne se trouvent pas dans le 
texte; — attendu qu’il y aurait péril à créer contre le gouvernement en faveur 
des ecclésiastiques des immunités en dehors de la loi, et qui prendraient leur 
source dans des causes autres qu'une autorité exercée au nom du prince; — 
attendu qu’un tel droit établi en leur faveur paralyserait la prompte action de 


1. On sait combien cette question est grave et controversée, quelles variations 
ont eu lieu dans la jurisprudence, et quels sout les systèmes divers (Voy. 
Rép. cr.,vo Appel comme d'abus, n os 4-15; J. cr., art. 7228). L’arrêt que nous 
recueillons est déféré à la Cour de cassation, où la discussion est engagée et 
même la question en délibéré depuis plusieurs jours. 

P. S. Pendant l'impression, la Cour a prononcé son arrêt, qui est dans le 
sens de celui de Poitiers. Nous l’examinerons en le recueillant. 
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la justice, si urgente lorsque le trouble et le scandale peuvent naître facile¬ 
ment des actes et des paroles des ecclésiastiques, dont aucune mesure préven¬ 
tive ne saurait empêcher les délits, presque toujours flagrants; qu’une telle 
conséquence ne découle ni du texte ni de Pesprit du concordat et des articles 
organiques qui, en rétablissant les cultes, en ont entouré l’exercice de sages 
précautions pour empêcher leurs ministres d’en abuser contre l’État et les par¬ 
ticuliers; la Cour rejette les conclusions de’Lhémeau, dit qu’elle a été com- 
péteminent saisie, et ordonne qu’il sera plaidé au fond; condamne Lhémeau 
aux dépens de l’incident. 

Du 5 juill. 4861. — C. de Poitiers, ch. corr. 

art. 7269. 

PEINES. — AMENDE. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

four les délits dont Vemprisonnement est la seule peine édictée, v. g. le dé¬ 
lit de Vart. 201 C . pén., le juge correctionnel peut, par application de l'art . 463 , 
substituer l'amende à l'emprisonnement . Quelles sont alors les limites légales 
pour la fixation de l'amende 1 ? 

arrêt (Min. publ. C. Bigarré) 

La Cour; — attendu. que ces faits constituent des délits prévus et punis 

par l’art. 201 C. pén.; — attendu qu’il existe en faveur de Bigarré des circon¬ 
stances atténuantes.; — attendu néanmoins que l’amende à laquelle il a été 

condamné par les premiers juges n’est pas suffisante pour la répression; qu’il 
y a lieu de l’augmenter; — attendu que Part. 201 C. pén. ne porte contre }e 
coupable que l’emprisonnement, et non l'amende; mais que l’art. 463, para¬ 
graphe final, permet de substituer cette dernière peine à la première ; qu’en 
opérant cette substitution, la Cour a le droit d’appliquer l’amende dans les li¬ 
mites des amendes fixes, déterminées par le Code de 1810, comme peines cor¬ 
rectionnelles, et notamment par Part. 401 ; que cela fut formellement déclaré 
lors de la discussion sur Part. 463 C. pén., en 1832, à la Chambre des députés; 
— qu’elle n’est pas contrainte de prononcer toujours le minimum de l’amende 
correctionnelle; que, s’il en était autrement, les tribunaux, ne pouvant atteindre 
le coupable au moyen d’une amende illusoire, seraient obligés de frapper le 
condamné d’une peine d’emprisonnement souvent hors de proportion avec le 
délit; qu’une telle conséquence est entièrement opposée à Pesprit qui a dicté au 
législateur de 1832 les modifications faites à Part. 463 C. pén.; —condamne 
Bigarré à 500 fr. d’amende. 

Du 48 juill. 4864. — C. de Poitiers, ch. corr. 


1. Ainsi que nous l’avons démontré {Rép. cr., v° Amende, n p 12, et J. cr., 
art. 5294), la discussion de 1832 a laissé indécises les limites légales : d’où des 
auteurs ont induit que le juge devait observer celles des amendes de police; 
et d’où nous avons conclu que l’amende ainsi infligée par le juge ne pouvait 
dépasser le minimum des amendes correctionnelles, puisque autrement il y 
aurait arbitraire illimité. L’arrêt que nous recueillons croit pouvoir aller jus¬ 
qu’au maximum des amendes correctionnelles fixes les plus élevées, qu’il 
trouve dans l’art. 401 ; mais cela ne nous parait autorisé par aucun texte. Que 
si le délit ou la culpabilité sont reconnus trop peu graves pour que le juge 
puisse infliger même un jour d’emprisonnemeut, il ne s’ensuit pas que la loi 
ait mis à sa disposition une amende indéterminée, ou bien l’amende de 500 fr., 
qui n’est édictée nulle part pour ce cas, et qui serait souvent excessive. 
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art. 7270. 

APPEL GOMME D’ABUS. — DELITS. — POURSUITES. — COMPETENCE. 

Les délits que le ministère public trouve dans des actes de fonctions ecclé¬ 
siastiques, tels que sermons en chaire , peuvent-ils être poursuivis sans exa¬ 
men préalable du Conseil d'Etat et renvoi par lui au tribunal compétent? 

arrêt (Lhémeau). 

La Cour; — statuant sur le pourvoi formé par Fl. L. Lhémeau, vicaire 
à A vailles, contre l’arrêt delà Cour impériale de Poitiers, ch. des appels de 
police correctionnelle, en date du 5 juillet dernier; — sur le moyen pré¬ 
senté par les conclusions du demandeur, et pris de la fausse application des 
art. 1 et 22 C. instr. cr., et de la violation des art. 6, 7 et 8 de la loi du 18 germ. 
an x, en ce que la Cour de Poitiers s’est reconnue compétente en l’état, et a 
ordonné qu’il serait plaidé au fond : — attendu que la loi organique du 18 germ. 
an x a eu pour objet, dans ses art. 6, 7 et 8, de créer une juridiction chargée 
de connaître des cas d’abus imputés aux supérieurs et antres personnes ec¬ 
clésiastiques ; — qu’il appartient sans doute à l’autorité publique de déférer au 
conseil d’État les faits qui constituent tout à la fois des abus et des délits ca¬ 
ractérisés par les lois pénales; que, dans ces cas, il entre dans le pouvoir du 
' conseil d’Etat de se borner à déclarer qu’il y a abus; qu’il entre aussi dans son 
pouvoir de renvoyer, suivant l’exigence des cas, devant les autorités compé¬ 
tentes ; — attendu que cet ensemble de dispositions constitue tout le système 
répressif ou disciplinaire des art. 6, 7 et 8 du décret organique; qu’il satisfait 
à toutes les nécessités d’une bonne police, puisqu’il permet à l’autorité pu¬ 
blique de déférer, dans tous-les cas possibles, la connaissance des abus ou des 
délits ecclésiastiques à la juridiction du conseil û’État; qu’il permet déplus 
au conseil d’État de renvoyer, selon le cas, devant l’autorité répressive; — 
mais attendu qu’aucune disposition des articles susénoncés ne porte que les 
ecclésiastiques ne pourront jamais être traduits pour des crimes ou délits rela¬ 
tifs à leurs fonctions, devant les tribunaux ordinaires de répression sans avoir 
été préalablement déférés au conseil d’État ; — qu’on objecterait vainement 
qu’il suffit que l’abus soit contenu dans le délit, pour que le fait doive être 
soumis à la juridiction chargée de déclarer les abus ; qu’il est contraire à tous 
les principes que lorsqu’un fait constitue à la fois un manquement discipli¬ 
naire et un délit, le tribunal disciplinaire doive connaître, du fait préalable¬ 
ment et préférablement au tribunal chargé de réprimer le délit; — qu’il fau¬ 
drait une disposition spéciale et formelle qui, par dérogation au droit commun, 
imposât ce recours préalable même au cas de délit ou de crime; que cette dis¬ 
position n’existe pas; — attendu que rien De peupla suppléer; que, dans le si¬ 
lence de la loi, la règle générale écrite dans les art. 1 et 22, G. instr. cr., sur 
l’indépendance et la liberté entière de l’action publique, conserve son empire; 
— qu’il est même à remarquer que, dans le cas où la juridiction du conseil 
d’État constituerait un préalable nécessaire dans les poursuites du ministère 
public, ce préalable créerait en faveur des ecclésiastiques une immunité plus 
considérable que celle de l’art. 75 de la constitution de l’an vm, puisque au cas 
où le conseil d’État se serait borné à déclarer l’abus, l’ecclésiastique ne pour¬ 
rait plus être déféré aux tribunaux ordinaires, même en cas de crime; — que 
de telles conséquences n’étaient pas dans la pensée du législateur de l’an x, 
qu’aiusi aucune disposition analogue à celle de l’art. 75 de la constitution de 
/. cr. Septembre 1864. 17 
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l'an vin n'a été écrite dans la loi organique ; — attendu, il est vrai, qu'énumé¬ 
rant dans l'art. 6 tous les cas d’qfiiis, le législateur y a expressément rangé 
« toute entreprise ou procédé qui, dans l'exercice du culte, peut compromettre 
«r l'honneur de6 citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer 
« contre eux en oppression, ou en injures ou çn scandale public; » qu'une telle 
disposition, protectrice de l'honneur et de la considération de la vie privée, a 
pour effet d'atteindre même le délit de diffamation, lorsque, se confondant 
avec l*acte de la fonction ecclésiastique, la diffamation vient à se produire en 
chaire et demeure inséparable de l'^fcps proprement dit ; que, dans les cas de 
cette nature, il appartient à la sagesse du législateur de mettre une barrière 
au-devant de l'action privée et de la soumettre, préalablement à la poursuite 
devant les tribunaux répressifs, à l'examen et à 1 appréciation du conseil d'État; 
—. attendu que cette restriction est la seule qui ressorte des art. 6 et 8 de la 
loi; qu'elle ne concerne que la plainte des particuliers; que le ministère pu¬ 
blic en demeure affranchi; que pour tous les délits de droit commun, pour 
ceux qui, comme dans l'espèce, s'attaquent soit à la personne du souverain, 
soit à, la paix publique, et qui sont prévus par le code pénal ordinaire ou par les 
art, 4 et 7 de la loi du 11 août 1848, l’action publique reste pleine et entière; 
que la circonstance que ces délits auraient été commis par l’ecclésiastique dans 
l'exercice même du culte, et par un abus évident de son ministère et de ses 
fonctions, n’enlève rien à l'indépendance de cette action ; — attendu que la 
Cour de Poitiers, en le jugeant ainsi, et en se déclarant compétente pour con¬ 
naître de la poursuite, n'a ni faussement appliqué les art. 1 et 22 G. instr. cr., 
ni violé les art. 6, 7 et 8 de la loi de germ. an x; — rejette. 

Du 10 août 1801. — C. de cass. — JVJ. Bresson, rapp. 

Observations. — Pour la troisième fois, sur cette grave question, Ja 
Cour de cassation, chambre criminelle, abandonne et contredit la sç^- 
lion que donnaient les derniers de ses arrêts antérieurs : la contradic^ 
tion actuelle a même cela de remarquable, qu’elle frappe de discrédit 
des décisions rendues après discussion approfondie et complète, qui 
revenaient au système des premières, un instant abandonné sous î'in¬ 
fluence d’une révolution, et qui semblaient ainsi avoir enfin fixé la 
jurisprudence 1 . De pareilles variations sont fâcheuses, sous un double 
rapport. D’abord elles jettent de l'indécision là où il faudrait une règle 
sûre. De plus, en se multipliant, elles feraient reprocher à la Cpur régu¬ 
latrice de np pas atteindre le but de son institution, qui est l’unité de 
la jurisprudence et conséquemment sa fixité, fa question, il est vrai, 
présente de très-grandes difficultés et a donné lieu à des systèmes 
divers, qui partagent les meilleurs esprits; mats cela ne suffit pas pour 
justifier l'abandon par la Cour de cassation elle-même de ses propres 
solutions, de celles qu’elle avait données avec maturité et comme son 
dernier mot. Au moins faudrait-il que l’arrêt qui vient les contredire 
ouvertement forçât les convictions par une démonstration irrésistible : 
or celui que nous recueillons ne paraît pas avoir cette puissance. §aus 

--:------- —r- "r ■ -r — r .. — h m nr 

1. Voy., pour l’exposé de la controverse et la marche de la jurisprudence, 
WP, cr ., v° Appel comme d'abus, n» s 6-15 ; /. cr., art. 6$1, 781, 1014- 1636, 
1856, \ 17Q, 2574, 3257 et 7228. 
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renouveler une discussion déjà trop prolongée, voyons quel est le sys¬ 
tème qui prévaut aujourd’hui; et pour le préciser, disons d’abord com¬ 
ment s’engageait le débat qui a produit cette solution. 

Jl y avait poursuite et jugement de condamnation poyr quatre délits, 
qui auraient été commis dans deux sermons en chaire; savoir: offense 
envers le spuverain, et critique ou censure des actes du gouvernement 
(art. 86 et 201, G. pén.); excitation à la haine ou au mépris du gouver¬ 
nement, et trouble à la paix publique çn excitant le mépris ou la haine 
des citoyens les uns contre les autres (art. 4 et 7, décr. 11 août 1848). 
Trois de ces délits sont des délits communs, en ce sens qu’ils peuvent 
être commis par toute personne; mais ils étaient reprochés à un prêtre 
et pris dans des actes de fonctions ecclésiastiques, ce qui permettait à 
la défense d’invoquer le système suivant lequel l’abus appelle l’examen 
préalable du Conseil d’État. Quant à celui qu’a prévu l'art. 201, G. pén., 
c’est un délit spécial, parce que la critique des actes du gouvernement, 
permise à tout citoyen dans une certaine mesure, est exceptionnellement 
interdite sons des peines sévères aux ministres du culte prononçant un 
discours pastoral : le fait est essentiellement un acte abusif des fonctions 
sacerdotales, un abus du pouvoir spirituel usurpant partie du pouvoir 
temporel; d’où nous concluons qu’il rentre nécessairement, à part la 
controverse pour les autres, dans les prévisions des art. 6 et 8 de la loi 
du 29 germ. an x, ainsi que l’ont proclamé de graves autorités 2 3 . Sur 
son appel et voulant faire reconnaître l’incompétence des tribunaux 
correctionnels jusqu’après examen et renvoi par le Conseil d’État, pour 
tous délits qu’un ecclésiastique serait prévenu d’avoir commis dans un 
acte de ses fonctions, le prêtre condamné avait évité de distinguer entre 
les délits communs et le délit spécial. Rejetant le déclinatoire, la Cour 
de Poitiers avait professé une doctrine absolue, qui n’admettait la com¬ 
pétence du Conseil' d’État que pour les abus non érigés en délits, qui 
semblait même permettre la poursuite directe pour toute injure dont se 
plaindraient des particuliers . Appelé à soutenir le pourvoi, notre con¬ 
viction était que la Cour de cassation trouverait au moins exagérée la 
doctrine de l’arrêt attaqué : nous n’aurions même pas douté du succès, 
s’il n’y eût eu prévention et condamnation que pour le délit spécial, ou 
si la connexité quant aux autres chefs eût pu être simplement invoquée ; 
mais nous avions mission de demander une cassation conforme au décli¬ 
natoire, laquelle fît subordonner la poursuite à l’examen du Conseil 
d’État pour chaque délit, indistinctement, ou pour l’ensemble, et nous 
avons dû soutenir la thèse la plus large, telle que l’avaient posée les deux 
derniers arrêts de la Cour de cassation. De leur côté, M. le procureur 
général de Poitiers, dans un mémoire contre le pourvoi, et M. le pre¬ 
mier avocat général de Marnas, dans ses conclusions tendantes au rejet, 
ont appuyé la thèse de l’arrêt qui repoussait toute distinction, en con- 


2. V. notre dissertation récente, /. cr., art. 7228. 

3. Art. 5 juill. 1861 (J. cr ., art. 7268). 
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cédant seulement qu’il pourrait y avoir exception pour la diffamation ou 
l’injure dont des particuliers voudraient poursuivre directement la ré¬ 
pression. Après débat oral à deux audiences, la Cour a délibéré plu¬ 
sieurs heures le 3 août ; sa délibération s’est continuée le 9 et le 10 : 
que conclure du résultat ? Tout nous prouve qu’il y avait en présence 
deux systèmes principaux, extrêmes l’un et l’autre, avec des systèmes 
secondaires, plus ou moins restreints ; et nous présumons qu’il y aura 
eu des opinions diverses, de telle sorte que la majorité n’aura pu que 
difficilement se fixer. C’est en effet un cas difficile, que celui où il se 
forme plus de deux opinions dans un délibéré. Notre Codç de procé¬ 
dure, qui l’a prévu, veut que les juges plus faibles en nombre soient 
tenus de se réunir à l’une des opinions émises par le plus grand nombre, 
après que les voix auront été recueillies une seconde fois. Cette règle 
s’applique aux jugements correctionnels, comme nous l’avons expliqué 
dans une dissertation spéciale 4 . Mais de quelle manière doit-on l’obser¬ 
ver pour le jugement d’un pourvoi? 11 peut avoir été présenté plusieurs 
moyens de cassation, n’avant pas tous la même gravité dans l’opinion 
des juges, ou bien une thèse absolue, comportant une restriction selon 
les opinions : la cassation n’est pas nécessairement acquise, par cela 
seul qu’il y a majorité pour ce résultat, si les voix qui la forment se 
divisent sur les moyens; nous avons môme vu tel moyen échouer, par 
l’effet d’une division en deux branches qui ne laissait qu’une minorité 
sur chacune d’elles. Chargée d’interpréter la loi et de 6xer la jurispru¬ 
dence sur des questions déterminées, la Cour régulatrice doit donner les 
solutions provoquées par le débat, en thèse avant tout, et elle ne pro¬ 
nonce que par voie de conséquence la cassation ou le rejet. Nous com¬ 
prenons donc que, sur un pourvoi qui lui demandait de proclamer une 
thèse absolue, directement contraire à celle de l’arrêt attaqué, et quoi¬ 
qu’il pût y avoir des opinions pour une thèse restreinte, celles-ci aient 
dû en déûnive se ranger à l’une ou à l’autre des deux thèses extrêmes 
qui étaient surtout en débat. Cette supposition de notre part, que nous 
fondons sur les seuls errements qu’il nous soit permis de connaître et 
d’indiquer, est aussi le seul moyen d’expliquer l’arrêt qui maintient la 
décision attaquée, pour tous les délits poursuivis, sans dire un seul mot 
sur la question relative au délit spécial qui est nécessairement un abus 
du pouvoir spirituel s’attribuant la critique des actes du gouvernement. 
Si cette question se présentait directement et seule, de telle sorte qu’il 
fallut la résoudre en l’isolant de toute autre, nous ne comprendrions pas 
quelle reçût une solution manifestement contraire à celle qui, dans la 
récente discussion au Sénat, a été considérée comme certaine en juris¬ 
prudence et comme une raison déterminante pour la justification et le 
maintien de l’art. 201, C. pén. 

Quoi qu’il en soit, la solution nouvelle, par la généralité de ses mo- 


4. J. cr., art. 5818. 
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tifs, s’applique à tous délits pour lesquels il y aura poursuite contre un 
ecclésiastique et encore bien qu’il s’agisse d’un acte de ses fonctions, 
sauf une exception restreinte que nous essayerons de fixer en dernier 
lieu. Mais l’arrêt n’adopte pas le système suivant lequel, à l’instar des 
règles de l’ancien appel comme d’abus qui était déféré à une juridiction 
mixte dans le sein des parlements, la loi de l’an x n’aurait en vue que 
les abus résultant d’un excès de pouvoir dans l’ordre spirituel, ou que 
des faits non érigés en délits par les lois de l’État. Il est obligé de recon¬ 
naître une plus large étendue à l’attribution conférée au Conseil d’État 
(en ce que le gouvernement doit avoir la police des cultes) par une loi 
organique qui comprend dans l’énumération des abus à juger par ce 
tribunal souverain, non-seulement tout excès de pouvoir, mais aussi 
toute « usurpation de pouvoir » et même toute « contravention aux 
lois et règlements de la république », ce qui, comme l’explique 
M. G. Dufour, a réserve spécialement le recours contre l’abus qui 
pourrait être fait de l’autorité religieuse pour attaquer les actes du 
pouvoir régulateur de la société, les lois et les règlements. » L’ar¬ 
rêt admet donc que le Conseil d’État est institué juge pour tous 
abus ou panquements imputés à un prêtre, alors même que l’acte 
abusif serait argué de délit. Mais il ne veut voir là qu’une sorte de 
discipline ecclésiastique, qu’une attribution disciplinaire comme celle 
qui est donnée à certains corps sur leurs membres, attribution res¬ 
treinte laissant libre et entière l’action publique pour répression du dé¬ 
lit caractérisé qui existerait avec la faute disciplinaire, parce que les 
principes ne permettent pas de subordonner au jugement disciplinaire 
la poursuite confiée à l’indépendance du ministère public pour le délit 
plus grave que la faute. De la sorte, tout en s’efforçant de reconnaître 
dans ses termes les pouvoirs du Conseil d’État, il les limite tellement, 
qu’il se trouve en contradiction manifeste, non-seulement avec les pré¬ 
cédents arrêts de cassation et de rejet, mais aussi avec la jurisprudence 
constante et formelle de cette autre juridiction suprême 5 . Dire que l’au¬ 
torité publique peut saisir le Conseil d’État du fait constituant à la fois 
abus et délit, mais que l’action publique peut aussi être exercée sans 
ce préalable ou sans renvoi, c’est simplement reconnaître une faculté 
d’option entre deux voies ou bien d’exercice ou d’abstention, là où 
doivent exister des règles fixes de poursuite et de compétence. 11 s’agit 
surtout de savoir quelle attribution a été donnée au Conseil d'État par 
une loi disant que tous abus lui seront déférés, ce qui est impératif et 
exclut toute autre juridiction ; qu’il y a abus dans tels et tels cas, ce 
qui comprend même des délits; qu’une instruction aura lieu, que le 
Conseil d’État jugera définitivement ou bien renverra devant le tribunal 


5. V. ordonn. 27 août 1839, 18 mars et 27 avril 1841,1 er mars 1842, 21 déc. 
1848, 7 et 21 fév. 1845, 4 avr. et 23 déc. 1845, 9 fév. et 30 juill. 1847; décis. 
17 déc. 1849; décr. 17 janv. 1855,13 juin 1856, 3 mars et 21 mai 1857, 15nov. 
et 27 déc. 1858, 12 fév. 1859, 18 mai 1859, 27 nov. 1859, 18 juin 1860 et 16 
août 1860. 
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compétent selon l’exigéhcé des cas, disposition âÿaüt èertaiiiëffient eù 
vue un délit à apprécier. D’abord, le vœu manifeste de la loi est que 
l’abus soit immédiatement déféré et vérifié, et qü’il y ait décision par 
le pouvoir suprêtne, parce que, disait l’illustre Porialis dans sofi ëxpôëé 
des motifs, « le goüvërnement doit naturellement avoir dâhs ses mâins 
tout Cè qui péut influer sut* l’esprit public, il ne doit pas àbandotttier aux 
autorités locales des objets sur lesquels il importe qu’il y ait utiité de 
conduite et de principe. » delà reconhu, comment l’actiori publique pour 
délit pourrait-ellé s’exeréer préalablement, ou parallèlement, sans rénvOi 
par le Cohseil d’Êtat? Un jugement correctionnel qui .précéderait l’exa¬ 
men administratif le rendrait illusoire; et une poursuite parallèle pour¬ 
rait engendrer des contradictions déplorables. S’il dépendait des parti¬ 
culiers et de tous procureurs Impériaux de poursuivre directement les 
ecclésiastiques dont les instructions pastorales ou les sermons leur pa¬ 
raîtraient contenir un délit, les discussions irritantes qtiè la loi veut 
prévenir dans l’intérêt de la religion et de la paix publique se produi¬ 
raient souvent et, en agitant les esprits, pourraient renouveler les dis¬ 
cordes religieuses des siècles précédents ; de plus, On priverait les 
ministres du culte d’une garantie qui semble nécessaire à leurs fonc¬ 
tions, alors qu’ils n’ont pas celle dont jouissent les agents dil gouverne¬ 
ment les plüs inflmes et qu’il en a été promis par le Concordat dont la 
loi organique est l’exécution. C’est pourquoi il fût entertdti dahs plu¬ 
sieurs discussions législatives que l’affaire dèvait venir au Conseil d’Ëtàt 
pour l'autorisation de poursuivre; aii Conseil d’Êtât qui, comme l’a dit 
il. Vivien dans un rapport publié, « grâce à sort caractère administratif 
et politique en cette matière, est plus propre à faire une juste part aux 
nécessités des temps, à l’état dés mœurs et aüx besoins généraux de la 
société. » bouc, en disant que le Conseil d’Êtat devrait être saisi et 
qu’il terminerait l’affaire ou bien renverrait aüx tribunaux compétents, 
la loi Organique n’a pas seulement conféré Une attribution disciplinaire i 
elle a entendu exiger un examen préalable, pour le jugement de l’abüs 
et pour l’appréciation de l’opportunité d’une poursuite correctionnelle 
ou criminelle. L’arrêt nie cela, relativement aux délits en général, quoi¬ 
qu’il se voie forcé par de simples considérations à l’admettre pOür un 
Cas. Sa raison principale est qu’il faudrait un texte qui manque, tandis 
que ce texte existe pour lés agents du gouvernement. Mais l’art. % de 
la Constitution de l’an viii n’emploie point davantage les expressions 
crime ou délit, ce qui n’empêche pas la doctrine et la jurisprudence dé 
s’accorder à reconnaître qü’il est applicable même aux faits punissables. 
Les art. 6-8 de la loi de l’an x demandent l’examen pour tous abus et 
énumèrent des faits qui sont certainement des délits : Céla doit suffire à 
l’interprétation. Enfin on reconnaît bien la nécessité de l’examen préa¬ 
lable pour un cas spécial : ou trouvé-t-on cëttè exception et quelle est 
celle que l’arrêt entend proclamer ? 

Ce qu’il ne veut voir, comme préalable nécessaire pour tous les cas 
d’abus avec délit, ni dans l’ensemble ni dans aucune disposition dé là 
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lôi ôrgàtiiqüé, l'arrêt fàpOfçoit, à titre de protection pour les particu¬ 
liers contre la diffamation en chaire et de barrière contre l’action privée, 
dans un membre de phrase qui termine l’énumération des cas d’abus 

par ces expressions : « toute entreprise ou procédé qui.» Cependant* 

si l’on n’admet pas que des délits Sont des a contraventions aux lois et 
règlements * selon l’ëxpression générique d’ttne loi spéciale, on ne doit 
pas dâvantage necdtinaître le délit de diffamation, qui a sdh hom prdpi’O, 
dans des expressions, telles que celles entreprise et procédé , qui mont 
jamais servi à le désigner. D’ailleurs, ce n’est pas là qu’est l’attribution 
de compétence où l’arrêt reconnaît une obligation de « soumettre préa¬ 
lablement l'action à l’examen et à l’appréciation du Conseil d’État »; 
c’est dans les dispositions, autrement exprimées, qui disent que le 
Conseil d’État sera saisi par voie de recours, et qu’il terminera défini¬ 
tivement l’affaire ou bien renverra devant le tribunal compétent; ce qui 
implique une faculté et non pas seulement une obligation de se dessaisir 
comme au cas d’incompétence : or Ces dispositions ne Sont pas plus 
potlr l’abus avec diffamation que pbur l’abus avec outrage, ou avec 
offense, ou avec Critique des actes du gouvernement. Si dans la diffa¬ 
mation çn chaire et « dans les cas de cette nature » le délit paraît « in¬ 
séparable de l’abus proprement dit ». est-ce que le même lien ne peut 
pas exister pour des délits que le ministère public voudrait poursuivre 
directement? Et ce lien réputé décisif, on ne le verra pas toujours dans 
des délits dont se plaindront des particuliers, tels qüë ceux de coups 
à titre de correction par un prêtre dorthant l’instruction religieuse à Un 
enfant. Pour lés cas de cette nature, Faction privée eét-elle libre, oü bien 
subordonnée à l’examen préalable? L’arrêt nouveau crée le doute là 
où il y avait jurisprudence fixée. 

Concluons de tout cela que la solution nouvelle, en contradiction avec 
les arrêts antérieurs et avec la jurisprudence du Conseil d’État* comme 
avec l’opihion qui a prévalu dans une récente discussion au Sénat, est 
une déviation non justifiée, plutôt propre à entretenir la controverse 
qu’à la faire cesser. 


AhT. 7 * 7 *. 

FRAIS ET DÉPENS. — CHEFS NON CONNEXES, — NON-^LIEÜ SUR l’üN. 

Le prévenu côndafnné pour un délit, ne doit pas supporter les frais affé¬ 
rents à un autre chef d’inculpation, non connexe et encore bien que l’informa¬ 
tion préalable eût porté sur le tout, si le délit a été seul déféré au tribunal 
correctionnel et s’il y a eu non-lieu à suivre sur le chef distinct K 

ju&emènt (Mlti. publ. C. Legrand). 

Le TfcnfüRÀL; — en ce qui touche la coüdâinhalion aux frais: attendu que 
l’âft. 194, C. instf*. cr., diôpose à la vérité que tout jtigement de condamnation 


1. C’est ce que nous avons démontré dans notre dissertation sur cette ques¬ 
tion ëi sur les questions analogues (/. cr., art. 7129, n° 1 er ). 
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rendu contre le prévenu le condamnera aux frais, que l'art. S68 du môme Code 
renferme la même disposition en matière de grand criminel; — mais attendu 
que si le même individu est poursuivi à la fois pour deux délits et qu’il y ait 
condamnation pour l’un et acquittement pour l'autre, on ne saurait mettre à 
sa charge les frais occasionnés par le délit au sujet duquel il n’a pas été pro¬ 
noncé de condamnation, à moins que, les deux faits à raison desquels il était 
poursuivi se rattachant à une cause commune, fussent connexes et tellement 
liés l’un à l'autre qu’on n’eût pu informer séparément sur chacun d'eux, au¬ 
quel cas l'impossibilité de pouvoir distinguer les frais occasionnés par l’un et 
par l’autre forcerait le juge par la force des choses à les mettre tous à la charge 
du prévenu ; — attendu que si cette distinction n'est pas indiquée dans les 
art. 494 et S68 précités, elle ressort de l’esprit de leurs dispositions, la con¬ 
damnation aux frais n’étant jamais que l'accessoire d'une condamnation prin¬ 
cipale.et, celle-ci manquant, l’autre devant nécessairement disparaître aussi; 
— attendu que cette distinction résulte implicitement de la jurisprudence de 
la Cour de cassation et notamment des arrêts des 2 avril, 5 nov. 1846 et 28 
sept. 1849, qui tous ont décidé que la condamnation aux frais contre deux 
accusés compris dans la même poursuite ne pouvait être prononcée solidaire¬ 
ment, s’ils étaient déclarés coupables de crimes distincts entre lesquels il n'avait 
été reconnu aucune connexité; par un autre arrêt du 13 janv. 1848, qui dé¬ 
cide que l’individu déclaré complice de l’un des vols dont l’auteur principal a 
été reconnu coupable, doit supporter seulement les frais de la procédure rela¬ 
tive à ce vol et non pas à ceux de la procédure tout entière ; enfin, par un autre 
arrêt du 3 fév. 1855, qui ne prononce la condamnation à tous les frais de la 
poursuite, contre un individu poursuivi à la fois pour un crime et pour un 
délit, bien qu’acquitté sur le crime et condamné seulement pour le délit, que 
parce que le crime, n’ayant été commis que pour assurer l'impunité du délit, 
il n'avait été formé qu'une seule accusation, et que l’information avait dû por¬ 
ter et avait porté en effet tout à la fois sur le crime et sur le délit; — attendu 
qu'un arrêt seul de la Cour de Metz du 7 déc. 1854, interprétant à la lettre les 
dispositions de l'art. 194, a décidé qu’un prévenu de deux délits était néces¬ 
sairement passible de tous les frais lorsqu'il était condamné sur l'uu, bien qu'il 
fût acquitté sur l’autre, mais que cet arrêt a été rendu contrairement aux con¬ 
clusions de l’avocat-général qui occupait le fauteuil du ministère public et que 
les motifs sur lesquels il est basé ont été victorieusement combattus et réfutés 
dans une dissertation de M. Grand, conseiller à la même Cour, insérée dans 
Dalloz et dans le Journal du palais; — attendu, eu fait, que le prévenu Legrand 
a été poursuivi par suite d’un réquisitoire à la date du 27 janv. dernier comme 
inculpé d'un délit d’abus de confiance commis à Brignoles; que c'est sur ce 
délit seulement qu’il a été d’abord informé; que c'est à raison de ce même 
délit qu’il a été mis sous mandat de dépôt le 17 fév. suiv.; qu’un procès-verbal 
constatant contre le prévenu un autre délit de vol d’un pistolet commis à Au- 
bagne, étant parvenu au parquet, un nouveau réquisitoire à la date du 18 du 
même mois a investi le juge d'instruction de cet autre délit; que le 2 mars 
courant, sur un réquisitoire conforme en date du même jour, le juge d'instruc¬ 
tion a rendu une ordonnance de non-lieu sur le délit d'abus de confiance et de 
renvoi devant le tribunal correctionnel de céans sur le délit de vol ; — attendu 
qu’il est de la dernière évidence que ces deux délits n'ont aucune liaison 
entre eux; qu’ils n’ont aucune cause commune; que l’un ne se rattache pas à 
l'autre ; en un mot, qu’ils ne sont pas connexes ; que l'information aurait pu 
en être faite séparément et qu’il est facile de distinguer les frais occasionnés 
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par chacun d'eux; — attendu que dans ces circonstances il serait souveraine¬ 
ment injuste de condamner le prévenu aux frais occasionnés par un délit à 
raison duquel une ordonnance de non-lieu a été rendue ; — condamne Legrand 
à... et de plus aux frais des deux citations données à Martin, seul témoin en¬ 
tendu tant dans l'information qu’à l’audience sur le vol à lui imputé, à ceux 
de la citation à personne liquidés à... et enfin à ceux du présent jugement... 

Du 6 mars 4860. — Trib. corr. de Brignoles. 

ARRÊT. 

La Cour ; — attendu que l’appel du ministère public n'est dirigé que contre 
le chef du jugement qui a refusé de condamner Legrand à tous les frais de 
première instance ; — attendu, à cet égard, que les circonstances de la cause 
justifient la distinction faite par le tribunal correctionnel de Brignoles entre 
les frais d’une première instruction relative à une inculpation d’abus de con¬ 
fiance qui a été reconnue mal fondée et les frais d’une instruction subséquente 
survenue dans le cours de la première au sujet d'un vol commis sans aucune 
connexité avec l'abus de confiance, vol pour lequel il y a eu renvoi en police 
correctionnelle suivi du jugement dont est appel; — attendu que la réunion 
de ces deux inculpations dans une seule et même procédure préalable, alors 
qu’on aurait pu les instruire tout à fait séparément, ne saurait légitimer la 
condamnation du prévenu aux frais bien distincts de celle sur laquelle est in¬ 
tervenue une ordonnance de non-lieu; — qu’il est donc juste de maintenir la 
décision attaquée sans dépens contre Marius Legrand qui s’est borné à de¬ 
mander la confirmation du jugement; — sans s’arrêter à l’appel du procureur 
impérial de Brignoles, confirme... 

Du 28 mars 4860. — G. d’Aix, ch. corr. 

art. 7272. 

ÉLECTIONS. — 4° INSCRIPTION SUR LA LISTE. — VOTE. — INCAPACITÉ. 

— DISSIMULATION. — 2° ÉLECTIONS MUNICIPALES. 

1 0 Les art . 31 et 33 du décret du 2 février 1833, punissant celui qui aura 
dissimulé une incapacité légale d’inscription sur la liste électorale et de vote, 
sont applicables à l’individu déclaré coupable d’avoir obtenu sa réintégration 
sur la liste en dissimulant une cause d’incapacité qui résultait d’une con¬ 
damnation pour outrage à la morale publique et religieuse, et d’avoir voté au 
moyen de cette réintégration. 

2° Ce double délit existe en matière d’élections municipales , ou d’élections 
départementales , comme lorsqu’il s’agit d’élections législatives i . 

arrêt (Châtelain). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la fausse application des art. 31 
et 83 du décret du 2 février 1852, en ce que les faits reconnus à la charge du 
demandeur ne constitueraient pas les délits prévus par cet art.; — attendu que 
l'arrêt attaqué a déclaré Châtelain convaincu, 1° d’avoir, dans le courant de 
l’année 1860, en se faisant inscrire sur la liste électorale de la commune de 
Dun-les-Places, dissimulé une incapacité prévue par la loi et résultant d’une con¬ 
damnation à l'emprisonnement et à l’amende prononcée contre lui, le 6 février 
1859, par le tribunal de police correctionnelle de Clamecy, pour outrage public 

1. C’est ce que démontre un arrêt du 11 mai 1861 ( infrà , art. 7286). 
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h la morale publique et religieuse, ét Ce, par application de l'art. $ de la loi du 
17 mai 1819; 2° d'avoir voté* à la même époque, à l’assèmblêe électorale de 

ladite commune, pour le conseil municipal, en vertu d’unè idscriptidn obtenue 
à l’aidé de cette dissimulation ci-dessus spécifiée; attendu qti’en faisant ré¬ 
sulter la dissimulation de ce que Châtelain aVait réclamé et obtehU son réta¬ 
blissement sur là liste électorale après qu’il en avait été rayé eu Vertu du 
jugement susdaté de 1859, dont il avait Connaissance, la Cour impériale de 
Bourges n’a fait qu’une saine interprétation et une juste application des dis¬ 
positions susvisées; — sur le deuxième moyen, tiré de la fausse application 
dés mêmes art., en ce que le décret du 2 février 185$ ne serait pas applicable 
aux éîectiohs municipales; — attendu, d’une part, qu’en obtenant sa réin¬ 
scription sur la liste de la commune à l’aide de là dissimulation d’une incapa¬ 
cité légale établie par l’art, 15, n° 6, du décret du 2 février 1852, le deman¬ 
deur avait, par cè Seul fâit, commis une infraction directe aux dispositions de 
cé décret, indépendamment de l’objet des votes auxquels il aurait pris part 
ultérieurement; — attendu, d’autre part, qu’aux termes de l’art. 7 de la loi du 
5 mai 1855, les membres du Conseil municipal sont élus par les électeurs in¬ 
scrits sur la liste Communale dressée eh vertu de l’ait. 13 du décret du 2 fé¬ 
vrier 1852; — qu’il suit de là que les mêmes incapacités sont produites par 
les mêmes Causes, entraînent lès mêmes défenses et les mêmes sanctions, soit 
pour lés élections municipales, Soit pour celles qu'avait originairement en vue 
lô décret susvisé; — qtie l’arrêt attaqué n’a donc fait qu 4 une juste application 
deS art. 51 et 33 dü décret du 2 février Î852 et 1 de la loi du 5 mai 1855; — 

rejette. 

Du 8 mars 1861. — G. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

a*¥. 7279* 

BOULANGER. — PAIN. " DEFAUT DE CUISSON* — TROMPERIE. 

Le fait d’avoir vendu du pain n'ayant pas le degré de cuisson nécessaire 
constitue- 1-il le délit puni par l’art. /, § 3, de la loi du 37 mats 48M, ou seu¬ 
lement la contravention réprimée pat l’art . 474, § f 5 ? 

jugement ( Min. publ. C. Cayol ). 

Lb Tribunal; — vu l’art, 1, § 3 et l’art. 7 de la loi du 27 mars 1854; — 
attendu qu’il est justifié par le procès-verbal du commissaire dé police de la 
Ciotat, en date du 30 janvier dernier, et par les dépositions des témoinBque,le¬ 
dit jour, ie pain fabriqué par le nommé Cayol, boulanger à la Ciotat, et qui 
était exposé en vente dans sa boutique, n’avait pas le degré de cuisson néces¬ 
saire à la bonne confection de cèi aliment ; attendu que le pain présentait 
par cela môme des dangers pour la santé des consommateurs, et qu’il était en 
outre d’un poids plus élevé que ne comportait son volume et la quantité de 
farine employée à la confection, ce qui occasionnait un préjudice réel pour les 
' acheteurs; — attendu que ce fait constitue le délit prévu par le § 8 de Parti \** 
de la loi du 27 mars 1851 ; — attendu que les circonstances de la cause per¬ 
mettent d’appliquer l’art. 463 C. p.; — déclare le sieur J. Cayol, boulanger ft 
la Ciotat, coupable d’avoir trompé les acheteurs sur la quantité et la qualité 
de la chose vendue, pour avoir usé d’un procédé tendant à augmenter frau¬ 
duleusement le poids de la marchandise et, en réparation, le condamne à.. 

Du 20 février 1852. — ïrib. corr. de Marseille. — M. Gamel, prés. 
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iügembnt (Min, pûbL G, Brisâac). 

Lb Tribunal; — VTi les art. 1, § 3 de la loi dü27 mars 1851, 428 C. péh. ; — 
attendu que le commissaire de policé d'Aix a Saisi, le 31 décembre dernier, dàüS 
le magasin de boulangerie tenu par le prévenu ferissaé, 38 pains de la (JUâlîté 
dite pain bis, par le tnotif qü’ils ne présentaient paè un degré dë cuîssôü êtifft- 
sant; — attendu que 16 ministère publie à tu dans cè fait remploi d'un pré¬ 
cédé tendant à augmenter frauduleusement le poids de la marchandise avant 
cette opération, et à îequis en conséquence Contre le prévenu l’appliCâtîôU dé 
l'art. 1, § de la loi du 27 mars Î851 ; —> attendu que le prévenu, à son tônr, 
a nié l’existènce du fait incriminé, et en a subsidiairement repoussé la qtiali- 
flcation ; — attendu Sur le premier point, qU'il est certain pour le tribunal qtiô 
lé pain Saisi Chez BrisSao n’avait pas ün dëgré de cuisson convenable \ qll’il 
s’âgitici de l’un de ces faits qui tombent, par lenrS apparences extérieures, 
dans le domaine du Sens commun et que l’uüiformité des appréciations Consti¬ 
tue l’évidencé pdur ië magistrat ; que dans l’espèce, le commissaire de po¬ 
lice, le prévenu, ses ouvriers, le témoin même cité à la requête du prévenu ont 
dit, sans hésiter, quoique à des degrés différents, que les pains n'étaient pas 
suffisamment cuits; — attendu que les experts commis par la justice ont éadt^ 
tiohtié ce j ngeiüent en procédant d’après les mêmes bases, c'est-à-dire la cou¬ 
leur extérieure, le poids et l’aspect; —- attendu que ces experts se sont ensuite 
livrés à un examen Scientifique qui les conduit au même résultat puisqu’ils 
ont établi, par une série d’expériences, que les pains saisis chez Brissac renfer¬ 
maient une plus grande quantité d'eau que ceux de même qualité qui étaient 
suffisamment cuits; — attendu qu’il est incontestable que ce défaut de cuisson, 
a eu pour résulat d’augmenter frauduleusement le poids de la marchandise; 
— attendu que le prévenu ne petit pas éviter l’application de la loi pénale pré¬ 
citée, en soutenant que la matérialité du délit seulement est prouvée, mais que 
le ministère public ne justifie pas l’intention criminelle ou bien qu’en admet¬ 
tant la réunion de ces deux éléments dans la cause, rien ne prouve qu'ils sont 
la conséquence de son fait personnel; — attendu que l'intention criminelle ré¬ 
sulte ici pour le magistrat du fait lui-même; la contravention, évidente pour 
tous, l’a été surtout pour le boulanger. S’il a agi avec connaissance de cause, 
il a voulu tromper sur le poids, parce qu’il est impossible, jusqu’à preuve con¬ 
traire, d’admettre raisonnablement une autre intention; — attendu sur le 
deuxième moyeu, que l’artisan est directement responsable des contraventions 
constatées dans son magasin ; — que les infractions aux lois qui protègent la 
salubrité publique ne seraient jamais atteintes s'il fallait que le ministère pu¬ 
blic produisît des preuves personnelles contre le chef d’atelier ; s’il suffisait à 
celui-ci d’alléguer la faute d’un ouvrier ou d’un membre de sa famille; que la 
présomption légale est donc contre lui ; que la preuve de l'exception est à sa 
charge et qu’il ne ia fournit pas dans l’espèce ; — par ces motifs, déclare Brissac, 
boulanger à Aix, coupable* d’avoir depuis moins de trois ans et notamment le 
3ô décembre 1863, à Aix, trémpé oti tenté de tremper sur la quantité des Chôses 
livrées, en vendant et exposant en vente du pain de seconde qualité, dit pain 
bis, qui n’avait pas le degré de cuisson nécessaire et en augmentant ainsi 
frauduleusement le poids de la marchandise; en réparation, le condamne à... 

Du î mars 1884. — Trib. corr. d’Aix. —■ M. Poilrôüx, prés. 

arrêt (Jourdan). 

La Cour; — vu l'art. 4, § 3 de la loi dti 2 1 mars 1851 ; — vti l'art, fl de 
l'arrêté ôfgaiiiqüé dû godVètueüf général dé l’Algérie, dtt 6 j&trv. 1848, ap- 
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prouvé par le ministre de la guerre le 15 du même mois; — vu l'art. 1** de 
l'arrêté du directeur de l'intérieur d'Alger, du 17 avril 1847; — vu l'art. 7 de 
l'arrêté ministériel du 23 janv. 1853, relatif à la liberté du commerce de Ja 
boulangerie en Algérie ; — attendu qu’un procès-verbal régulier, dressé, le 
20 avril dernier, par l'un des commissaires de police de la ville d'Alger, con¬ 
state que « dans le magasin de Jourdan, boulanger en cette ville, se trouvaient 
exposés en vente des pains dont la forme indiquait un poids de deux kilo¬ 
grammes, et qui ne pesaient chacun qu’un kilogr. 950 grammes;» — que, 
traduit pour ce fait devant le tribunal correctionnel, Jourdan fut condamné à 
l’amende de 100 fr., par application de l’art. 1 er , § 3 de la loi du 27 mars 1851, 
« comme ayant tenté de tromper sur la quantité de la chose livrée les per¬ 
sonnes auxquelles il vendait»; — que, sur son appel, la Cour impériale d’Alger 
a renvoyé le prévenu de la poursuite, par le motif que la disposition législative 
précitée « ne s'applique pas au fait de simple exposition en vente, mais exige 
qu'il y ait vente ou livraison, ou du moins tentative de vente ou de livraison; » 

— attendu qu’une telle interprétation est aussi contraire à l'esprit qu'au texte 
de la loi susréférée, laquelle assimile expressément, dans les circonstances 
qu'elle prévoit, la tentative de tromperie à la tromperie consommée ; — qu'en 
refusant de considérer le fait imputé à Jourdan comme constituant la tentative 
de tromperie sur la quantité de la marchandise, dans le cas où ce dernier, 
d'ailleurs, aurait agi avec une intention frauduleuse, l’arrêt attaqué a fausse¬ 
ment interprété l’art. 1 er , § 3 de la loi du 27 mars 1851, et violé ledit art. ; -r- 
casse. 

Du 14 juillet 1860. — C. de cass. —■ M. du Bodan, rapp. 
jugement (Min. publ. C. Durand). 

Le Tribunal; — vu les art. 1, § 3 de la loi du 27 mars 1851, 423, C. pén. ; 

— attendu qu'il est établi que Durand a exposé en vente du pain qui n'avait 

pas le degré de cuisson convenable et qui pesait par suite beaucoup plus qu’il 
n'aurait pesé s'il avait été bien préparé ; — que l’intention frauduleuse de l’in¬ 
culpé n'est pas douteuse puisque, exerçant depuis longtemps la profession de 
boulanger, il ne pouvait méconnaître et l’insuffisance de la cuisson et les con¬ 
séquences qui pouvaient en résulter par rapport au poids; — attendu que ce 
fait constitue la manœuvre ou le procédé tendant à augmenter frauduleuse¬ 
ment le poids ou le volume de la marchandise exposée en vente, et est puni 
par le § 3 de l'art. 1 er de la loi du 27 mars 1851 ; — déclare Durand, boulanger 
à Cabannes, coupable d’avoir, à Cabannes, le 12 juillet 1861, trompé ou tenté 
de tromper sur la quantité des choses livrées en vendant ou exposant en vente 
du pain qui n'avait pas le degré de cuisson nécessaire, et en augmentant ainsi 
frauduleusement le poids de la marchandise, et en réparation le condamné 
à. 

Du 6 août 1861. — Trib. de Tarascon. — M. Fornier de Violet, prés. 
art. 7274. 

PRESSE (DÉLITS DE). — CONTRAVENTION. —CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

— PUBLICATION SANS DEPOT PRÉALABLE. 

U art. 463, C. pén., déclaré applicable par la loi de 1849 aux délits qu'elle 
a prévus , s'applique à toutes les infractions spécifiées dans cette loi, y côm- 
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pris la contravention résultant de la publication d’une brochure sans dépôt 
préalable au parquet *. 

arrêt (Min. publ. C. Séguin). 

La Cour; — sur le moyen fondé sur une fausse application et, par suite, sur 
une violation de l'art. 23 de la loi sur la presse du 27 juillet 1849, en ce que 
l'arrêt attaqué aurait admis ledit Séguin au bénéfice des circonstances atté¬ 
nuantes : — attendu que le fait imputé à Séguin constituait l’infraction spé¬ 
ciale prévue et réprimée par l’art. 7 de la loi des 27 et 29 juillet 1849 ; — 
attendu qu’il ressort «le l'ensemble et de l’esprit de la loi susvisée que cette loi 
n'a point distingué entre les contraventions et les délits au point de vue de la 
faculté d’appliquer l’art. 468, G. pén.; — qu’en premier lieu, il résulte de l’in¬ 
titulé même du chapitre auquel appartient Part. 7 de la loi ci-dessus men¬ 
tionnée, que cette loi a entendu comprendre et qu’elle a compris en effet, sous 
le nom générique délits , toutes les infractions, de quelque nature qu’elles fus¬ 
sent, sur lesquelles il allait être disposé dans ce chapitre; qu’en second lieu, 
l’art. 23 de ladite loi dispose en termes généraux que l’art. 463 est applicable 
aux délits prévus par la présente loi, et non d’une manière restrictive aux délits 
commis par la voie de la presse ; qu’il comprend dès lors toutes les infractions 
énumérées dans la loi ; — qu’enfln la division en deux paragraphes dudit art. 
achève de manifester la pensée du législateur; qu’en effet, après avoir, dans le 
premier, déclaré applicable l’art. 463, sans aucune restriction, aux délits qui 
viennent d’ètre définis, l’article cité modifie, dans la deuxième partie, ledit 
art. 463 et limite les pouvoirs de la Cour par une disposition nouvelle pour 
les délits qui doivent être soumis au jury; qu’il suit de là que le législateur 
a eu en vue la double compétence du tribunal correctionnel et du jury, et 
qu’il a, par suite, attribué aux deux juridictions la même faculté de recon¬ 
naître l’existence des circonstances atténuantes; — attendu, dès lors, qu’en 
admettant Séguin au bénéfice de l’art. 463, G. pén., l’arrêt attaqué, loin de violer 
l’art. 23 de la loi sur la presse, du 27 juillet 1849, en a fait une juste applica¬ 
tion; — rejette. 

Du 14 mars 1861. — C. de cass. — M. Gaussin de Perceval, rapp. 
art. 7275. 

JEUX PROHIBÉS. — CAFÉ. — MAISON DE JEU. 

Le cafetier qui tient une maison de jeux de hasard, où il admet le public, 
commet-il le délit prévu par Vart. 410, C. pén., ou seulement la contraven¬ 
tion réprimée par Vart . 475, n° 5 *. 

jugement (Min. publ. G. Auzépy). 

Lb Tribunal; — attendu qu’il résulte des débats que, dans la soirée du 
21 oct. 1860, Auzépy a fait jouer à la rouline dans une salle de son café, les 
portes ouvertes et à une heure où la fermeture n’avait pas été ordonnée par 
l’autorité locale; — que, dans ces circonstances le fait reproché au prévenu ne 
constitue qu’une simple contravention prévue par l’art. 475, n° 5, G. pén., et 
punie de peines de simple police; — le renvoie. 

Du 26 mars! 861 . —Trib. corr. de Tarascon. —M. Fornier de Violet, pr. 


1. Voy. notre art. 7128, n° 3, avec la note et les citations. 

2. Voy. Rép. cr., v° Jeux prohibés, n # 7; /. cr., art. 2780, 3414, 2626. 3923 
et 7245. 
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ARRET. 

La Cour; — attendu qu'il résulte des divers documents de la cause que, 
dans le courant de l’année 1860 et notamment dans les mois de juillet et d'oc¬ 
tobre, Auzépy a fait jouer dans divers appartements de son café à divers jeux 
tels que la rouline, le chemin de fer et la vendôme; — que le jeu de la rou¬ 
tine consiste à lancer à la fois huit boules vers une blouse de biUapd, et on 
gagne ou on perd suivant que les boules tombent dans la blouse en nombre 
pair pu impair; ttt que l'adresse ou l'intelligenee du joueur sont complètement 
étrangères au succès, que dès lors le jeu de la rouline est un véritable jeu de 
hasard; -tt attendu que les jeux de cartes désignés sous les noms de chemins 
de fer et de Vendôme ont toujours été classés avec raison parmi les jeux de 
hasard;-rattendu qu'en faisant jouer à ces divers jeux dans différents appar¬ 
tements de son café plus ou moins soumis à la surveillance de l’autorité et 
dans lesquels le public était librement admis, Auzép y a tenu une véritable 
maison de jeu; — faisant droit à l'appel du ministère public, infirme.., 

Du mai 4864. ~ C. d'Aix, ch. corr. M. Marquézy, prés. 

art. 7276. 

SVBOftlMTIOtt. — VAUX TUMOiqNAGE, — COMPACITÉ. — 
QUESTION m JURY, 

Lorsqu'à l'accusation de subornation frauduleuse d'un témoin, crime ou 
mode spécial de complicité de faux témoignage, le président des assises substi¬ 
tue ou ajoute une question de provocation au faux témoignage porté, ce qui 
est un des modes de complicité prévus par la disposition général de l’art. 60, 
C. pén ., il doit y énoncer tous les éléments constitutifs de Iq, provocation punis¬ 
sable i, # % 

arrêt (Arnaudet). 

La Cour; — vu les art. 362, 364, 365, 59 et 60, G. pén.; — attendu qu'aux 
termes de l'arrêt de renvoi et dp l'acte d’accusation rendu contre lui, Jean 
Arnaudet était renvoyé devant la cour d'assises de la Dordogne comme accusé 
d'avoir frauduleusement suborné le témoin François Barbeyron, à l’effet de 
faire devant le tribunal correctionnel de Bergerac un faux témoignage en sa 
faveur, et avec cette circonstance aggravante qu'il avait donné audit Barbeyron 
soit de l'argent, soit une récompense quelconque, ou qu’il lui Avait fait des 
'promesses; t- attendu que dans la question, telle qu'elle a été posée par le 
président de la cour d'assises, il a été demandé au jury, uçu pas si Arnaudet 
avait suborné le témoin François Barbeyron, mais s'il l’a provoqué à porter 
un faux témoignage; rrqn£ cette deruiène expression n’est pas légalement 
équivalente à celle de subornation dont se serf l'art. 365 ; qu'elle substituai* au 
primé spécial de subornation le crime de complicité de faux témoignage dpnt 
F* Barbeyron était accusé ; — attendu qu’en se reportant aux termes généraux 
du droit en matière dje complicité de crime par provocation, l'art. 60, G, pén. 
ne punit que la provocation qui s’est exercée par dons, promesses, menaces, 
abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables; que si, 
dans unç question subséquente, le j.ury a été interrogé sur les dons, récom¬ 
penses ou promesses qui auraient été offerts par Arnaudet à F. Barbeyron, cette 


J. C’est ce que uons avons plusieurs fois expliqué et rappelé, avec la juris¬ 
prudence (Rép. cr ., v° Subornation, n°» 4-11 ; J. cr art. 4543, 5785 et, 5946). 
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question a £té réélue aég^t;vçxoa«t ; r~ qu’il suit de là que la» questions son* 
#4ses au jury p? comprenaient pas, d’tme *a*t a la qualificatif du crime de 
subQwtiqn de témoins prévu par l’art. 365, C. peu. ; quelles n%diqHaifi»t pas, 
d'aptre part, non plus les caractères de la complicité du crime de famx témoin 
gnage défini par les art- 59 et 60 dwdit Code ; que, dans cet état, l’arrêt attaqué 
a fait à Jean Amaudet une fausse application de l’art. précité ; — mais 
attend» que, le jury n’ayant pas été interrogé sur ce fait même de suborna¬ 
tion de témoms compris dans l’arrôt de renvoi, U en résulte que l'accusation 
n’a pas été purgée; — casse. 

Du 40 mai A *64. —» C. de cass. M. ireeson, rapp. 

ART. n77. 

COURS D* ASSISES. — PRESIDENT. — EMPÊCHEMENT.. — REMPLACEMENT. 

— NOMINATION. 

Lorsque après délégation par le président des assises au président du tribu¬ 
nal pour Vinterrogatoire des accusés, il survient un empêchement exigeant la 
nomination dm autre président d’assises, cette délégation et Vinterrogatoire 
ne deviennent pas rétroactivement nuis . 

La nouvelle nomination appartient cm garde des sceaux et, à son défaut, au 
premier président : ce n’est qu'autant qu'ils n'ont pas usé de leur droit que 
Part. 26$, O. inst. cr., devient applicable . 

L’ordonnance de nomination ne doit pas nécessairement être publiée, comme 
Vor dormance fiaxmt l’ouverture des assises . 

arrêt ( Vernouillet). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la violation des art. 366, 293, 
294, 295 et 297, C. inst. cr*. en ce que l’interrogatoire de l'accusé serait frappé 
de nullité pour avoir eu lieu le 19 avril 1861 devant le*président du tribunal 
de Blois, délégué par un magistrat qui n'a pas présidé la cmir d'assises à l'au¬ 
dience du % mai : — attendu que M. le conseiller Toutfowniae, de rçui émanait 
la délégation, était bien, au moment de l'interrogato^ le président de» as¬ 
sises du deuxième trimestre du département de Loiv-eL-Cber, awt termes 
4'une ordonnance de àl. le garde des sceaux, du 4 février précédent* régulier 
rem,ent publiée ; que, si plus tard il a pu être remplacé dans cette présidence,, 
la délégation en vertu de laquelle avait procédé le président d» tribunal de 
Blois existait entière; que l'empêchement et le remplacement ultérieur du 
président de ta cour d’assises ne pouvaient réagir sur les actes accomplis pen¬ 
dant l'exercice régulier de sa mission ; — sur le deuxième moyen, tiré de la 
violation de l’art. $63, C. inst. er„ en ce que le conseiller Tournemine s’étant 
trouvé empêché, c’est au président du tribunal civil qu'il appartenait exclusi¬ 
vement de le remplacer; — attendu que, même lorsque l'empêchement qui 
donne lieu au remplacement du président de la cour d’assises est postérieur à 
la notification faite aux jurés de la session en exécution de l'art,. 389, C. inst. or., 
l'art. 14 delà loi du 20 avril 1810 conserve sa force et son empire; q»e cçtte 
disposition, qui confère au ministre de la justice, et à son défaut aux pre¬ 
miers présidents des cours impériales, le droit de déléguer les conseillers 
chargés de présider les assises, s'applique non-seulement au cas d’une pre¬ 
mière nomination, mais encore au remplacement du m^strat nommé; qu'il 
n’y a lien de recourir au mode de remplacement déterminé par l’art. 2Ç3 in¬ 
voqué, qu'autant que le ministre ou le premier président n’ont pus, au préq- 
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labié, usé de leur droit; — sur le troisième moyen, tiré de la violation de 
l'article uniqne de la loi du 21 mars 1855, et des art. 16 de la loi du 
20 avril 1810, 79 et 80 du décret du 6 juillet suivant, pour défaut de publica¬ 
tion de la nomination de M. le conseiller Frémont et de celle des deux magis¬ 
trats qui l'ont assisté, lorsque rien ne justifiait non plus que ces deux magis¬ 
trats eussent été délégués par le premier président de la cour impériale d’Orléans; 

— attendu, sur le premier point, qu'il résulte d'un document authentique 
émané du ministre de la justice, que la nomination de M. le conseiller Fré¬ 
mont, en remplacement de M. le conseiller de Tournemine, a eu lieu par ordon¬ 
nance de M. le premier président de la cour impériale d'Orléans, du 30 avril, 
veille de l'ouverture de la session; qu’il y avait donc impossibilité de la pu¬ 
blier, mais que cette publication n'était pas même nécessaire, la publication 
n'étant exigée que pour l’ordonnance qui fixe l’ouverture des assises; — at¬ 
tendu, sur le second point, que le moyen manque en fait, puisqu'il n'est pas jus¬ 
tifié par le demandeur de l'inobservation des prescriptions de la loi ; qu’en 
l'absence de toute réclamation par l’accusé devant la cour d'assises contre le 
pouvoir magistral, les juges siégeant, il y a en leur faveur une présomption 
de capacité et d'aptitude qui ne pourrait tomber que sur la preuve contraire ; 

— attendu, en outre, que les art. 79 et 80 du décret du 6 juillet 1810, rappe¬ 
lés dans la loi du 21 mars 1855, ne prescrivent que des mesures d'ordre public 
et d'intérêt général, extrinsèques aux débats et à la procédure devant la cour 
d'assises, et qu’étrangères aux droits de la défense, elles ne peuvent faire l'ob¬ 
jet d’un grief de cassation; — rejette. 

Du 6 juin 1861. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

t 

art. 7278. 

PHARMACIENS. — DIPLÔME. — EXERCICE ILLÉGAL. — ASSOCIATION. 

— PEINE. 

Nul ne peut , sans diplôme, vendre des médicaments , alors même qu'il les 
aurait fait préparer par un pharmacien reçu, et qu'il les vendrait en gros à 
des pharmaciens devenant responsables des ventes au public. Le délit existe-t-il 
également, dcms le cas d'association entre le propriétaire d'une pharmacie et 
un pharmacien ayant le diplôme voulu, lequel est seul chargé des préparations 
et livraisons? 

Quelle est la peine du délit d'exploitation d'wne pharmacie sous le nom d'un 
commis ou gérant ? 

jugement (Min. publ. et Labelonye, etc., C. Charpentier). 

Le Tribunal reçoit Labelonye, Fournier, Marcotte, Genevoix, Garot, Bé¬ 
guin, Sarnpso, Favrot, Denand et Boyer parties civiles; — et attendu, en 
droit, que les pharmaciens seuls peuvent préparer et débiter des préparations 
pharmaceutiques; —attendu, en fait, qu’il résulte du procès-verbal du 12 dé¬ 
cembre dernier, que Charpentier a, depuis moins de trois ans, ouvert à Paris 
une officine de pharmacie sans être muni d’un diplôme; que la prétendue 
association dont il excipe avec Lambert, pharmacien de première classe, n'est 
qu'un subterfuge destiné à éluder les prescriptions de la loi et à tromper la 
la justice; qu’il résulte des faits de la cause que ledit Lambert, absent depuis 
plusieurs mois de Paris au moment où le procès-verbal a été dressé, n'est 
que le prète-nom de Charpentier, lequel est seul propriétaire de l’officine; que 
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cette situation est formellement prohibée par la loi, souverainement interprétée 
par l’arrêt de la Cour de cassation du 30 août 1860; qu’il est donc judiciaire¬ 
ment établi que Charpentier a commis le délit prévu et puni par les art. 25,30 
delà loi du21 germ. an xi, et unique de la loi du 29 pluv. an xiu; — statuant 
sur les conclusions des parties civiles : — attendu qu’elles justifient que Char¬ 
pentier leur a causé un préjudice dont, il leur est dû réparation; — que le 
chiffre de cette réparation doit être fixé d’après les documents de la cause, 
qui sont suffisants, à 50 fr. pour chacun des pharmaciens intervenants; — 
condamne Charpentier à 200 fr. d’amende, et le condamne en outre, par toutes 
voies de droit et même par corps, à payer à chacune des parties civiles la 
la somme de 50 fr. à titre de dommages-intérêts. 

Du 40 février 4 864. — Trib. corr. de la Seine. 

ARRÊT. 

La Cour; — adoptant, quant aux faits et a leur qualification, les motifs 
des premiers juges, lesquels répondent suffisamment aux conclusions et aux 
moyens de défense présentés au nom de Charpentier; — considérant, en outre, 
qu’il importe' peu que Charpentier ne vende, ainsi qu’il le prétend, ses pro¬ 
duits pharmaceutiques qu’aux pharmaciens tenant officine ouverte au public, 
puisque la vente en est interdite par la loi d’une manière absolue et sans 
aucune exception ; — mais considérant que les faits reconnus constants con¬ 
stituent le délit prévu et puni par i’art. 6 de la déclaration du 25 avril 1777, 
portant règlement pour la profession de la pharmacie et de l’épicerie de Paris; 
— que c’est donc à tort que les premiers juges ont appliqué les art. 25 et 26 
de la loi du 25 germ. an xi et unique de la loi du 29 pluv. an xm; — met 
le jugement dont est appel au néant, quant à ce ; émendant, faisant applica¬ 
tion de l’art. 6 précité; mais considérant qu’il n’existe pas d’appel du ministère 
public, et maintenant la peine prononcée par le jugement, ordonne qu’il sortira 
effet; — en ce qui touche l’appel des paities civiles considérant que les 
dommages-intérêts alloués sont insuffisants, qu’il y a donc lieu d’accorder une 
somme qui soit mieux en rapport avec le préjudice causé;—met le jugement 
dont est appel à néant, quant à ce, élève à 100 fr. la somme à payer à chaque 
partie civile, condamne Charpentier aux dépens. 

Du 4 % juin 4 861. - C. de Paris, ch. corr. — M. Monsarrat, f. f. de prés. 

Observations. — La jurisprudence voit avec raison un délit dans le 
fait du propriétaire d’une officine de pharmacie qui, n’ayant pas le 
diplôme exigé, l’exploite néanmoins sous le nom d’un pharmacien, son 
commis ou gérant (J. cr ., art. 5117, 6877, 7071 et 7152). La législation 
spéciale voulant le diplôme pour la vente des produits pharmaceutiques, 
comme pour leur préparation, on peut appliquer ses dispositions pro¬ 
hibitives et pénales même au cas où ces produits sont préparés par un 
pharmacien et vendus en gros par l’exploitant non pourvu de diplôme à 
des pharmaciens qui les débitent; mais c’est une application extrême, 
puisque des garanties se trouvent dans la capacité du préparateur et 
dans la responsabilité des pharmaciens détaillants, et puisque l’établis¬ 
sement intermédiaire diffère d’une officine ouverte, en ce qu’il ne vend 
pas au public. Cette législation va-t-elle jusqu’à interdire et punir l’as¬ 
sociation, qui serait sincère et conforme au droit commun, entre le pro- 
J . cr . Septembre 4861 . 4 8 
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priét&ire d'un établissement de ceütte nature et un pharmacien reçu, le¬ 
quel ferait seul les préparations et les livraisons, l’autre associé étant 
*ei*lemènt chargé de la partie commerciale proprement dite? Nous ne 
pouvons croire qu’il en soit ainsi, et nous n’admettons la possibilité 
d’une condamnation en pareil cas qu’autant que le juge trouvera dans 
l’acte social et son exécution des stipulations et faits réduisant l’associé 
pharmacien au rôle de prête-nom ou bien de préposé ou gérant salarié 
et révocable, comme dans les espèces des arrêts déjà recueillis. En effet, 
les matières des préparations médicamenteuses sont dans le commerce, 
les pharmaciens eux-mêmes sont commerçants patentés; les pharmacies 
établies sont des fonds de commerce qui Se transmettent comme tous 
autres, leur exploitation demande des capitaux et un diplôme qui ne 
peuvent pas toujours être réutiis dans les mains d’une seule personne; 
souvent une pharmacie est transmise par l’effet de la retraite du pharma¬ 
cien pour cause de santé, ou par suite de son décès; le fils ou la veuve 
survivante, qui n’ont pas de diplôme, exécutent la loi plutôt qu’ils ne 
^éludent en s’associant un pharmacien qui fera tout ce que veulent la 
loi et les règlements. Le législateur de l’an xi ne devait pas proscrire 
absolument l’association pour l’exploitation commerciale du fbttds de 
commerce quhest dans un établissement pharmaceutique, et il ne paraît 
pas l’avoir fait. Rien de pareil n’a été dit, ni dans le texte de la loi, ni 
4ans l’exposé des motifs par Fourcroy. Le rapport du tribun Carret 
(séance du 47 germinal ), ayant fait remarquer que la veuve d’un phar¬ 
macien décédé ne peut continuer l’exploitatioa de la pharmacie, a 
ajouté ceci : « Le projet de loi n’empèche pas les veuves àïasdoder à 
leur commerce des pharmaciens légalement reçus. » L’arrêté régle¬ 
mentaire du 2$ therm. an xr, art. 44, a même permis la tenaedel’offi*- 
cine de là veuve par un élève agréé, sous la direction et surveillance 
d’Un pharmacien pour les opérations de l’ofiûcine, pendant un an et afin 
que la veuve eût le temps de trouver un acquéreur ou un associé. 
Êtiftn, lorsque des autorisations pour s’associer ont été demandées au 
ministre du commerce, il a répondu que l’association était de droit et 
n’avait besoin d’aucune autorisation administrative. De tout cela nous 
concluons qu’il n’y a pas délit dans le fait de l’individu qui, devenu 
propriétaire d’un établissement de pharmacie par une transmission 
légale et n’ayant pas le diplôme nécessaire pour l’exploitation, a con¬ 
tracté avec un pharmacien reçu,, auquel il manquait un fonds et des 
capitaux, une association sincère créant un être collectif et une copro¬ 
priété, dans des conditions telles que l’exploi:ation qui exige des garan¬ 
ties aura lieu par les soins du parmacien reçu. 

Quand il y a délit pour exploitation par un prète-nora ou simple gé¬ 
rant, quelles sont la loi applicable et la peine encourue? La disposition 
prohibitive est moins dans l’édit de 1777 que dans la loi de l’an xi. En 
effet, l'édit n’était que pour Paris, tandis que la loi de l’an xi est pour 
toute la France. Il embrassait la chimie avec la pharmacie, ce qui a été 
changé par les lois proclamant la liberté de l’industrie. La prohibition, 
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teîte tytt’ellè dôit être auji-œrd’btii entendue et appfâquéefy r&ülte des 
dispositions de là loi nouvelle, expliquées âu besoin par l’édit, qui n’dèt 
àiftsi qu'tirt précédent ou un élément d’interprétation. Pour la pénalité, 
le dbiite vient de ce que la sanction pénale, qüî Se trouvait dàns unè 
disposition de l’édit infligeant une amende de 500 fr., n’a point été 
reproduite par les lois de l’an xi et de l’an xm, n’édictant une amende 
que pour la contravention qui résulte du débit au poids médicinal par 
d’autres que les pharmaciens. Nous avions pensé, et il a été jugé par 
plusieurs des décisions recueillies, que cette amende moindre était seule 
applicable. Mais te dernier arrêt de la Cour de cassation veut, èn CUtti- 
bînant l'édit avec l’art. 50 de la loi de l’an xi, que l’on applique l’amende 
de 500 fr. Si cela fortifie la répression pour Paris, il y aura lacune pour 
tous autres lieux auxquels l’édit rte peut s’appliquer préférablement à 
la loi générale. 


art. 7279. 

ADULTÈRE. — MARI. — CONCUBINE. — DOMICILE CONJUGAL. 

Sur une poursuite contre le mari pour entretien d'une concubine dans le 
domicile conjugal, l'art. 339, C. pén., peut être déclaré inapplicable , si le juge 
du fait déclare que, les époux ayant un domicile commun, le mari avait loué 
sous un nom supposé une maison particulière à l'insu de sa femme et du pu- 
blic, et qué la femntè ignorait ainsi qu'il y entretînt la concubine t. 

arrêt (f e Dutertre C. Dutertre). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la prétendue violation des art. 7 de la loi 
du 38 avril 1810 et 839, C. pén., en ce que l'arrêt n’aurait pas suffisamment 
indiqué, eu fait, les motifs sur lesquels il se fondait pour déclarer que le lieu 
où Dutertre avait entretenu une concubine n’éiait pas le domicile conjugal, 
et, en droit, eu ce qu'il aurait alors refusé à ce logement le caractère légal du 
domicile conjugal; — attendu que Dutertre était poursuivi sur la plainte de la 
femme Dutertre, son épouse légitime, pour avoir entretenu une concubine dans 
le domicile conjugal; qtre, dès lors, pour statuer Sur Cette prévention, le tri¬ 
bunal saisi avait nécessairement à déterminer si, en effet, le logement où Du¬ 
tertre avait entretenu cette concubine était bien, en fait et en droit, le domicile 
conjugal des parties; — attendu qu’il est demeuré établi au procès que Dutertre 
avait, outre l’établissement où il exerce son industrie, rue d'Angoulème-du- 
Temple, 68, deux autres domiciles particuliers, le premier, situé rue de 
nilmontant, 99, le second, boulevard Mazas, 87, lequel était loué sous le faux 
nota de Dubreuil; — attendu que le tribunal de première instance a déclaré 
que, malgré ce faux nom et malgré les dissimulations prises par Dutertre pour 
faire frarude à la loi, ce logement du boulevard Mazas était néanmoins son 
domicile conjugal, Vu qu’il y demeurait habituellement, mais que, sur l’appel 
rélevé de ce jugement par Dutertre, la Cour impériale en a prononcé l*uïfirma- 
tion put l'arrêt aujourd'hui déféré à la Cour; — attendu que de l’ensemble et 
de la combinaison des motifs dudit arrêt, il ressort que, pour décider que cette 
résidence n’était pas le domicile conjugal, la Cour impériale s’est principale- 


1. Voy. notre art. 7484, p. 16, note 19. 


Digitized by v^ooçle 



ment fondée sur ce quo, le pseudonyme sous lequel Dutertre avait placé cette 
location ayant eu précisément pour but d'en cacher l'existence à sa femme lé¬ 
gitime et au public, il résultait nécessairement de cette dissimulation què 
ce logement, ignoré de l’épouse, ne pouvait être légalement réputé réunir lés 
conditions du domicile conjugal, c’est-à-dire de celui dans lequel, selon le pres¬ 
crit de l’art. 214, G. N., la femme est obligée de suivre son mari et d’habiter 
avec lui; d'où l’arrêt a conclu nue c’était hors du domicile conjugal que Du¬ 
tertre avait entretenu uue concubiue, et qu’ainsi l’art. 339, G. pén., ne pouvait 
lui être applicable; — attendu que, loin de juger, en droit, comme on l'a sou¬ 
tenu, que le domicile conjugal était celui où l’épouse réside habituellement, 
l'arrêt déclare que Dutertre avait un autre domicile que celui du boulevard 
Mazas, et que ce domicile est évidemment celui de la rue Ménilmcmtant, 99; 
— attendu que ces considérations constituent, en fait et en droit, des motifs 
suffisants pour justifier l’arrêt attaqué, puisqu'ils ont pour effet, l°en fait, de 
dénier, par suite d'une appréciation souveraine des circonstances de la cause, 
la qualification de domicile conjugal au logement du boulevard Mazas, et 2° en 
droit, de faire juridiquement découler, comme conséquence de cette apprécia¬ 
tion, le renvoi du prévenu des fins de la plainte ; — rejette. 

Du 7 juin 4 861. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp^ 
art. 7280. 

USURPATION DE FONCTIONS. — TENTATIVE. — IMMIXTION. 

Il n'y a pas seulement tentative non punissable d'usurpation d'autorité ou 
de fonctions , il y ale délit d'immixtion dans des fonctions publiques , lequel 
peut se commettre sans accomplissement d'actes déterminés et caractérisés 
d'une fonction, dans le fait de l'individu qui par des manœuvres et une mise 
en scène veut persuader qu'il a le pouvoir inhérent à une fonction prétendue ! . 

arrêt (Laisné et Lesage ). 

La Coua; — sur le moyen unique tiré do la violation des art. 3 et 258, C.pén., 
en ce que la qualification du délit d’usurpation des fonctions publiques a été 
appliquée dans l'espèce à des faits d'où ne pouvait résulter qu'une tentative de 
ce délit; — attendu que l'art. 258, G. pén., punit quiconque, sans titre, se sera 
immiscé dans des fonctions publiques, civiles ou militaires, ou aura fait des 
actes d’une de ces fonctions; que, si on ne peut faire les actes d'une fonction 
publique sans s’y immiscer, il n’est pas également vrai et exact de dire qu'on 
ne peut s'immiscer dans la fonction sans eu faire les actes; que cette immixtion 
peut légalement résulter d’un ensemble de, laits qui, sans constituer des actes 
déterminés et caractérisés, présentent des manœuvres et uue mise en scène de 
nature à faire croiie au pouvoir du fonctionnaire prétendu; — et attendu, en 
fait, que l’arrêt attaqué constate notamment que Lesage, de concert avec 
Laisné et dans un but de honteuse spéculation, a fait avec ce dernier le voyage 
de Paiis a Péronue, où il s'est donné tantôt comme employé d’un bureau de 
police, tantôt comme envoyé par le procureur impéiial près le tribunal de la 
Seine pour opérer l’arrestation de la femme Laisné ; que Laisné appuyait ses 
déclarations, qu’il le faisait passer pour un commissaiie ou pour un inspecteur 
de police; que Lesage sollicitait par écrit du sieur Delimont, père de la femme 
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Laisné, une entrevue ; qu’il insistait sur ce que de lui seul dépendait le salut 
dq safllle, et qu’il indiquait assez par la que c’était comme investi, en effet, 
d’une autorité publique, qu’il lui demandait ce rendez-vous; qu’aussi Deli- 
mont s'y trompait si peu, qu’il ne refusait de le recevoir qu’en accompagnant 
son refus d’une formule respectueuse, et qu’en déclinant plus tard une confé¬ 
rence chez la femme Suret, il disait à Lesage : « Faites votre devoir, je ferai 
le mien; » — attendu que c'est à bon droit, dès lors, que dans l'ensemble de 
ces faits et des autres qu’elle a relevés, la Cour impériale d’Amiens a reconnu 
à la charge de Lesage le délit d’immixtion dans une fonction publique, et à la 
charge de Laisné la complicité du même délit; — rejette. 

Du 44 juin 1861. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

art. 7281. 

JURY. — DÉCLARATION. — I e CONTRADICTION. — 2° MAJORITE. 

Il y a double nullité dans la déclaration du jury qui , sur les circonstances 
aggravantes de préméditation et de guet-apens ayant accompagné un meurtre, 
répond affirmativement quant à Vauteur principal et négativement pour le 
complice, et'qui, sur l'excuse de provocation présentée par un accusé, fait une 
réponse négative n’énonçant point qu’elle a été donnée à la majorité . 
arrêt (Paoli, etc). 

La Cour; — vu les art. 350, 365, 339 et 347 C. inst. cr., 321 et 326 C. pén.; 

— attendu, quant an premier grief, que la déclaration du jury n’est irréfra¬ 
gable qu’autant qu’elle est claire, précise et concordante dans toutes ses par¬ 
ties; — attendu que, dans l’espèce, le jury, après avoir déclaré, en ce qui 
concerne Paoli, auteur principal de la tentative de memtre, que cette tenta¬ 
tive était accompagnée des circonstances aggravantes de préméditation et de 
guet-apens, a dénié, en réponse à une questiou postérieure relative à Sylvie 
Bartoli, poursuivie pour complicité du même fait, que ce crime fût aocompa- 
gné des mêmes circonstances aggravantes de préméditation et de guet-apens; 

— attendu que ces deux réponses, qui s’appliquent à un fait identique, sont 
essentiellement contradictoires; — attendu, quant au second grief, que'la 
décision du jury coutre l’accusé doit se former à la majorité; — attendu que 
la solution négative d’une question d’excuse par provocation est contraire à 
l’accusé, puisque l’admission de l’excuse doit amener pour lui des atténuations 
de la peine; — attendu, dès lors, qu’une semblable réponse doit être expres¬ 
sément rendue à la majorité; — et attendu, en fait, que la question d’excuse 
par provocation, posée dans l’intéièt de Paoli, a été résolue négativement d’une 
manière pure et simple, sans qu’il soit formulé que cette réponse était l’ex¬ 
pression de la majorité légale; — attendu, d’ailleurs, qu’il y a indivisibilité 
entre le fait principal et la questiou de provocation, et que la nullité de la 
réponse du jury sur cette dernière question doit profiler aux complices du fait 
comme à son auteur, leur position étant solidaire en cela; qu’ainsi les con¬ 
damnations prononcées dans la cause par l’arrêt de la Cour d’assises de la 
Corse du 24 mai 1861, tant contre Sylvie Bartoli seule que contre Ours-Tous¬ 
saint Paoli, Toussaint Defeudini et encore Sylvie Bartoli, manquent de bases 
légales; — casse. 

Du 20 juin 1861. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 


Digitized by LjOOQle 



— m * 

ART. 7282. 

AVOUÉS. — ÉMOLUMENTS. —• TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. 

^ tribunaux correctionnels, les parties privées peuvent employer le 
ministère d'un avoué, lorsqu'elles le trouvent utile à leur défense . Conséquent 
meut, U juge peut, quand U reconnais l'utilité de çe ministères comprendre les 
émoluments de l'avoué dans les dépens auxquels il condamne la partie mi 
succombe . C'est donc méconnaître la loi que de décider en thèsê qu'il n’y a pas 
lieu de mettre à la charge du prévenu condamne les émoluments de l'av&ué qui 
a occupé pour la partie civile *. 

arrêt (Dussart-Belsence C. Goujard). 

La Cour; — sur le moyen pris.de la violation de l’art. 1351 C. N., et de 
l'autorité de la chose jugée; — attendu que la disposition du jugement d'au¬ 
dience qui prononce une condamnation de dépens à titre de dommages-inté¬ 
rêts porte sur les frais d'un procès-verbal annulé; qu'elle ne juge donc rien 
relativement aux honoraires d'avoué; -r- rejette; — mais sur le moyen pris 
d’une violation des art. 194 C f instr. cr., 67, 86 et 145 du décret du 16 Cévr. 
1307, et d'une fausse application de l'art. 3, n® 1, et de l'art. 1&7 du décret du 
18 juin 1811 ; -r- vu ces art. ; — attendu que, devant la juridiction correction-’ 
nelle, le ministère des avoués n'est ni imposé ni défendu; que les lois et règle¬ 
ments de la matière, notamment les art. 185, 204,295 et 417 C. instr. crim.* 
autorisent les parties à y recourir, lorsque le réclame l'intérêt de leur défense; 
-h- qu’aux termes de l’art. 194, tout jugement de condamnation entre le pré¬ 
venu et la partie civile, doit condamner celui qui succombe aux frais qu’il a 
occasionnés à l’antre partie; — qu’aucun texte n'excepte de cette règle d'équité 
et de droit commun les honoraires des avoués, dont le ministère a été utile¬ 
ment employé; — que la restriction établie par l’art. 3, n* 1, du décret du 
18 juin 1811, n'est édictée qu'au profit de l’État; — qu'en effet les art. 2 et 3 
de ce décret sont purement corrélatifs à l’art. 1 er ; que ce dernier, en imposant 
à l’administration de l'enregistrement, dans l’intérêt de la vindicte publique, 
et pour assurer la marche des procédures instruites à la requête du min. publ., 
l'obligation de faire, dans ces poursnites, l’avance des frais de justice crimi¬ 
nelle, sauf son recours contre le prévenu, s'il est oondamné, n'a voulu y com¬ 
prendre que ceux des frais qui géraient indispensables à l'expédition des 
affaires; — qne c’est l’application de cette pensée restrictive qu’ont pour objet 
de réglementer les art. 2 et 8, qui viennent préciser ce qu’on doit entendre 
par frais de justice criminelle, dans le sens de l’art. 1”, et déterminer quels 
dépens sont, à ce titre, à la charge du trésor, et quels sont ceux, au nombre 
desquels se trouvent les honoraires d’avoué, août l’administration de l’enre¬ 
gistrement ne doit jamais être chargée; — que, si une jurisprudence con¬ 
stante a étendu le bénéfice de l’art. 8, nM, aux administrations publiques, 
bien qu’elles soient assimilées aux parties civiles par l’art.. 158, c'est surtout 
par le motif que ces administrations procèdent dans un intérêt public et aux 
frais de l’État, et que les honoraires d’avoué, s’ils étaient mis à leur charge, 
retomberaient en définitive à la charge du trésor, malgré la prohibition de 
l’art. 3 ; — qu’une pareille considération demeure étrangère anx parties pri- 


1. Voy. Rép. cr., v° Avoués, n° 1, et v® Frais et dépens, n* 8 ; /. cr., art. 126, 
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vées, plaidant entre elles sur des intérêts civils; — attendu que les art. 157 et 
158 du tarif de 1811 n’oût pas davantage tr*lt à la question; — qu’en obli¬ 
geant la partie civile, dans tous les cas, même quand elle obtient gain de 
oause, à payer les frais d’instruction, d’expédition et de signification des 
jugements, sauf à exercer son recours contre le condamné, l’art. 187 n’a fait 
que sauvegarder les intérêts du Trésor* soumis lui-même par l'art, i* * 
l'avance de ces dépens; mais qu’il n’a dit ni voulu dire que celui du prévenu 
ou (1e la partie civile qui perd son procès au fond ne puisse jamais être 1 con¬ 
damné envers l’autre partie à d’autres frais; — que Taction eu dommages- 
intérêts, portée devant 1a police correctionnelle accessoirement à Taction pu¬ 
blique, n’est toujours qu'un débat à fins civiles, auquel les dispositions du 
tarif civil de 1807, sur les matières sommaires, redeviennent applicables, 
entre le prévenu et la partie civile, dans les cas non prévus à leur égard par 
le tarif criminel ; — que les honoraires d’avoué restent, en police correction¬ 
nelle, des frais légaux, susceptibles d'entrer eu taxe coutre la partie privée 
qui succombe, à moins qu'ils ne soient reconnus frustratoires par le juge taxa* 
teur dans les circonstances particulières de la cause; — et atteudu, eu fait, 
que Dussard-Belsence, partie civile, et Goujard, prévenu d’un délit de chasse, 
s’étaient fait défendre par des avoués à l’audience correctionnelle où se débattait 
la validité du procès-verbal; — que cependant le tribunal correctionnel de 
Vervins, statuant en chambre du conseil, sur une opposition à taxe, a jugé, 
en principe, que jamais les honoraires de l’avoué de la partie civile ne pou¬ 
vaient être mis à la charge du prévenu condamné ; qu’il a, par suite, réformé 
la taxe qui comprenait ces frais, en quoi son jugement a violé les art. 194 
G. instr. crira.> 67 du tarif du 16 févr. 1807, et faussement appliqué les art. 3, 
n® 1 et 157 du tarif criminel; — vidant le délibéré en ohambre du conseil ; —* 
casse. 

Du 27 juin 4861. — C. de cass. *— M. Legagneur, rapp. 

art. 7?&3. 

USÜRE. VENTE SIMULÉE. APPRÉCIATION. — AMENDE. 

Des ventes d'objets mobiliers , faites à des prix excessifs, peuvent être consi¬ 
dérées par le juge du fait comme déguisant dés prêts usurairês 1 ? 

Mais pour déterminer Vamende qui est Vune des peines du délit d'habitude 
d'usure et ne peut excéder la moitié des capitaux prêtés , il faut décomposer 
les prix de vente et distraire la partie afférente aux intérêts dont l'excès fait 
l’usure*? 


1 et 2, Dans les motifs du jugement et de Tarrèt de condamnation, il y avait 
déclaration en fait que tes marchandises avaient été vendues à prix excessif, 
et que les ventes déguisaient des prêts usurairês. Mais on ne niait pas que les 
marchandises reçues par les acheteurs ou emprunteurs eussent été revendues 
par eux-mêmes a des tiers, directement et sans aucune coopération quelconque 
des vendeurs ou prêteurs; et la coniamnation à l'amende s’élevait a la moitié 
des prix de vente, comme si la vente à prix excessif était un prêt de somme 
égale à ce prix. Cela autorisait le pourvoi, à l’appui duquel uous présentions 
le double moyen dont la secoude branche a déterminé la cassation, à soutenir 
qu’il y avait erreur dans la qualification ainsi que dans la fixation de l’amende; 
et nous disions que le mohatra, qui est une vente déguisant un prêt usttralre, 
implique une revente au vendeur supposé ou à quelqu’un pour lui (Voy. Po¬ 
thier, de VÜsure, sect. 3, art. i er , § 1 er ; Troplong, du Prêt, n° 364). La Cour 
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arrêt (Floquet père et fils). 

La Cour; — sur le moyen fondé sur une fausse application des art. 1 et 4 
de la loi du 3 sept. 1807, 2 et 5 de la loi du 19 déc. J 850, 59 et 60 G. pén.; — 
en ce qui touche la première branche de ce moyen, fondée sur ce que l'arrêt 
attaqué aurait confondu des opérations de vente à prix excessif avec des prêts 
usurâires : — attendu que l’arrêt a constaté, en point de fait, « que Floquet 
« père et fils ont déguisé, sous l’apparence de ventes, de véritables prêts, et quYi 
« Vaide de cette combinaison frauduleuse ils ont exigé des emprunteurs de» 
«intérêts à un taux usuraire;» — que cette constatation est souveraine et 
échappe à tout contrôle; d’où il suit que le grief manque de base; — mais en 
ce qui touche la deuxième branche du moyen proposé, à raison de ce qu'il y 
a eu d’excessif dans les amendes prououcées coutre Floquet père et Floquet fils; 
— vu l’art. 2 de la loi précitée du 19 déc. 1850, qui porte :« le délit d'habitude 
(t d'usure sera puni d'une amende qui pourra s’élever à la moitié des capi¬ 
taux prêtés à usure , et d’un emprisonnement de six jours à six mois; » — 
attendu, en droit, qu'il ressort du texte exprès de cet art. que, pour déter¬ 
miner le quantum du maximum de l’amende, il faut faire état, non du total 
auquel s’élève la réunion des capitaux et des intérêts, mais seulement du mon¬ 
tant des capitaux prêtés; — qu'il suit de là que, lorsque le prêt usuraire a été 
frauduleusement déguisé sous la forme de vente, il faut (pour calculer le 
chiffre auquel atteint le capital prêté et partant le maximum de l’amende) sépa¬ 
rer, dans le montant du prix total, ce qui représente la valeur réelle de l’objet 
livré de ce qui représente la perception excessive, c'est-à-dire les véritables 
intérêts usurâires; — attendu, en fait, qu’il n'a pas été procédé ainsi par l’ar¬ 
rêt attaqué; qu'en présence de deux ventes s’élevant ensemble, capitaux et 
intérêts réunis à la somme de 12,205 francs, il a condamné Floquet père et 
fils à deux amendes, s'élevant ensemble à 6,000 fr.; — qu'il n'a pas, au préa¬ 
lable, décomposé la somme de 12,205 francs pour déterminer la partie affé¬ 
rente aux capitaux prêtés et la partie afférente aux intérêts usurâires; — que 
cette lacune est d’autant plus grave qu’il est légalement impossible de réduire 
la perception, que l’arrêt qualifie d’usuraire pour qualifier le délit lui-même, à 
la somme de 205 francs seulement; —qu'en cet état, l’amende collective de 
6,000 francs n'est point justifiée, et qu’elle a été, dès lors, prononcée en 
violation des dispositions ci-dessus visées des lois des 3 sept. 1807 et 19 déc. 
1850; — casse. 

Du 28 juin 1861. — JC. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

- . / . _ . - ■ - - 

de cassation a réputé souveraine l’appréciation des juges du fait, et n’a vu 
d’erreur de droit que dans la fixation de l’amende. La cour de renvoi a main¬ 
tenu aussi cette appréciation, et a seulement réduit l’amende. (Orléans, 20 août 
1861.) Mais l'amende infligée serait encore excessive, s'il était vrai qu’elle fût 
de 3,000 fr. contre chacun des deux piévenus, comme l’a supposé le Droit,u° du 
14 sept. 1861. Si les ventes ont eu lieu pour 12,000 fr., que les acquéreurs 
se sont obligés à payer, et si les marchandises ne valaient que 6,000 ir., qui 
auront seulement été reçus par les acheteurs, c’est ce dernier chiffre qui doit 
être réputé avoir été prêté à usure, la différence est ce qui constitue l’intérêt 
usuraire, l’amende ne doit donc être que de la moitié des 6.000 fr. réputés ca¬ 
pital prêté; et cette moitié ne peut être excédée, au moyen d une condamnation 
a 3,000 fr. contre chacun des co-prévenus, puisque leur délit est unique. 
(Voy.Cass., 17raail85l; J . cr., art. 5159.) 
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ART. 7284. 

ÉTRANGERS. — EXPULSION. — RENTREE. — DELIT. — RECIDIVE. 

L’étranger qui , d’abord renvoyé sous la surveillance de la haute police par 
suite d’une condamnation pour crime , a été expulsé du territoire français par 
mesure administrative, commet, s’il rentre en France, non le délit de rupture 
de ban, mais l’infraction spéciale que punit l’art. 8 de la loi du 3 décembre 
1849. 

Dans ce cas, ü y a récidive punissable. 

arrêt (Broglia). 

La cour; — Attendu qu’il résulte des termes des art. 44 et 45 C. pén., que 
ces dispositions législatives ne sont applicables qu’aux condamnés mis sous 
la surveillance spéciale du gouvernement qui, après l’expiration de leur peine, 
résident sur le territoire fiançais; — que, lorsque le gouvernement, au lieu 
d’user du droit qui lui est conféré par l’art. 44 G. pén., expulse l’étranger du 
territoire français, conformément à l’art. 7 de la loi du 3 décem. 1849, l’art. 8 
de la même loi est la seule disposition qui punisse celui qui rentre en France, 
sans la permission de l’autorité administrative; — attendu qu’il résulte des 
débats et de l’instruction que Broglia. a été expulsé du territoire français, par 
arrêté du ministre de l’intérieur du 14 novem. 1855; — que la rentrée de 
Broglia en France ne pent constituer la désobéissance aux prescriptions de 
l'art. 44 C. pén.; — qu’il échet, par suite, de renvoyer Broglia de ce chef 
de prévention; — en ce qui touche le deuxième chef de prévention; — attendu 
que Broglia, quoiqu’expulsé du territoire français, est rentré en France, 
sans autorisation, et a été arrêté à Roubaix, le 11 avril 1861 ; qu’il a commis 
le délit prévu par l'art. 8 de la loi du 3 déc. 1849; — Adoptant au surplus 
les motifs des premiers juges; — Attendu que Broglia condamné pour crime 
est en état de récidivé; mais attendu qu’il existe en sa faveur des circon¬ 
stances atténuantes; — vu les art. 7 et 8 de la loi du 3 déc. 1849; 57, 463, 
52 G. pén.; 194 C. inst. crim.; — émendant la sentence dont est appel et 
statuant par jugement nouveau, renvoie Broglia de la prévention de rupture 
de ban,.le déclare coupable d’être rentré en France, sans autorisation, après 
en avoir été expulsé par l’autorité compétente; pour réparation, le condamne 
a deux mois d’emprisonnement, et par corps aux frais de première instance et 
d’appel, etc. 

Du 15 mai 1861. — G. de Douai, ch. corr. — M. Dumon, prés. 
art. 7285. 

CHEMINS DE FER. — VOYAGEUR. — BAGAGES. — CONTRAVENTION. — 
ESCROQUERIE. — FILOUTERIE. 

Il y a contravention punissable, dans le fait du voyageur qui , ayant des 
bagages pour un poids supérieur à celui auquel est accordée la franchise , se 
dispense de payer le prix dû pour l’excédant en présentant avec son billet celui 
d’un compagnon de voyage. Cette fraude peut-elle être punie comme escro¬ 
querie ou comme filouterie 1 ? 

1. La fraude dont il s’agit ici est analogue à celle du voyageur qui, sciem¬ 
ment, se place dans un wagon d’une classe supérieure à celle pour laquelle il 
a pris son billet, ou bien reste avec uu billet pour telle station dans un train 
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jugement (Min, publ. C. Aubert). 

Le Tribunal; — vu les art. 45, 79 dé Pordonn. roy. du 15 nov. 1846, 21 de 
la loi du 15 juill. 1845, les tarifs de la Compagnie du ohemin de fer de Paris 
à la Méditerranée, Parrèté du préfet des Bouches^!u-Rbône du 16 mars 1859, 
les art 194, C. inst. crim., 52, C. pén. et 12 de la loi du 19 décembre 1848; — 
attendu que, d'après les règlements, tout voyageur circulant sur un chemin de 
fer a droit au transport de 30 kilogrammes de bagages; — attendu que ce droit 
étant l’accessoire du billet de place est personnel au porteur de ce billet; — at* 
tendu que cette restriction, indiquée par l’origine même du droit, est confirmée 
au besoin par le texte même du règlement; — attendu que la communion 
d’intérêts qui existe entre les personnes d'une même famille et qui s’étend na¬ 
turellement à leurs bagages, justifie la réuniou de leurs billets de place, de 
telle sorte qu’il suffit que le nombre de ces billets soit suffisant pour couvrir 
le total du poids des bagages réunis; — attendu que la même tolérance doit 
être appliquée aux personnes qui voyagent en société et qui se trouvent ainsi 
dans un état de communion momentanée, tandis que le motif de l’exception 
cesse si i’un des voyageurs seulement possède des bagages; d’où il suit que lu 
voyageur qui n’en a pas ne peut couvrir par son billet l’excédant d’un autre 
voyageur, quand même il déclarerait faire partie de la société; — attendu, en 
fait, que le colis présenté par Aubert le 29 mars dernier à la gare d'Aix et dout 
il couvrit le poids par là production de trois billets de place n’était pas lapro r 


allant plus loin. A la vérité, des jugements ont décidé qu’il y a délit de filou¬ 
terie, si le voyageur n’a pas les moyens et l’intention de payer le supplément 
de prix qui est du pour un tel changement (Versailles, 13 mai 1852; Corbeil, 
21 mai 1852 et 11 mars 1853; Tonnerre, 23 déc. 1853).Mais il y avait erreur de 
qualification : la seule disposition pénale applicable en pareil cas est celle de 
la loi du 15 juili. 1845, art. 21, qui punit d’une amende correctionnelle toute 
contravention aux règlements sur la police et l’exploitation des chemins de fer: 
c’est ce que nous avons démontré, avec un jtigemnet du tribunal correctionnel 
supérieur d’Auxerre (2 fév. 1854; J. cr., art. 5694). L’analogie des faits et la 
généralité de la disposition pénale sanctionnant les prohibitions réglemen¬ 
taires doivent déterminer la qualification de l’infraction punissable que nous 
examinons ici. C’est évidemment uu lait prévu et strictement défendu par les 
règlements: donc la sanction pénale est applicable, à moins d’exception néces¬ 
saire, comme le décide le jugement du tribunal correctionnel d’Aix que nous 
recueillons. Pourrait-on y voir une escroquerie atteinte par l’art. 405, C. pén-, 
en disant que la présentation du billet emprunté est une manœuvre fraudu¬ 
leuse qui détermine l’obtention de la franchise pour les bagages? Non, sans 
doute : car la fraude n’est autre, s’il n’y a pas complication de faits plus graves, 
que celle qu’a prévue une loi spéciale, édictant l'amende de 16 fr. à 3,000 fr. 
pour que le juge puisse proportionner la peine à la gravité du fait délictueux. 
Le jugement du 19 juill. 1861, dans ses motifs, et en n’infligeant d’ailleurs qu’une 
amende de 16 fr., trouve dans ce fait la filouterie prévue par l'art. 401, C. pén. 
C’est une méconnaissance, tout à la fois, de la loi spéciale, qui est certainement 
applicable, et des conditions constitutives du délit de filouterie ou vol simple, 
parmi lesquelles est celle d’une appréhension effective d’un objet mobilier sai- 
sissable, ainsi que le décide constamment aujourd'hui la jurisprudence. Quelle 
appréhension ou soustraction y a-t-il de la paît du voyageur qui s’exonère du 
surcroît de bagages en se servant du billet d’un compagnon de voyage? Au¬ 
cune; 1 car les agents du ohemin de fer, s’ils sont trompés, n'en délivrent pas 
moins eux-mèmes le papier ou cachet qui prouve la franchise. Quant au droit 
de franchise ainsi obtenu, si on le considère en lui-mème pour y trouver la 
chose soustraite* ce n’est qu’une chose incorporelle, qui n’est pas susceptible 
de l’appréhension matérielle exigée pour la filouterie comme pour le vol pro¬ 
prement dit. 
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priété commune de trois voyageurs, paais lui açpaste^it exclusivement • — 
acquitte Anbert de l'inculpation de tentative d’escroquerie dirigée rontrp.lui, le 
déclare coupable d'avoir, le ?9 mars 1800, à la gare du chemin de fer à Ai$, 
contrevenu aux règlements de la Compagnie du chemin de f« j r de Paris à la 
Méditerranée (tarif de la grande vitesse ) approuvés par le préfet des Bourbes- 
du-Rhônele 16 mars 1859, en présentant à l’enregistrement un poids de 95 kilo 
grammes de bagages à l’aide de trois billets de place de seconde classe, dont 
deux au moins ne lui étaient pas personnels, et en réparation le condamne 

à. 

Du 5 jrai n 

jugement (Min. publ. C. f» H.). 

Le Tribunal; — attendu que de l’instruction et des débats il résulte la preuve 
que, dans le courant d’avril 1861, la prévenue, en prenant à la gare du chemin 
de fer de Cbàteau-Thierry un billet de troisième classe pour La Ferté-sous- 
Jouarre, n'avait droit à un transport gratuit que de 30 kilogrammes de bagages; 
— que, pour ne pas payer d’excédant, elle a pris à deux voyageurs pour la même 
destination leurs billets qu’elle a fait timbrer au bureau des bagages;—qu'elle 
a fait ainsi tort à la Compagnie du chemin de fer des frais de transport de 
l'excédant de ses bagages, fait qui constitue le délit de filouterie prévu et puni 
par l'art. 401 C. pén.; — la déclare coupable dudit délit et la condamne à 16 fr. 
d'amende. 

Du 19 juillet 1861, — Trib- corr. de Château-Thierry. 

art. 7286. 

4<* Élections. — dispositions pénales. — 2* outrages. — présence. 

4* On doit appliquer aux élections municipales ou départementales , comme 
aux élections pour le Corps législatif, les dispositions pénales du décret orga¬ 
nique du 2 février 4852 *. 

2* Loutrage fait à un magistrat est atteint par Vart. 222 C. pén., quoiqu'il 
n'ait pas eu lieu en présence du magistrat , cru que le coupable n'ait pas mani¬ 
festé l'intention qu'il en eût connaissance *. 

arrêt (Min. pub. C. Lelaidier). 

La Cour; — vu le titre IV du déoret organique du 2 février 1862, portent 
pour rubrique dispositions pénales, et spécialement l’art. 40 ; — vu aussi les 
art. 2 de la loi du 7 juillet de la même année, 5t de la loi du 8 mai 1855, 
7 de la loi (lu 20 avril 1810, et 822 C. pén ; — sur le 1 er moyen proposé, le¬ 
quel est tiré de ce que l’arrêt dénoncé a déclaré les dispositions pénales du 
décret organique du 2févr. 1852, concernant Yélection des députés au Corps 
législatif, inapplicables à l'élection des membres des corps municipaux; — 
attendu que, « jusqu'à la loi définitive qui devait régler l’organisation dépar- 
temeutale et municipale, » l'art. 2 de la loi du 7 juillet 1852 a laissé les élec¬ 
tions pour les membres des conseils généraux de département, des conseils 
d'arrondissement et des conseils municipaux, sous l’empire des lois existantes, 
et, par conséquent, du décret organique da 2 fôvr. précédent; —que la loi du 
5 mai 1853, sur l'organisation municipale, s'est bornée à déterminer la 


1. Arr. eonf., 8 mars 1861 ( suprà, art. 7272). 

2, Vey. cr v« Outrages et Violences, m» 8; J. cr„ art, 4996. 
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composition et le mode > de nommai du corps municipal, en disposant, par 
son art, 7, que les membres du conseil municipal sont élus par les électeurs 
inscrits sur la liste communale dressée en vertu de Vart . ib du susdit décret 
(section l re ); — rassemblée des conseils municipaux (section 2), — rassemblée 
des électeurs municipaux et la voie de recours contre les opérations électorales 
(section S); — que cette même loi n'a prononcé, par son art. 51, l'abrogation de 
celle du 7 juillet 1852, qu'en ce qui concerne l'organisation des corps munici¬ 
paux;—qu'elle a donc maintenu en vigueur l’art. 2 de cette dernière loi;— qu'il 
suit de là, même en vertu de la loi du 5 mai 1855,que le décret législatif précité 
est, dans les dispositions pénales de son titre IV, la loi organique du suffrage 
universel, non-seulement selon son titre général, pour l'élection des députés au 
Corps législatif, mais aussi pour l f élection des membres des conseils susnommés; 
qu’il doit être nécessaire et juridiquement considéré comme tel, par la raisop 
péremptoire que la loi électorale du 15 mars 1849, qu’il a remplacée et abrogée, 
s’appliquait elle-même indistinctement à toutes les élections politiques; que 
les dispositions pénales édictées par le même décret les régissent et les pro¬ 
tègent également; — et attendu que Marcel-Hippolyte Lelaidier a été renvoyé 
devant le tribunal correctionnel de Valognes, par ordonnance du juge d’instruç- 
tion de cet arrondissement, du 29 nov. dernier, sous la prévention d’avoir, <?,à 
« l'occasion des élections municipales qui eurent lieu en Mite ville dans le coif- 
« rantdu mois d'avril précédent, à l’aide de fausses nouvelles, bruits calomnieijx 
« ou autres manœuvres frauduleuses, surpris ou détourné des suffrages, détejr- 
« miné des électeurs à s'abstenir de voter et falsifié des bulletins de vote, ou, 
« au moins, publié ou répandu de fausses nouvelles, avec mauvaise foi et dans 
« un intérêt électoral, délit prévu et réprimé par l'art. 40 du décret-loi du 
« du 2 février 1852; » — que ce tribunal, par jugement du 18 déc. saivant, a 
reconnu ledit Lelaidier convaincu de publication de fausses nouvelles, sans 
mauvaise foi, et d’avoir surpris ou détourné des suffrages; — mais qu’il l'a 
renvoyé absous de ce dernier fait, sur le motif que ledit décret ne s'est occupé 
que des élections législatives, et ne peut plus, en vertu de l’art. 2 de la loi du 
7 juillet 1852, régir les élections municipales, puisque la loi du 5 mai 1855, 
qui les réglemente, ne renferme aucune disposition pénale, et ne se réfère à ce 
décret qu'en ce qui concerne la formation de la liste des électeurs;— attendu, 
au contraire, que la chambre des appels de police correctionnelle de la Cour im¬ 
périale de Caen, par une appréciation irréfragable des documents de la cause, a 
déclaré que le prèmier desdits délits n'est pas établi, déclaré l’appel du minis¬ 
tère public mal fondé sur le second, et confirmé, quant à celui-ci, la sentence 
des premiers juges, sans néanmoins adopter leurs motifs, ni motiver d’ailleurs 
aucunement cette dernière partie de sa décision ; — qu’en prononçant ainsi sur 
l’appel du ministère public, cette cour a donc faussement interprété l'art. 51 de 
la loi du 5 mai 1855, méconnu la force obligatoire que cette disposition a con¬ 
servée à l'art. 2 de la loi du 7 juillet 1852, en ne l’abrogeant pas textuellement , et 
commis une violation expresse tant de l’art. 40 du décret législatif du 2 fév. 1852 
que de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — sur le 2 e moyen, tiré de la fausse 
interprétation et, par suite, de la violation de l’art. 222 C. pén., en ce que 
l'arrêt dénoncé a restreint l’application de cet art. à l’outrage fait au magistrat 
présent à sa perprétation, ou du moins à l’outrage dirigé contre lui avec l'in¬ 
tention qu'il en ait connaissance; — attendu que l’art. 222 G. pén. punit l’ou¬ 
trage fait à un magistrat de l’ordre administratif ou judiciaire par des paroles 
tendant à inculper son honneur ou sa délicatesse, soit qu’il ait été commis 
envers lui dans l'exercice de ses fonctions, ou à l'occasion de cet exercice ; — 
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que cette disposition a été édictée essentièllement dans le but de fàfrerespeéter 
le caractère public du magistrat et la loi qui l’en investit; — que son applica¬ 
tion ne saurait, dès lors, dépendre de la circonstance que l’offenseur et le ma¬ 
gistrat offensé aient été en présence l'un de l'autre au moment de la perpétra¬ 
tion de l'outrage, ni de l'intention où le prévenu était réellement que l'injure 
par lui émise atteignit le magistrat qui en est l’objet, ou parvînt à sa connais¬ 
sance; — que, dans l’espèce, l’arrêt précité reconnaît expressément l'existence 
de l’outrage dont les premiers juges avaient déclaré le prévenu coupable en¬ 
vers M. Sebire, magistrat de l’ordre administratif, à l’occasion de ses fonctions 
d’adjoint au maire de Valognes;— qu’il s’est néanmoins abstenu de ie réprimer 
et a jugé qu’il n’est pas punissable, sur les motifs que mondit sieur Sebire ne 
Ta point reçu, puisqu'il n’était pas présent; que tout écarte l’idée que le pré¬ 
venu ait eu l’intention de le diriger vers lui; que le propos le plus outrageant, 
tenu au cours d’une conversation privée, ne semble pas même être parvenu à 
sa connaissance; que les paroles outrageantes qui caractérisent l’oulrage dont il 
s’agit n’ont pas été prononcées afin qu’elles arrivassent jusqu’à lui, et que, s'il 
les a connues eu partie, il n’a pas reçu cet outrage par le fait direct dudit Le- 
~laidier, ni même volontaire; — qu’en statuant de cette manière sur le chef de 
prévention, et en infirmant la condamnation prononcée par ledit tribunal de 
ï re instance, i’arrèt dénoncé a faussement interprété et, par suite, violé expres¬ 
sément l’art. 222 C. pén., dont il devait confirmer l’application légale; — 
casse. 

Du M mai 1861. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 7287. 

COLPORTAGE D’ÉCRITS. — BROCHURES. — INTRODUCTION EN FRANCE. 

Le délit prévu par l’art. 6 de la loi du 27 juill. 1849 n'existe pas dans le 
transport de brochures, alors même qu’il a lieu de l’étranger en France et est 
constaté lors de la visite à la douane; tandis que le décret du 17 fév . 18$% 
punit l’introduction en France sans autorisation d’écrits périodiques imprimés 
à l’étranger. 

jugement (Min. pub. G. Ghassin). 

Lte Tribunal; — attendu que le délit prévu par l’art. 6 de la loi des 27- 
29 juill. 1849 ne consiste pas dans la simple possession ou dans le transport 
d’un lieu dans un autre lieu des objets dont le colportage ou la distribution 
ne peut se faire que moyennant autorisation ; — attendu que, dùt-on même 
admettre que la détention de plusieurs exemplaires d’un écrit implique natu¬ 
rellement l’intention de les colporter ou distribuer, encore serait-il vrai de 
dire que l’intention de commettre un délit n'équivaut pas au délit, et qu’il 
. n’y a d^lit ou tentative de délit, quand celle-ci est admise par la loi, que 
lorsque l’intention délictueuse s’est manifestée par des actes matériels, entre 
lesquels il faut encore distinguer les actes d’exécution des actes simplement 
prépaiatoires; — attendu que ces principes sont d’autant plus applicables à 
l’espèce, que le fait prévu par l’art. 6 de la loi des 27-29 juill. 1849 est du 
nombre de ceux qui sont considérés comme délictueux indépendamment de 
toute intention; — attendu que si, dans le fait de Chassin d’avoir été trouvé 
porteur des brochures saisies lors de la visite de la douane de Saint-Louis, il 
fallait voir le délit de colportage, il faudrait en venir à incriminer à ce même 
titre tout individu qui, dans quelque circonstance que ce fût, serait trouvé 
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nanti de brochures, bien qu’il ne lès eût exhibées ni communiquées' à per¬ 
sonne; — attendu que le fait de Chassin n’est préru par âucttü teité de loi; 
qu’il en serait autrement s'il s’agissait d’écrits périodiques imprimés àTétrau- 
ger, dont l’introduction en France sans autorisation est réprimée par l'art. 2 
du décret du 17 fév. 1852; — attendu que l’existence même de cette disposi¬ 
tion spéciale aux écrits périodiques est la meilleure preuve de la juridicité dé 
la distinction qui vient d’être établie, puisque le fait de Chassin tomberait sôtiâ 
le coup de ce texte, si, au lieu de brochures ou écrits non périodiques, il s’était 
agi d’écrits périodiques; — renvoie le prévenu des fins de la plainte, sans 
peine, amende ni dépens. 

Du 3 août 1861 . — Trib. corr. de Mulhouse. — M. Gail, prés. 
art. 7288. 

CASSATION. — POURVOI. — 1° DÉLAI. — JUGEMENT PRÉPARATOIRE. —' 
2° PARTIE CIVILE, — REQUETE. — AVOCAT. 

1* Le pourvoi contre un jugement ordonnant une visite de lieux et Une 
enquête ne peut être formé qu y après le jugement définitif*. 

2° Lorsqu’une partie civile a été déclarée déchue de son pourvoi fauté dé 1 
production d’ùne quittance d } amende ou d’un certificat d’indigence , elle ite 
peut présenter requête afin de rétractation d’arrêt que sèus la garantie du 
ministère d’un avocat à la Cour de cassation *. 

arrêt (Min. pub. C. Sauzon). 

La Cour ; — attendu qu’aux termes de l’art. 416 G. inst. crim., le recours 
éfû cassation n’est ouvert contre les jugements préparatoires et d’instruction 
qu’aprèa le jugement définitif ; — attendu que le juge de police saisi de la 
poursuite dirigée contre Sauzon, par suite d’un procès-verbal du garde cham¬ 
pêtre de la commune de Lesperon, a ordonné, avant faire droit sur la de¬ 
mande dudit Sauzon, un transport contradictoire sur les lieux, une enquête, 
une contre-enquête et une production de titres, pour, la visite faite et toute 
preuve fournie, être statué sur ce qu’il appartiendrait; — qu’en statuant 
aiusi, le tribunal n’a préjugé ni explicitement ni implicitement la question 
qui lui était soumise; — qu’il s’est réservé toute sa liberté d’appréciation, et 
n’a fait qu’user, pour éclairer sa religion, des moyens de preuve que la loi 
mettait à sa disposition; — que, dès lors, le jugement attaqué, purement 
préparatoire et d’instruction, ne pouvait être déféré à la Cour qn’après le juge¬ 
ment définitif; d’où il suit qu’en l’état des faits, le pourvoi du ministère 


1. Voy. Rép. cr., v° Appel, n° 11, et v° Cassation, n° 8. La visite de lieux 
n’étant qu’un acte dmstrnciion, le jugement qui l’ordonne est simplement 
préparatoire, si d’ailleurs il ne préjuge aucune des questions engagées (Rej. 
28 avril 1854). H en est de même pour l’enquête or Sonnée, quand aucune par¬ 
tie n’a contesté l’admissibilité de la preuve testimoniale. Mais le jugement ou 
arrêt qui ordonne une euquète ou une expertise j>eut avoir un caractère inter¬ 
locutoire, ouvrant immédiatement la voie d’appel ou celle du recours en cassa¬ 
tion, s’il intervient après un débat sur certaines questions et si l’opportunité 
d’une vérification préalable a été contestée ( V. art. 3 août 1810, l* r fév. 4811, 
13 août 1857,3* jafnV. 1858,16 fév. et 1*0 août 1860; k 0r. t aart. «498 et 7034 )>. 

% Voy, Rép. cr., v° Cassation» no 24. 
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public près le tribunal de simple police dé Concouron contre le jugement ek 
dessus est préparatoire; — rejette. 

Du 28 juin 4864* — C. de cass. M. Du Bodan, rapp. 

arrêt (Barbier C. Castellas). 

La Cour ; — yu les art. 422, 423 et 424 G. inst. crim. ; — attendu que le 
condamné et la partie civile peuvent, en vertu de l’art. 422, remettre eux- 
mômes au greffe de la Cour ou du tribunal qui a rendu la décision attaquée, 
dans les dix jours du pourvoi, la requête contenant leurs moyens de cassa¬ 
tion, laquelle est ensuite adressée, par l’intermédiaire du ministère public, au 
garde des sceaux, avec les pièces du procès ; — que l'art. 424 autorise, en 
outre, les condamnés à transmettre directement au greffe de la Cour de cassa¬ 
tion leurs requêtes et les copies tant de leur pourvoi que du jugement ou de 
l’arrêt attaqué; — mais qu'il ne permet à la partie civile d’user du bénéfice 
de cette disposition que par le ministère d’un avocat à la Cour de cassation; 
— attendu qu’une requête tendant à faire rapporter un arrêt de déchéance 
qui a mis fin au procès rentre par analogie dans cette dernière prescription, 
et ne peut être régulièrement présentée à la Cour par la partie civile que sous 
la garantie du ministère d’un avocat à la Cour de cassation; — attendu que 
Barbier, bien qu’il eût déposé dans les dix jours du pourvoi sa requête origi¬ 
naire au greffe du tribunal de police, n’a pu former valablement une nouvelle 
demande en rétractation d’arrêt sans remplir la condition que lui imposait la 
disposition finale de l’art. 425, et qu’en ne l’accomplissant pas il s’est rendu 
non recevable; — déclare la requête de Barbier non recevable. 

Du 28 juin 4864. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

ART. 7289. 

escroquerie. — Manoeuvres. — traites fictives. 

Y a-t~il manœuvres frauduleuses constitutives d'escroquerie, dans le fait du 
commerçant qui émet et négocie des lettres de change tirées sur des inconnus ou 
sur des mdividus ne lui devant rien? Le délit n'existe pas , si les remises de 
fonds obtenues sont déterminées par d'autres garanties. 

jugement (Min. pübh C. Leloup)* 

Le Tribunal; — attendu que s’il résulte de l’instructioD et des débats que 
Leloup s’est, en 1861, fait délivrer des fonds par les frères Brédif, en leur 
remettant à l’escompte Soixante-sept traites tirées sur des débiteurs qui avaient 
acquitté leurs dettes complètement ou en partie, ées faits, contraires à l'hon¬ 
nêteté commerciale, doivent être flétris^ mais, n’étant pas accompagnés des 
manœuvres frauduleuses prévues et caractérisées par l’art. 405 C. pôn M ne 
constituent pas le délit d’escroquerie; —■ qu’en effet, on ne peut reprocher à 
Leloup aucune manœuvre tendaute à faire croire à la solvabilité des tirés, à 
l’exactitude ou à la réalité de leurs dettes, et qu’il est constant que les frères 
'Brédif avaient ouvert à Leloup un crédit de 30,000 francs reposant sur une 
garantie hypothécaire des bois de là ferme Leloup, et une garantie chirogra¬ 
phaire de sa mère, montant ensemble à 75,000 francs; que le motif détermi¬ 
nant de la remise de fonds n’a pas été le plus ou le moins de solvabilité que 
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pouvaient présenter les tirés, solvabilité indifférente aux frères Brédif, mais 
l'ouverture de crédit et les garanties attachées à cette ouverture; — par ces 
motifs, renvoie Leloup de la demande sans dépens. 

Du 40 juill. 4864. — Trib. corr. de Chartres. — M. Vareliand, pr. 

ARRÊT. 

La Code; — statuant sur l’appel interjeté par le procureur impérial près le 
tribunal de l re instance de Chartres, du jugement de ce tribunal, en date du 
10 juillet 1861, et y faisant droit : — sans adopter les principes ni les motifs 
qui ont déterminé les premiers juges; — considérant qu’il résulte de l’instruc¬ 
tion et des débats que Leloup, pour bénéficier d’un crédit qui lui avait été 
ouvert par les frères Brédif, banquiers à Chartres, a, en 1861, à Chartres, 
créé de nombreuses traites qui n’avaient rien de sérieux, étant tirées sur des 
inconnus ou sur des individus qui, ayant habituellement des relations d’af¬ 
faires avec Leloup, avaient antérieurement réglé leur compte et ne lui devaient 
plus rien, et qu’en échange de ces traites il a reçu des frères Brédif des 
sommes importantes; —considérant que ces faits constituent des manœuvres 
de nature à faire croire à un crédit imaginaire; — mais considérant que ce ne 
sont pas ces manœuvres qui ont déterminé la remise des fonds que Leloup a 
obtenus des frères Brétif, et qu’il a d'ailleurs remboursés depuis; — considé¬ 
rant qu'en cet état des faits, la prévention d'escroquerie n’est pas suffisam¬ 
ment établie; — met l’appellation au néant, ordonne que ce dont est appel 
sortira effet, en conséquence renvoie Leloup des fins de la poursuite sans 
dépens. 

Du 2 août 4864. — C. de Paris, ch. corr. 

Observations. — En jugeant que la fraude justement flétrie n’était 
pas une manœuvre, le tribunal lui déniait un caractère qu’elle nous pa¬ 
raît avoir, ainsi que nous l’avons estimé en examinant la question de 
savoir s’il n’y a pas môme crime de faux (Voy. J. cr., art. 6687). C’est 
ce qui a déterminé l’appel interjeté par M. le procureur impérial Gérin, 
trouvant la doctrine du jugement erronée, et de plus dangereuse dans 
un pays où l’usage s’établit de se procurer des fonds à l’aide de traites 
tirées sur des individus ou pour des dettes imaginaires. L’arrêt recon¬ 
naît dans un tel fait, qui est un véritable mensonge en action, le carac¬ 
tère de manœuvres frauduleuses employées pour faire croire à un crédit 
imaginaire. S’il maintient néanmoins le relaxe prononcé, c’est, qu’il juge 
que ce ne sont pas ces manœuvres qui ont déterminé les remises de 
fonds obtenues. En cela aussi, il interprète exactement l’art. 405, C. pén. 
Effectivement, l’esprit et le texte' de cette disposition, de même que 
l’art. 4 4 4 6 C. N. pour le dol rendant nulle une convention, exigent comme 
condition élémentaire que la remise de fonds ou obligations ait été 
obtenue par l’effet môme des manœuvres, qu’elles aient été déterminan¬ 
tes. C’est ce que nous avons déjà démontré (Rép. cr ., v° Escroquerie, 
n° 49) et ce que la Cour de cassation a reconnu plusieurs fois (arr. 
44 juill. 4843, 27 sept. 4 844, 22 mai et 4 4 nov. 4847 ; J. cr., art. 3424, 
3863 et 4358 
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art. 7294. 

Questions relatives aux abus de confiance imputés à des officiers 
ministériels, mandataires légaux . 

L’art. 408 C. pén., révisé en 4832, punit comme abus de confiance 
le détournement d’une chose reçue à titre de mandat , qu’il soit salarié 
ou gratuit, donné par écrit ou simplement verbal, pourvu qu’il y ait 
preuve selon la loi du contrat \ iolé, le mandat est compris, ainsi que le 
dépôt, dans les prévisions de cette disposition pénale. La simple gestion 
d'affaires, entièrement spontanée, et même le mandat tacite, s’exécutant 
sans accord positivement conclu, diffèrent sous plusieurs rapports du 
mandat conventionnel, véritable contrat: de là, certaines difficultés pour 
l’application de l’art. 408. C’est autre chose encore, quand il s’agit delà 
mission d’un officier ministériel auquel est imputé un détournement : 
voilà ce que nous avons à examiner ici. 

Les officiers ministériels sont institués pour représenter, dans certaines 
circonstances, les parties intéressées, pour faire en leur nom des actes 
déterminés et profitables. Parfois, leur ministère est forcé; facultatif dans 
des cas divers, il peut être employé avec extension consentie de la mis¬ 
sion légale. Presque toujours, des fonds sont remis pour le coût des 
actes, d’autant plus qu’il y aura des droits d’enregistrement ou de 
greffe à payer; quelquefois aussi, la mission donnée comporte le pou¬ 
voir de recevoir des fonds, pour cause de restitution, ou même comme 
recouvrement de créance. Le mandat de l’officier ministériel, au regard , 
de sa partie et des tiers, dérive d’abord de son institution, en ce seps 
que c’est la loi qui constitue mandataires de leurs clients les officiers 
ministériels institués; mais il participe aussi des caractères du mandat 
conventionnel, puisque le choix de l’officier ministériel et l’indication 
de la mission à remplir sont le fait de la partie intéressée, et puisque 
l’acceptation de cette mission se trouve dans les actes de l’officier public 
ainsi constitué mandataire. Ce mandat engendre donc des obligations 
respectives, qui doivent avoir leur sanction dans les lois. 

Des règles spéciales existent, avec une sanction disciplinaire, pour 
tout ce qui a trait aux attributions et devoirs professionnels, à la preuve 
ou présomption légale de telle mission et aux dénégations possibles. 
Mais la qualité d’officier ministériel et la source du mandat ne sont pas 
exclusives de l’application des dispositions pénales sur l’abus de con¬ 
fiance, lorsqu’un détournement est imputé avec preuves. D’une part, la 
discipline et les répressions spéciales qu’elle comporte ne font jamais 
obstacle aux poursuites du ministère public ou des parties lésées, qui 
demandent la répression pénale d’un délit caractérisé ou bien des répa¬ 
rations civiles pour le délit dommageable. D’autre part, quand une 
plainte ou une citation directe articulent positivement que tel officier 
ministériel a reçu d’elle ou d’un tiers pour elle des fonds ou autres va¬ 
leurs et qu’il les a détournés par un moyen frauduleux, la loi commune 
est applicable plus encore que les règles spéciales de la profession, qui 
/. cr. Octobre 4864. 49 
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sont seulement à consulter et tout au plus à combiner avec le droit 
commun. Cette combinaison fournit môme un nouveau moyen de preuve, 
contre l’officier ministériel prévenu d’abus de confiance par violation de 
mandat. Tandis qu’à l’égard du simple particulier, qui n’a consenti à 
être mandataire qu’aocidentellement et que pour des faits limités, cette 
qualité doit être restreinte dans les termes précis du mandat accepté, 
l’officier ministériel, mandataire d’après la loi ainsi que par la confiance 
de son client, doit être réputé avoir eu cette qualité, non-seulement pour 
tous les actes dont il était expressément chargé et spécialement pour l’em¬ 
ploi des fonds à lui remis par le client lui-même, mais encore pour tout 
ce qu’il a fait en vertu de son mandat, et notamment lorsqu’il recevait 
d’un débiteur de son client des fonds qui étaient à remettre à celui-ci et 
qu’on lui reproche d’avoir détournés en niant ou dissimulant la réception. 
C’est ce qui a été reconnu par arrêt de cassation, contrairement au ju¬ 
gement de relaxe qui se fondait sur ce que les fonds détournés n’avaient 
pas été remis à titre de mandat , comme l’exige l’art. 408; lequel arrêt 
a déclaré que rien dans cette disposition pénale ne justifie une telle dis¬ 
tinction, puisque la loi a voulu punir l’abus de confiance dont le manda¬ 
taire se serait rendu coupable envers son commettant 1 . 

Le ministère d’un huissier, nécessaire à toute personne pour la signi¬ 
fication d’actes extrajudiciaires, l’est surtout au créancier qui veut exer¬ 
cer des voies de contrainte contre son débiteur. La remise du titre en 
vertu duquel ont lieu le commandement ou la sommation de payer, vaut 
pouvoir d’opérer le recouvrement et de donner quittance. L’huissier qui 
instrumente, surtout lorsqu’il se trouve porteur du titre, est donc man¬ 
dataire du créancier par le fait volontaire de celui-ci et son propre aGte, 
auxquels la loi attache une présomption légale de mandat accepté, non- 
seulement pour l’acte extrajudiciaire et ses conséquences ordinaires, 
mais aussi pour le recouvrement au nom du créancier et pour la libéra¬ 
tion du débiteur. C’est en vertu de ce mandat que l’huissier reçoit le 
payement qui lui est fait, c’est ce qui le soumet à l’obligation de re¬ 
mettre les fonds au créancier son mandant ou bien d’en faire l’emploi 
indiqué et en tous cas de rendre compte, sous les peines de l’abus de 
confiance au cas de détournement ou dissipation. Le mandataire infidèle 
ne saurait objecter que la remise de fonds ne lui a pas été faite par le 
client ou mandant lui-même, qu’elle l’a été par un tiers et que ce n’est 
pas à titre de mandat. Sans doute le débiteur qui paye sur une quittance 
libératoire ne donne pas mandat à l’huissier du créancier et n’a point à 
lui demander compte de l’emploi ; mais c’est précisément ce qui doit 
faire reconnaître que le mandataire du créancier, quand il reçoit des 
fonds en vertu du mandat que lui a donné celui-ci, est dans les mêmes 
conditions que le mandataire recevant des fonds de son mandant pour 
un emploi déterminé, et que ses obligations doivent être sanctionnées de 
la même manière. Aussi juge-t-on constamment que le délit d’abus de 


1. Voy. Rèp . cr., v° Abus de confiance, n°» 19 et 90: Cass. 7 sept. 1944. 
(/.cr., 1845, p. 118.) 
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confiance existe et que ses peines sont applicables, toutes les fois qu’un 
huissier, qui a recouvré une créance pour son débiteur,* se trouve, non 
pas seulement en retard de remettre les fonds, mais convaincu par suite 
de ses dissimulations d’avoir détourné le tout ou partie*. 

Les notaires, quoique décorés du ti tF© de fonctionnaires publics par la 
loi de leur institution, deviennent mandataires de leurs clients lorsqu’ils 
reçoivent la mission, soit de payer avec des fonds à eux remis les droits 
d’enregistrement ou autres dérivant des actes par eux reçus, soit de 
faire des placements de capitaux ou de recevoir des remboursements. 
Ce mandat dérive, pour le notaire auquel a été ainsi personnellement 
accordée une confiance extensive, défaits ou actes respectifs qui impli¬ 
quent pouvoir donné avec acceptation entraînant soumission aux obli¬ 
gations du mandataire conventionnel ; effets légaux que la jurisprudence 
a dû attacher à de pareilles missions, du moment où l’usage s’était éta¬ 
bli de les tolérer comme si elles rentraient dans les attributions du no¬ 
tariat, mais avec la garantie d’une responsabilité étendue. Il a même 
été considéré comme une dépendance des attributions comportant un 
honoraire, à l’époque où le code pénal ne punissait que l’abus de con¬ 
fiance commis par un mandataire salarié; mais c’était seulement pour 
le détournement, par un notaire, de fonds à lui remis pour faire enre¬ 
gistrer un acte qu’il avai reçu, parce que la mission du notaire d’après 
la loi môme est de soumettre ses actes à l’enregistrement dans un délai 
fixe 2 3 . Le délit d’abus de confiance existe surtout lorsqu’un notaire dé¬ 
tourne ou dissipe des fonds qui lui ont été remis, soit pour acquitter 
une obligation, soit pour faire un placement : on ne devrait pas réputer 
absolument justificative la circonstance que le notaire, donnant reçu des 
fonds à placer, se serait engagé à en payer les intérêts; car c’est là un 
fait abusif, hors le cas de prêt fait au notaire lui-même 4 5 . Le délit n’est 
pas davantage contestable, au cas de détournement ou dissipation par 
un notaire du produit d’une créance de son client, qui l’avait autorisé à 
en recevoir le remboursement 8 . Quand les fonds remis au notaire pour 
un payement sont plus que suffisants, il est chargé de rendre l’excédant 
ou de 1’employer utilement; si une restitution lui est faite par la régie 
de l’enregistrement ayant trop perçu, c’est avec la condition, au moips 
sous-entendue, qu’il en tiendra compte au client, pour qui il avait payé 
comme mandataire : dans ces deux cas, le mandat se continue, ses obli¬ 
gations subsistent, le détournement de l’excédaqt est une violation du 
mandat et un abus de confiance caractérisé 6 * . 


2. G. cass., 21 janv. 1843, 13 sept. 1846, 28 avril 1859 et 15 déc. 1860. 
(/. cr., art. 8307. 3401, 6870 et 7186.) 

3. Rej. 31 juill. 1817. — Vov. aussi rej. 6 janv. 1837. (/. cr., art. 1904.) 

4. Rei. 25 fév. 1843 et 16 déc. 1852. (/. cr., art. 3307 et 548,0.) 

5. Rej. 15 nov. 1837 et 11 janv. 1845. (/. cr., art. 2669.) 

6. Cass. 6 mars 1859 (J. cr., art. 6862). Dans l’espèce de cet arrêt, les juges 

du fait avaient déclaré que le notaire avait été chargé par la régie de l’enre¬ 

gistrement de restituer à son client la somme perçue en trop ; cela le faisait 
réputer mandataire spécial de la régie > pins .encore que du çlient. Vais le 
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Les avoués eux-mêmes; outre qu’ils sont mandataires ad lites, ont 
aussi mission, lorsqu’ils reçoivent des fonds de leurs clients ou pour 
ceux-ci, d’en faire un emploi déterminé, selon le but de la remise ou la 
convention plus ou moins expresse, soit qu’il s’agisse de payer des frais 
de procès ou d’adjudication, soit qu’il y ait une autre dette à solder ou 
une créance à recouvrer. Dans tous ces cas, un véritable mandat existe, 
avec l’obligation de rendre compte; le détournement des fonds reçus du 
client ou de l’adversaire pour lui, en tout ou partie, est une violation 
du mandat et un abus de confiance. Le délit existe au préjudice du client, 
même au cas de transaction suivie d’un payement à l’avoué de celui-ci 
par l’adversaire, si le client avait autorisé son avoué à recevoir les fonds 
et à donner quittance, de telle sorte que l’adversaire obtînt ainsi sa li¬ 
bération. S’il arrivait que l’avoué eût reçu les fonds et donné quittance 
sans y être autorisé par son client, qu’à raison de cela l’adversaire ne 
fût pas libéré et qu’il se trouvât obligé de payer une seconde fois, on 
pourrait dire qu'en payant à l’avoué le débiteur l’avait chargé de re¬ 
mettre les fonds au créancier, que ce cas fait exception à la règle qui 
défend aux avoués de représenter à la fois deux parties ayant des inté¬ 
rêts opposés, que l’avoué qui n’avait pas mandat de son client pour tou¬ 
cher a reçu mandat de l’adversaire pour payer, qu’ainsi le détournement 
délictueux existe au préjudice de celui-ci : c’est ce qui a été jugé contre 
un avoué, prévenu d’abus de confiance, qui se défendait en disant qu’il 
n’était mandataire que de son client, pour lequel aucun préjudice 
n’existait 7 . 

Gela posé, nous arrivons à la question d’espèce que nous soumet un 
honorable magistrat. Elle se présente dans des circonstances compliquées 
que nous simplifions ici pour là dégager de tout ce qui serait contes¬ 
table en fait : nous n’en dirons que ce qui est nécessaire pour la diffi¬ 
culté de droit ou de qualification. 

A la suite d’un procès civil, l’avoué de la partie qui obtenait jugement 
lui demande telle somme pour payer l’enregistrement dans les vingt 
jours; elle lui est remise, contre un reçu portant que ce qui resterait 
serait imputé sür les frais de l’instance. Mais le coût de l’enregistrement, 
qu’on avait supposé devoir s’élever à plusieurs centaines de francs, est 
de vingt francs seulement. L’avoué néglige de le dire à son client; et 
quand celui-ci l’interpelle, il nie avoir reçu en trop. Son reçu lui étant 
représenté, il allègue qu’il a rendu l’excédant. Alors, poursuite en abus 
de confiance pour détournement par un mandataire, dont la mise en 
demeure et la dénégation mensongère établiraient la fraude. 


mandat, ainsi compris, pourrait avoir pour conséquence de faire contester la 
libération de la régie ayant effectué la restitution. Or, quand le payement sujet 
à restitution partielle a été fait par un officier ministériel, et quand il se fait 
rendre l’excédant en donnant l’acquit, la régie qui paye valablement est libé¬ 
rée comme au cas de retrait par un avoué de l’amende d'appel qu’il avait con¬ 
signée, l’officier ministériel n'est point seulement son mandataire, c’est à 
l’égard du client qu’il y a obligation de remettre et que l’inexécution peut être 
réputée détournement. 

7. Rej. *1 avril 1855. (J. cr., art. 5955.) 
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Pour la défense on dit : Mandataire ad litem , l'avoué n'a plus de 
mandat légal lorsque le procès est jugé. S'il devient par convention 
mandataire spécial, ce mandat n’excède pas les termes de l’écrit qui 'le. 
constate ou le but restreint de la mission acceptée, on ne saurait l’étendre 
au delà par des présomptions arbitraires. L’enregistrement du jugement 
obtenu n’est pas une charge du ministère de l’avoué; la mission qu’il a 
acceptée en recevant des fonds à cet effet, est purement accidentelle et 
essentiellement limitée; l’obligation de payer le coût est remplie et le 
mandat cesse dès que l’avoué mandataire a versé somme suffisante aux 
mains du greffier ou du receveur d’enregistrêment. Si la prévision d’un 
reliquat se réalise, l’avoué ayant reçu pouvoir de le conserver en l’ap¬ 
pliquant aux frais, on peut dire qu’il était mandataire aussi pour cet 
emploi; mais cet autre mandat spécial est également accompli, puisque 
l’imputation s’est opérée et que l’avoué n’a rien réclamé pour les frais 
d’instance. La remise des fonds à titre de mandat n’avait eu lieu que 
pour l’enregistrement et les frais, tout ce que prescrivait ce mandat a 
été fait, il n’y a donc pas de détournement punissable. A la vérité, une 
partie des fonds reçus est encore à rendre, on peut blâmer les réti¬ 
cences ou dénégations reprochées; mais, aucun mandat n’ayant été 
donné pour cet excédant non prévu, la condition première de l’art. 
408 C. pén. manque ici, la fraude imputée n’est pas le détournement 
constitutif d’abus de confiance. 

Malgré ces raisons et à part la question intentionnelle, nous pensons 
que les conditions du délit existent. Le jugement obtenu ne fait pas 
cesser entièrement le mandat de l’avoué; cet officier ministériel doit 
pourvoir aux nécessités de l’exécution, en provoquant l’enregistrement 
nécessaire pour arriver aux significations utiles : tous ces soins sont 
dans les devoirs de l’avoué et tiennent conséquemment au mandat légafl. 
Le client n’avait qu’une obligation, celle de remettre fonds suffisants 
pour le coût de l’enregistrement et des actes à faire : la remise effectuée 
avec reçu probant a continué, en le développant même, ce mandat par¬ 
fait. L’objet du mandat était d’acquitter tout ce que devrait le client, 
l’obligation de l’avoué qui recevait au delà du nécessaire était de solder 
le tout et de rendre compte en restituant ce qui resterait sans emploi. 
Si cet excédant n’a pas été reçu précisément à titre de mandat, parce 
que l’avoué n’avait pas mission de l’employer au payement de quelque 
dette déterminée, ce n’en est pas moins en vertu de son mandat légal 
et pour l’accomplissement entier de la mission acceptée qu’il avait 
demandé et obtenu la somme présumée nécessaire et de fait excessive. 
Il y a équivoque et plus de subtilité que de logique, lorsqu’on dit que, 
le mandat se bornant au payement de l’enregistrement et des frais, la 
somme reçue doit être décomposée de telle sorte que la partie employée 
serait seule réputée reçue pour le mandat accepté et que l’excédant se 
trouverait sans objet. En droit comme aux yeux de la raison, il y avait 
mandat avec remise de fonds pour tout ce qui serait à payer et sauf 
compte; le mandat s’appliquait à tout ce qui entre dans les devoirs de 
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l’avoué mandataire; l’obligàtion de celui-^ci était de faire emploi jusqu’à 
due concurrence, et de rendre l’excédant &’il y en avait: cette condition 
du mandat a été violée, incontestablement, par la fraude du mandataire 
infidèle; il serait dangereux autant qu’illogique d’admettre une distinc¬ 
tion qui permettrait aux officiers ministériels, mandataires forcés et 
comptables, de retenir impunément* pour se l’approprier, le reliquat 
d’une somme qu’ils se seraient fait remettre en exagérant la dette à 
payer. 


ART. 7292. 

COUR D’ASSISES. — DÉFENSE. — 4° INTERPELLATION» — 2° RÉSUMÉ. 

1° Si Vabsence du défenseur, au moment de l’interpellation adressée à Vac¬ 
cusé sur l’application de la peine , n’est aucunement le fait du président ou du 
ministère public, il n’y a pas là cause de nullité, même dans une affaire 
capitale 1 2 . 

2° Le condamné ne saurait se faire un moyen de cassation de ce que le prési¬ 
dent, dans son résumé, n’aurait pas suffisamment rappelé les moyens de 
défense *. 

arrêt (Cottin). 

La Cour; — sur le moyen fondé sur l’art. 363, C. inst. cr., en ce qu’il est 
constaté que le défenseur de l’accusé était absent lorsque le président, après 
la réquisition du ministère public pour l'application de la peine, a adressé à 
l’accusé l’interpellation prescrite par l’art, susvisé ; — attendu que la formalité 
de l’interpellation dotlt* il s’agit n’est substantielle qu’à l’égard de l’accusé, et 
que le procès-verbal des débats constate que l’interpellation lui a été adressée 
conformément à la loi ; — attendu que l’absence du défensenr au moment où 
cette interpellation a eu lieu ne pourrait être une cause de nullité que si elle 
procédait du fait du ministère public, ou de celui du président, ce qui n’est 
pas même allégué; — rejette. 

Du 46 août 4 860. — C. de cass» — M. Caussin de PerceVal, rapp. 
arrêt (Talbot). 

La Cour; — sur le moyen présenté et fondé sur la violation de l’art. 836, 
C. iust. cr., en ce que le président aurait omis de rappeler, dans son résumé, 
les moyens de la défense ; — attendu que le procès-verbal des débats constate 
que le président a résumé l’affaire et qu’il a fait remarquer aux jurés les 
principales preuves pour ou contre l’accusé; — que, d’ailleurs, le deuxième 
paragraphe de l’art. 336, C. inst. cr., ne contient qu’une instruction sur les 
éléments de ce résumé, et que sa formé est abandonnée à la conscience de ce 
magistrat; — rejette. 

Du 43 juin 1864. — d. de cass. — ÎVÏ. Faustin ftélie, rapp. 


1. Arr, conf. : 18 juin 1830, 12 juillet 1882 et 18 nov. 1841. 

2. V. Rép . cr., v° Cour d’assises, n° 60; /. cr., art. 5487, p. 123. 
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ART. 7293* 

COUR D'ASSISES. — COMPÉTENCE. — PRÉSIDENT. — COUR. — 1° EXCUSE 

DE JURÉ. — 2° LECTURE DE DÉPOSITION ÉCRITE. — 3° MESURE 
d’instruction. 

1° Ce n'est pas au président, c'est à la Cour entière, qu'il appartient de 
statuer sur l'excuse ou le motif d'empêchement d'un juré, avant ou pendant les 
débats . L'excès de pouvoir, qui vicie la continuation des débats dès que le rem¬ 
placement a eu lieu, ne disparaît pas par l'effet d'un arrêt de la Cour ordon¬ 
nant ce qui a déjà été exécuté. 

Le pouvoir discrétionnaire du président l'autorise à refuser la lecture et 
la discussion des dépositions écrites des proches parents de l'accusé. Un arrêt 
n'est nécessaire que sü y a incident contentieux; et quand les conclusions 
prises se bornent à demander acte du refus fait par le président, la cour épuise 
l'incident en accordant l'acte demandé. 

3* S'il n'appartient qu'au président, usant du pouvoir discrétionnaire, d'or¬ 
donner tous actes d'instruction qui lui paraissent extraordinairement utiles à 
la manifestation de la vérité, la cour d’assises a compétence, comme toute 
autre juridiction, pour ordonner une mesure ordinaire, telle que la remise aux 
jurés des copies autographiées d'un plan des lieux. 

ARRET (Pichon). 

La Cour; — vu les art. 397, 398 et 408, C. inst. cr.; — attendu que les deux 
premiers articles précités n'accordent qu'à la Cour d’assises le droit de statuer 
sur les excuses proposées par les jurés, soit avant l'ouverture des débats, soit 
pendant leur durée; — que néanmoins, dans l'espèce, le président de la Cour 
d’assises, admettant seul le motif d’empêchement allégué par M. Boytière, l'un 
des jurés de jugement dans le cours des débats, l'a autorisé à se retirer après 
l'audition du ministère public et du défenseur de l’accusé, et annoncé au juré 
suppléant, qui avait été adjoint au jury, qu’il devait remplacer ledit Boytière ; 
— que ce magistrat, en procédant ainsi, a, dès lors empiété sur la compétence 
exclusive de la Cour d’assises; — attendu que M. Boytière s'était et se trou¬ 
vait déjà remplacé par le juré suppléant, lorsque les répliques respectives 
eurent lieu à la suite de l’incident, et que ce n’est qu’après cette continuation 
du débat que fut délibéré et prononcé l'arrêt par lequel la Cour d'assises 
ordonna ce qui se trouvait exécuté ; — que cet arrêt n'a pu régulariser ce qui 
était entaché d'une violation expresse des dispositions ci-dessus visées; — 
casse. 

Du 22 nov. 4860. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Vincent). 

La Cour; — En ce qui touche la première branche du moyen proposé, ledit 
moyen fondé sur l’excès du pouvoir commis par le président de la Cour d’as¬ 
sises, en ce qu’il aurait statué seul sur un incident contentieux de la compé¬ 
tence de la Cour elle-même : — attendu, en fait, qu'il appert du procès-verbal 
des débats que, sur la demande faite par le défenseur de lire et discuter les 
dépositions écrites du fils et de la fille de l’accusé, qui n’avaient point été cités 
pour les débats, le président de la Cour d’assises, appréciant seul cette de¬ 
mande, l’a rejetée; — attendu qu'à ce premier moment aucune conclusion 
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n'avait été posée, aucun incident contentieux lié, et que, dès lors (l’objet sur 
lequel le président statuait n’étant* pas contentieux par lui-même), il a pu et 
dû statuer seul; — attendu que si, à la suite de cette décision, le défenseur a 
pris et déposé des conclusions, il en a limité le but, en requérant uniquement 
qu'il lui fût donné acte du refus du président; d'où il suit qu'en se bornant 
à l’acte demandé, la Cour d’assises a épuisé l'incident dans les formes de 
droit et par une exacte application des règles de la compétence; — en ce qui 
touche la deuxième branche du moyen proposé, ledit moyen fondé sur ce 
que, au fond, le refus du président contiendrait une violation du droit de la 
défense ; — attendu que l’instruction devant la Cour d'assises est essentielle¬ 
ment orale; que si, par dérogation à ce principe, on peut lire, aux débats, 
des pièces de l’instruction écrite, et spécialement des déclarations reçues par 
le juge, c’est en vertu du pouvoir discrétionnaire dont le président est investi 
par les art. 268 et suiv., C. inst. cr. que le droit d'autoriser de semblables 
lectures implique nécessairement le droit de la refuser ; — que l'exercice d’un 
tel pouvoir échappe à tout contrôle, la loi chargeant l’honneur et la conscience 
du président d'en déterminer seul l’application, l’étendue et la limite; — 
attendu, d'un autre côté, que la décision par laquelle le président a interdit 
la divulgation, aux débats, des deux dispositions dont il s'agit, avait pour 
conséquence nécessaire l’interdiction, pour les parties, de les discuter; — 
rejette. 

Du 20 décembre 4 860. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
arrêt ( Didier )w 

La Cour ; — sur le moyen unique tiré d'une prétendue violation des arti¬ 
cles 268 et 269, C. inst. cr., en ce que la remise aux membres de la Cour, aux 
jurés et au défenseur de l'accusé, de copies autographiées d’un plan des lieux, 
a été ordonnée par la Cour d'assises au lieu de l'ètre par le président, en vertu 
de son pouvoir discrétionnaire; — attendu que, si l’art. 268 investit le pré¬ 
sident d’un pouvoir discrétionnaire, en vertu duquel il peut prendre sur lui 
tout ce qu'il croit utile pour découvrir la vérité, et charge son honneur et sa 
conscience d'employer tous ses efforts pour en favoriser la manifestation, et si 
l’art. 269 l'autorise à appeler dans le cours des débats, môme par mandat 
d’amener, et à entendre toutes les personnes ou à se faire apporter toutes 
nouvelles pièces qui lui paraîtraient pouvoir répandre un jour utile sur le fait 
contesté, le Code d’inst. cr. ne va pas jusqu’à interdire, dans tous les cas, à la 
Cour d’assises, la faculté d'ordonner elle-même les actes d'instruction; — qu’il 
faut distinguer entre les mesures qui dérogent aux règles spéciales de la pro¬ 
cédure devant la Cour d'assises, comme la lecture d’une déposition écrite con¬ 
trairement aux principes de la nécessité du débat oral, ou l’introduction aux 
débats, malgré l'opposition de l’accusé, d’un témoin dont le nom ne lui a 
pas été notifié, mesures extraordinaires que le président seul peut prendre 
sur lui d’ordonner, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, et les actes 
ordinaires d'instruction, dans lesquels rentre nécessairement la distribu¬ 
tion faite aux magistrats, aux jurés et à l’accusé, de copies autographiées 
d’un plan des lieux, qui sont de droit commun même devant la Cour d'as¬ 
sises, et que toute juridiction a le droit d’ordonner, par suite du principe qui 
confère aux juges la faculté de recourir à tous les moyens propres à les éclai¬ 
rer, dans la limite de ce qui n'est pas prohibé par la loi ; — que si, relative¬ 
ment à la mesure dont il s’agit dans l’espèce, le président des assises reçoit 
des art. 268 et 269 un pouvoir suffisant pour les prescrire de lui-même, la Cour 
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d'assises n'en conserve pas moins le droit d’y recourir quand elle en a besoin 
pour s’éclairer; — et attendu, en fait, que le ministère public, après l’appel 
des témoins par lui cités, a requis qu’il fût distribué aux membres de la Cour, 
aux jurés et aux défenseurs de l’accusé, des copies autographiées d’un plan 
général des lieux où les crimes ont été exécutés, qui a été dressé par un expert 
commis à cet effet par le juge d’instruction ; que le défenseur de l’accusé a 
déclaré ne pas s’opposer à la remise de ces copies, et que la cour l’a ordonnée 
par arrêt; — attendu qu’en persistant ainsi, la Cour n’a pas violé les règles de 
sa compétence, ni commis un excès de pouvoir, en empiétant sur le pouvoir 
discrétionnaire du président; — rejette. 

Du 27 déc. 1860. — C. de cass. — M. Lesérurier, rapp. 

art. 7294. 

JURY. — TIRAGE. — ANNULATION. — 1° NULLITÉ POSTÉRIEURE. — 

2° INCAPACITÉ D’UN ASSESSEUR. — 3° OMISSION DE L’AVERTISSEMENT. 

1° Dès qu’il y a eu tirage régulier du jury du jugement, le droit acquis 
s’oppose à l’annulation, alors même qu’une nullité commise dans une formalité 
des débats ultérieurs les ferait annuler pour être recommencés. 

2° L’annulation du tirage ou des débats est viciée, lorsque l’un des magis¬ 
trats concourant à l’arrêt était frappé d’incapacité comme ayant pris part à la 
mise en accusation. 

3° Lorsqu’une irrégularité grave a été commise dans le tirage, il peut être 
amnulé par arrêt, dans l’intérêt de l’accusé lui-même. L’annulation motivée 
par l’omission de l’avertissement qui devait être donné à l’accusé sur son droit 
de récusation, est dans son intérêt, et ne peut, lorsqu’il ne s’y est pas opposé, 
donner ouverture à cassation i . 

arrêt ( Portarrieu ). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la violation des art. 266, 393, 
399, C. inst. cr., en ce que l’annulation des débats ne pouvait s’étendre à celle 
du tirage du jury : — attendu que les formalités du tirage et de la formation 
du jury de j ugement sont des opérations antérieures et extrinsèques aux débats, 
qui, lorsqu’elles sont régulièrement effectuées, donnent irrévocablement pour 
juges aux accusés ceux des jurés dont les noms sont sortis de l’urne, et n’ont 
pas été récusés; — attendu, dès lors, que si, par une cause quelconque, les 
débets commencés devant une Cour d’assises viennent à être .annulés, leur 
annulation ne peut atteindre les opérations qui les avaient précédés, et qui 
constituaient un droit définitivement acquis aux accusés; qu'ainsi, en ordon¬ 
nant qu’il serait procédé à un nouveau tirage et à la formation d’un nouveau 
jury de jugement, l’arrêt attaqué a commis une violation manifeste des art. 
susvisés; — sur le deuxième moyen, puisé dans la violation des art. 17 et 7 


1. Elle est même obligatoire, dans le cas de nullité non susceptible de se 
couvrir : « attendu, en fait, que le premier tirage avait été commencé sur 
une liste de 30 jurés seulement; qu’au nombre de ces 30 jurés se trouvait le 
nom d’un juré antérieurement excusé, et qui, de fait, était absent ; qu’il suit 
de là que, le tirage ayant été commencé sur une liste réduite à 29 jurés, il 
était radicalement nul; que cette nullité ne pouvait être couverte par aucun 
moyen ; que, dès lors, c’est à bon droit que fa Cour d’assises a annulé l’opé¬ 
ration commencée et ordonné une nouvelle formation du tableau du jury de 
jugement» (rej. 18 avril 1861). 
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de la loi du 20 avril 1810 et 257, G. inst. cr., en ce que la Cour d’assises aurait 
prononcé, étant irrégulièrement composée, sur l’annulation susénoncée;— 
attendu qu’il est constaté au procès-verbal que la Cour était entrée en séance 
et qu’elle avait déjà accompli les opérations préliminaires, lorsqu’elle s’aperçut 
que M. le conseiller Barlet, l’un des assesseurs, avait voté sur la mise en 
accusation du nommé Portarrieu; qu’alors elle avait déclaré l’annulation des 
débats, mais par un arrêt auquel avait concouru l’assesseur frappé d’incapacité 
pour connaître de l’affaire;— attendu que l’interdiction faite aux magistrats 
qui ont pris part à la mise en accusation d’un prévenu, d’assister dans la 
même affaire le président des assises, est édictée à peine de nullité par l’ar¬ 
ticle 257, G. inst. cr.; qu’il en résulte que la présence du juge frappé d'inca¬ 
pacité a nécessairement pour effet de vicier l'arrêt auquel il participe; d’où 
suit que celui rendu avec le concours de M. le conseiller Barlet, dans le but 
d’annuler les débats, l’a été en violation tant dudit art. 257, G. inst. cr., que 
des art. 17 et 7 de la loi du 2 avril 1810 : — par ces motifs, et sans qu’il soit 
besoin de statuer sur les autres moyens présentés à l’appui du pourvoi; — 
casse. 

Du 28 décembre 1860. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 
arrêt (Volant). 

La Cour; — sur le moyen soulevé d’office et tiré de l’excès de pouvoir et de 
la violation des art. 393, 399 et 408, G. inst. cr., en ce que après la sortie de 
l’urne du nom du 12 e juré, et lorsqu’ainsi le jury de jugement ôtait formé et 
acquis à l’accusé, la Cour d’assises a annulé le tirage et ordonné que ce tirage 
serait recommencé, par le motif que l’accusé n’avait pas été prévenu de son 
droit de récusation, omission qui n’entraînait pas la nullité; — attendu, en 
fait, qu’il résulte des constatations du procès-verbal qu’à la sortie de l'urne 
du nom du 12 e juré, et au moment où ce juré allait prendre sa place, le pré¬ 
sident des assises, s’étant aperçu qu’il n’avait pas donné à l’accusé d’avertis¬ 
sement sur son droit de récusation, a fait compléter la Cour d’assises par 
l'adjonction des deux assesseurs, — qu’alors le ministère public a pris des 
réquisitions tendantes à l’annulation du tirage; — que l'accusé et son défen¬ 
seur ont été entendus dans leurs observations, et ont déclaré ne pas s’opposer 
à la constitution d’un nouveau jury; — qu’ensuite la Cour d’assises a prononcé 
un arrêt qui annulait le premier tirage et ordonnait qu’il serait procédé à un 
tirage nouveau; — attendu, en droit, que s’il est de principe que, lorsque le 
tirage au sort du jury a été régulièrement opéré, chaque juré, dont le nom 
est sorti de l’urne et qui n’à pas été récusé, est investi du caractère irrévo¬ 
cable de juge de l’accusation, cette règle peut recevoir exception toutes les fois 
que quelque irrégularité grave a été commise, soit avant, soit dans la forma¬ 
tion même du jury de jugement; que, dans ces cas, tantôt l’intérêt de l’accusé, 
tantôt des motifs tenant à la bonne administration de la justice, peuvent jus¬ 
tifier l’annulation d’un tirage déjà commencé ou près d’être terminé; — 
attendu que, dans l’espèce, l’arrêt de la Cour d’assises qui a ordonné que le 
tirage serait recommencé, pour que l’accnsé pût être averti du droit de récu¬ 
sation qu’il puisait dans les art. 399, 400 et suivants, G. inst. cr., a prescrit une 
mesure toute dans l’intérêt de l’accusé, et dont le but était la conservation 
d'un droit important pour lui; — que celui-ci, tant par lui-même que par son 
conseil, loin de s’opposer à cette mesure, y a formellement consenti ; — que, 
dès lors, il n'y a eu à son préjudice aucune violation de la loi; — rejette. 

Du 40 janv. 4 864. — G. de cass. — M. Bresson, rapp. 
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art. 7295. 

4° COUR D’ASSISES. — NOTIFICATION. — 2° JURÉS-JURY. — COMMU¬ 
NICATION. — 3° ACCUSATION MODIFIÉE. — 4° QUESTIONS AU JURY. 

r '—• EXPOSITION D’ENFANT. 

1° La notification de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation à l’accusé 
/ détenu doit être faite en parlant à sa personne ç mais la constatation de cette 
[formalité peut résulter de l’ensemble des expressions de V exploité 
** 2° Il n’y a pas nullité, par cela seul que deux jurés ont communiqué mec des 
tiers pendant une suspension d’audience . 

5° L’acte d’accusation ne peut ajouter au Chef d’exposition ou délaissement 
d’un enfant une accusation subsidiaire, telle que celle d’avoir donné l’ordre 
d’exposer ainsi l'enfant. Mais le président des assises, posant tes questions 
d’après l’arrêt de renvoi et lès débats, peut interroger le jury sur cette question 
subsidiaire ou alternative. 

4° Dans une accusation d’exposition d’enfant en un lieu solitaire, la cir¬ 
constance de solitude du lieu est constitutive du crime, et doit être réunie au fait 
d’exposition, pour la position des questions : elle ne serait circonstance aggra¬ 
vante qu’autamt qu’il y aurait eu mort de l’enfant, et que s’il y avait accusation 
de meurtre. 

arrêt (Hubert Verney). 

La Cour;*-* vu les art. 241, 242 et 243 G. inst. cr.; — attendu que la forma¬ 
lité de la notification de l'arrêt de l'envoi et de l'acte d'accusation prescrite par 
les art. susvisés est substantielle et intéresse essentiellement les droits de la 
défense, et que la nature spéciale de cette signification exige qu'elle soit faite 
à l'accusé lui-même lorsqu’il est détenu; attendu que, dans l'espèce, l'ac¬ 
cusé Hubert Verney était détenu dans la maison d'arrêt de Besançon, et que 
l'exploit de notification du 6 mars 1861 mentionne cette notification comme 
faite au susnommé, en parlant à M. Bertrand, son substitut, qui a visé le pré * 
sent; — que cette énonciation erronée, ne constatant pas que l'huissier instru¬ 
mentaire a parlé à l’accusé personnellement et lui a remis, en parlant à sa 
personne, la copie, qui devait lui être notifiée, équivaut à l'omission de la 
formalité substantielle de la signifiation, ce qui constitue une violation des 
art. susvisés; — attendu que l'irrégularité dont il s’agit provient d’une faute 
grave de l’huissier Madiot, et que c'est le cas de lui faire application de l'art. 415 
G. instr. cr.; — casse. 

Du 46 mai 4864. — G. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 
arrêt ( Larqué). 

La Cour; — sur le moyen d'office et tiré de l’irrégularité de forme qui enta¬ 
cherait la notification de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation, en ce qu’il 
ne serait pas justifié que la copie en ait été remise à la pèrsonûe même de 
l’accusée; — attendu que si, dans l'exploit de notification, l’huissier s’est servi 
de ces mots impropres : parlant en personne, la teneur entière de la phrase 
où il est dit : '« qu'il a laissé et délivré à Jeanne Larqué, parlant en personne, 
entre les deux guichets de la prison où elle est détenue, » ne permet pas de 
douter que ce soit bien a elle-même que la signification à été faite; qü'ainsi 
le vœu de la loi a été rempli; — sur le moyen tiré de la violation des art. 312 
et 853, G. instr. cr., en ce que deux des jurés, faisant partie du jury du juge- 
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ment, auraient, pendant une suspension d'audience, communiqué avec des 
tiers; — attendu que, quelque stricte que soit la défense faite au jury de com¬ 
muniquer au dehors, cette défense ne peut être absolue; qu'il est de principe 
que les seules communioations qui puissent faire un grief préjudiciable à la 
défense sont celles qui ont porté sur des faits relatifs à l'affaire soumise au jury, 
ou qui sont de nature à exercer sur l'opinion du juré une influence illégale; 

— attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt qui a donné acte à l’accu¬ 
sée de la communication alléguée par cette communication, qui a été de la 
part de deux des jurés, passagère et instantanée, qu'elle a porté sur des circon¬ 
stances indifférentes et sur des faits‘totalement étrangers au procès; — que, 
dès lors, la prohibition de la loi n’a pas été violée; — sur le moyen tiré de la 
violation des art. 241 et 271, C. instr. cr., en ce que l'acte d'accusation dressé 
par le procureur général avait formulé une accusation autre que celle qui 
résultait de l'arrêt de mise en accusation; — attendu que, si l’art. 271 précité 
interdit, de la manière la plus absolue et à peine de nullité, au procureur 
général, de porter devant la Cour d'assises une accusation autre que celle dont 
elle a été saisie par l’arrêt de renvoi, cette règle prohibitive doit, néanmoins, 
être mise en harmonie avec les pouvoirs que les art. 837 et 338 du même 
code confèrent au président des assises; — qu'il appartient à ce magistrat de 
poser au jury comme résultant des débats, toute question qui, sans changer 
le fait même de l’accusation, le modifie cependant ou permet de l'envisager 
sous le point de vue nouveau qu’il a reçu de ces débats mêmes; — attendu 
que, s'il est vrai au procès que l’arrêt de mise en accusation renvoyait seule¬ 
ment Jeanne Larqué devant la Cour d'assises, pour avoir exposé et délaissé, 
dans un lieu solitaire, l’enfant dont elle était récemment accouchée, l'acte 
d'accusation l’a présentée comme ayant, dans tous les cas, donné l'ordre d'ex¬ 
poser ainsi l’enfant, ordre qui avait été exécuté ; — que, par là, l'acte d'accu¬ 
sation a indûment ajouté à la qualification de l’arrêt de renvoi; — mais 
attendu qu’il est constaté, par le procès-verbal des débats, qu'au moment de 
la position des questions le président de la Cour d’assises a averti l'accusée 
et son défenseur qu'il poserait, soit en conformité de l'acte d’accusation, soit 
comme résultant des débats, la question subsidiaire de savoir si l’ordre d'ex¬ 
poser l’enfant avait été donné par l’accusée; — attendu qu'il n’est pas exact 
de dire que, par les termes de cet avertissement, le président des assises se 
plaçait dans une alternative à l’aide de laquelle il empruntait à l’acte d’accu¬ 
sation la qualification supplétive et illégale qui s'y était introduite; — qu'en 
effet, dans la position de la question, son langage était pleinement affirmatif 
sur ce point, que la question était posée comme résultant des débats; — qu’à 
cet égard, donc, le président dss assises usait du pouvoir que l'art. 338 pré¬ 
cisé lui confère; — que dès lors, le jury a été uniquement interrogé sur un 
fait modificatif sorti des débats, et que, par suite, la loi n'a pas été violée; 

— sur le moyen encore relevé d’office et tiré de la violation des art. 349, 351, 
352, C. pén., que, lorsque la mort de l’enfant a suivi l'exposition ou le délais¬ 
sement, il n’y a d'accusation de meurtre qu'autant que le lieu d'exposition a 
été solitaire;— que dans ce cas, la circonstance de la solitude du lieu, qui, si 
l'on confère l’art. 369 avec l’art. 352, peut être simplement aggravante, devient 
constitutive du crime dans la relation de l'art. 349 avec l’art. 351 ; — attendu 
dès lors, que la deuxième question posée, qui reproduisait virtuellement la 
première, en interrogeant à la fois le jury et sur l'exposition même et sur la 
nature solitaire du lieu, lui a soumis les éléments essentiels du fait principal, 
éléments qui ne pouvaient être divisés; — que le jury a été appelé à s'expli- 
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quer, et a répondu distinctement sur la seule circonstance véritablement 
aggravante au procès, celle de la mort de l'enfant, suite de l'exposition; — 
qu'ainsi il n’y a pas de violation des art. 341, 34 4, 347, G. instr. cr., ni des 
art. 1, 2, 3, de la loi du 13 mai 1836, — rejette. 

Du 28 décembre 1860. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 7296. 

JURÉS-JURY. — CONDITIONS DE CAPACITÉ. — TÉMOINS. 

4° La cour d’assises peut maintenir sur la liste du jury les jurés que l’accusé 
a fait citer comme témoins, lorsqu’elle annule les citations en déclarant qu’elles 
n’ont été qu’un moyen frauduleux imaginé pour étendre outre mesure le droit 
de récusation. 

2° Un juré n’est pas incapable, par cela seul qu’il aurait connu de l’affaire 
au même titre lors d’un premier débat suivi de renvoi à une autre session . 

3° Le juré qui a été entendu comme témoin, dans l’instruction, ne peut 
figurer utilement sur la liste des 30 jurés. 

arrêt (Mattéi, Picroni et Paoli). 

La Cour; — en ce qui touche le premier moyen, fondé sur la violation de 
Part. 392, G. inst. cr., en ce sens que la Cour a maintenu sur la liste du jury 
des jurés qui avaient été cités par Paoli pour être entendus aux débats comme 
témoins; — attendu que, s'il appert des exploits joints au dossier, d'une part, 
que Paoli a cité, pour être entendus aux débats comme témoins, les 32 jurés 
qui restaient libres sur les 50 dont se compose la liste spéciale des jurés sup¬ 
pléants, et, d'autre part, que leurs noms ont été régulièrement notifiés au 
procureur général, il résulte que l’arrêt incident du 25 février, que ces cita¬ 
tions n’ont eu pour bnt l'exercice sérieux et loyal d’une faculté accordée par 
la loi, mais qu'elles constituent une manœuvre, un procédé aussi inouï que 
frauduleux, pour étendre outre mesure le droit de récusation, exercer contre 
les jurés complémentaires une proscription en masse, qui ne saurait être assez 
énergiquement repoussée et flétrie, et paralyser ainsi l'action de la justice; — 
attendu que la fraude fait exception à toutes les règles, et qu'il est hors de 
doute que l'on doit considérer comme frauduleux l'emploi d’un moyen qui 
pourrait, en se renouvelant, rendre la distribution de la justice criminelle 
impossible, et qui, dans tous les cas, conduirait nécessairement le renvoi de 
l'affaire à une autre session; — d’où il suit qu’en déclarant nulles, en cet état, 
les citations dont il s'agit, et qu'en décidant à la suite que l’aptitude des 
32 jurés n’en avait pas été affectée, l'arrêt incident, loin de violer l'art. 392 
précité, en a fait une exacte application ; — en ce qui touche le moyen, fondé 
sur la violation de l’art. 392 susvisé, en ce que le juré Antoine Ciccarelli a 
fait partie des 12 jurés, alors qu’il avait antérieurement et au même titre 
connu de l’affaire, lors d’un premier débat ouvert dans une session précédente 
et suivie d’une ordonnance de renvoi à une autre session; — attendu que les 
causes d'incompatibilité et d’exclusion sont de droit étroit; qu’elles ne peuvent 
donc être étendues par voie d'analogie; — attendu que l'art. 392 ne s'applique 
qu’aux officiers de police judiciaire, témoins, interprètes, experts ou parties; 
— qu’on chercherait vainement encore une raison d’incompatibilité, pour le 
juré en question, soit dans l'art. 257, G. inst. cr., qui concerne exclusivement 
les magistrats appelés à composer la Cour d'assises, soit dans l’art. 383, même 
code, modifié par l’art. 3 de la loi du 4 juin 1853, qui ne contient dans son 
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énumération aucune disposition applicable au juré ayant connu de l’affaire, 
dans les termes ci-dessus indiqués^ — que, si quelques motifs de suspicion 
peuvent résulter de cette connaissance antérieure, ils ont leur correctif légal 
dans l’exercice du droit de récusation; — rejette. 

Du 48 avril 4864. — C. de ca^s. — M. Nouguier, rapp. 

arrêt (Mandavy). 

La Goür; —sur le moyen tiré de la violation des art. 892 et 393, G. inst. cr.; 
— vu lesdits art.; — attendu qu’aux termes de l'art. 392 précité, « nul ne peut 
« être juré dans la même affaire où il aura été officier de police judiciaire, 
« témoin, interprète, expert ou partie, à peine de nullité; » — attendu qu’il 
résulte des documents du procès que le sieur Gillier (J.-B.-Alexandre), notaire, 
à Rochechouart, 27 e juré sur la liste des 36 notifiée à l'accusé, avait été en¬ 
tendu comme témoin dans le cours de l’information écrite; — attendu que 
ce même sieur Gillier a été compris parmi les 29 jurés de la liste principale 
qui, avec l’adjonction du premier juré supplémentaire, ont servi à composer 
le nombre de 30 jurés nécessaire à la formation du jury de jugement; — qu'il 
en résulte ainsi que le tirage au sort des jurés n’a réellement eu lieu que sur 
29 jurés idoines ; que la récusation qui paraît avoir été exercée contre ledit 
Gillier n'a point fait disparaître le vice de cette irrégularité, ni empêché 
qu'il y eût obstacle à ce que ce droit de récusation même pût être appliqué 
dans toute sa latitude; — attendu, dès lors, qu’il y a eu violation, des art. 392 
et 393, G. inst. cr.; — casse. 

Du 27 juin 4864. — C. de cass. — M, Bresson, rapp, 
art. 7297. 

JURÉS-JURY. — 4° LISTE GÉNÉRALE. — 2° PISpENSE. — 

3° NOTIFICATION. 

4° La liste annuelle du jury étant une œuvre administrative que Vautorité 
judiciaire n'a pas à contrôler, un moyen de cassation ne saurait être tiré des 
erreurs qu'elle contiendrait. 

2° Il y a seulement dispense facultative pour le juré qui avait déjà fonc¬ 
tionné dans l'année. 

3° Aucune nullité ne résulte de l'erreur commise dans la liste notifiée, quant 
à la profession d'un juré, si l'erreur n'a pas fait confondre ce juré avec un 
autre. 

Mais il y a nullité, lorsque la désignation essentielle d'un juré se trouve en 
surcharge non approuvée sur la liste notifiée. 

arrêt (f 6 Humbert). 

La Cour; — sur le premier moyen présenté à l'appui du pourvoi, et pris de 
ce que, sur la Uste annuelle du jury, un citoyen aurait, par erreur, été porté 
deux fois, d'où résulterait que cette liste ne contiendrait pas le nombre de 
noms prescrits par la loi; — attendu que, même en admettant l'exactitude de 
cette énonciation, on ne saurait en induire que la composition du jury fût viciée, 
puisque la formation de la liste annuelle est l’œuvre de l'autorité administra¬ 
tive, et que l'autorité judiciaire n’a aucune compétence pour en critiquer les 
éléments; — sur le deuxième moyen, pris de ce que l’un des jurés de la liste 
de la session aurait déjà été porté sur la liste du premier trimestre de la même 
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année; — attendu qu’aux tenues de l'art. 16 de la loi du 4 juin 1853, le fait 
d’avoir déjà rempli dans la même année les fonctions de juré, ne constitue 
qu'une dispense facultative que le juré est seul admis à faire valoir; — sur le 
troisième moyen, fondé sur ce que l’un des jurés aurait été désigné, dans la 
listé notifiée à l’accusé, avec la profession de marchand de hois, tandis qu'il 
aurait exercé, à l'époque de cette notification, celle d'avoué; — attendu que 
l'allégation de cette erreur n'est appuyée par aucun document et n’est nullement 
établie, et qu'il n'est pas même allégué, d’ailleurs, qu'une confusion quelconque 
ait pu exister sur l'individualité du juré, par suite d'existence d’individus du 
même nom dans la même commune ; — rejette. 

Du 6 juin 4861. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, rapp. 
arrêt (Jean Bergeron ). 

La Cour; — vu les art. 16 de la loi du 25 vent, an xi, 78, 895 et 415, C. inst. 
cr. ; — attendu que les nom, prénoms, âge, profession et domicile du sieur 
Landry (François), indiqué sous le n° 13 de la liste du jury signifiée à l’accusé, 
et faisant partie du jury du jugement, ont été écrits par surcharges sur des 
lignes raturées dans l’original de notification de cette listé faite par l'huissier 
Pingaud à Bergeron (Jean), sans que les surcharges et ratures aient été approu¬ 
vées; — attendu que, par suite, le nom de ce juré doit être considéré eomme 
n'ayant pas été notifié audit accusé ; — attendu que la nullité de la procédure 
qui en résulte constitue de la part de l'huissier instrumentaire une faute très- 
grave dont il doit être responsable d'après les prescriptions de l'art. 415, 
C. inst. cr. ; — casse. 

Du 4 3 juin 1864. — C. de cass. — M. Victor Foucher, rapp. 
art. 7298. 

SOCIÉTÉS. — LOIS. — EFFET RÉTROACTIF. — EXÉCUTION. 

La loi du 17 juül, 1856, qui ne saurait avoir d'effet rétroactif, ne régit pas 
une société en commandite formée par acte authentique, et dont plusieurs 
actions avaient été souscrites avrnt sa publication, quoique d’autres clauses 
ne soient exécutées que postérieurement 

arrêt (Min. publ. C. Duperret et Peyron). 

La Cour; — sur le premier moyen, pris d’une prétendue fausse application 
de l'art. 2, C. N., et d'une violation, par non-application des art. 1 er , 11 de la 
loi du 17 juillet 1856, qui aurait été à tort déclarée inapplicable à l'espèce; — 
attendu que la loi n’a pas d'effet rétroactif; — attendu qu’il est reconnu par 
l’arrêt dénoncé que la Société des mines de Basagoda, en nom collectif entre 
les prévenus Peyron et Duperret, gérants responsables, et en commandite dans 
les rapports des gérants aux actionnaires, a été fondée par des statuts dressés 
le 30 mai 1856, et déposés en l'étude d’un notaire le 9 juin suivant; — qu'en 
outre, dès le 15 du même mois de juin, deux cent cinquante actions avaient 
été souscrites par des tiers, ce qui emportait de la part de ceux-ci adhésion 
aux statuts, d'où résultaient des engagements réciproques entre les souscrip¬ 
teurs et les gérants; —qu’à partir de ce moment, la société en commandite s’est 
trouvée constituée sous l’empire du Code de commerce, et que la loi postérieure 
du 17 juillet 1856 n’a pu régir ni modifier les conditions d'organisation de cette 
société; — que c'est donc avec raison que l'arrêt attaqué a déclaré inapplicables 
les art. I er et 11 de cette loi ; — sur le deuxième moyen, pris d'une violation pré- 
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tendue de l'art. 405, G. pén., ou tout au moins de l'art 7 de la loi du 40 avrill810, 
pour insuffisance de motifs; — attendu que la double incrimination du délit 
de l'art. 11 de la loi du 17 juillet 1856 s’appliquait à de seuls et mêmes faits 
d’extorsion frauduleuse de souscriptions ou de versementsprésentés comme 
constituant ce double délit; — que le jugement de première instance, dont 
l'arrêt s’est approprié les motifs, ne se borne pas à déclarer, en droit, que les 
moyens à l’aide desquels les souscriptions avaient été obtenues n’étaient pas 
suffisamment caractérisés pour tomber sous l’application de l'art. 405; — qu'il 
nie également, en fait, que les prévenus aient eu recours à la publication de 
souscriptions non existantes ou de tous autres faits faux pour obtenir soit des 
souscriptions, soit des versements; — que, par cette constatation, l'arrêt écarte 
suffisamment, en fait, les éléments d’où la prévention faisait résulter aussi bien 
le délit d’escroquerie que celui de l'art. 11 de la loi du 17 juillet, et qu'en 
acquittant, par suite, les prévenus, l'arrêt n’a commis aucune violation de 
l'art. 405, et qu’il a suffisamment motivé sa décision; — rejette. 

Du 8 juin 1864. — G. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 7299. 

JURY. — DÉCLARATION. — COMPLEXITÉ. — DÉLIBÉRATION NOUVELLE. 

Il y a vice de complexité, obligeant la cour d’assises à renvoyer le jury 
dans la chambre de ses délibérations, lorsqu*à des questions distinctement 
posées il fait une réponse unique pour toutes. Sa nouvelle déclaration étant 
affirmative sur chacune des questions qui exigeaient une réponse spéciale , le 
vice de la première réponse disparaît, encore bien qu’elle ait été conservée telle 
qu’elle . 

arrêt (Poisiée, dit Poizier). 

La Cour; — sur le moyen unique tiré de la violation des art. 345 et 847, C. 
inst. cr., 1 er , 2 et 3 de la loi du 13 mai 1836, en ce que le jury n'aurait pas 
répondu d'une manière distincte à la question sur le fait principal; — attendu 
que trois questions distinctes et séparées avaient été posées sur le fait principal 
constituant le crime de viol, et sur les deux circonstances aggravantes dont ce 
crime avait été accompagné; — que, par une première déclaration, le jury rap¬ 
porta une réponse unique ainsi conçue : oui , à la majorité sur toutes les ques¬ 
tions; — attendu que, devant cette réponse irrégulière, la Cour d'assises a 
ordonné, par arrêt, que le jury rentrerait dans la salle de ses délibérations pour 
compléter sa déclaration et répondre distinctement à chacune des questions 
posées; — attendu qu’en exécution de cet arrêt, le jury, après en avoir délibéré, 
est revenu avec une seconde déclaration, portant une réponse distincte, d'abord 
sur le fait principal, et ensuite sur chacune des circonstances aggravantes; — 
que si, dans la première de ces réponses, il a laissé, par erreur, subsister à côté de 
ces mots : oui à la majorité, les mots sur toutes les questions, cette superféta¬ 
tion inutile ne peut ni altérer ni vicier cette partie de la déclaration ; — que 
la réponse qui a été fournie distinctement sur les deux circonstances aggra¬ 
vantes, prouve que sur celles-ci, comme sur le fait principal, il a été, en défi¬ 
nitive, voté d’une manière séparée et successive; — que, dès lors, les articles 
précités, loin d'avoir été violés, ont reçu leur plein et entier accomplissement; 
— rejette. 

Du 6 juin 4864. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 
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ART. 730»; 

ATTENTATS AUX MOEURS. — EXCITATION A LÀ DEBAUCHE. — OUTRAGE 
PUBLIC A LA PUDEUR. 

L'art. 334 C. pén. ne s'applique pas aux attouchements obscènes qu'un indi¬ 
vidu commet sur sa personne ou sur d’autres , uniquement pour satisfaire ses 
propres passions, si les mineurs , qui sont rendus victimes de sa débauche, 
n’ont point été respectivement témoins 4 . 

L’art. 330 est applicable, dès qu’il y a publicité quelconque, à raison du 
lieu *. 

arrêt (Min. publ. C. Mondran). 

La Cour ; —attendu qu’il résulte des documents de la cause et des aveux 
même du prévenu Mondran que, depuis moins de trois ans et notamment 
dans le courant des mois d’avril et mai dernier, il s’est livré à des attouche¬ 
ments obscènes sur divers jeunes gens âgés de treize, quatorze, seize et dix- 
huit ans, et que, dans ces mêmes circonstances, il a provoqué sur sa propre 
personne, de la part de ces mineurs, des attouchements de la même nature ;— 
qu’à raison de ces faits, Mondran a été renvoyé devant le tribunal de police 
correctionnelle d’Ortliez, sous la double prévention des délits d’outrage public 
à la pudeur et d’excitation habituelle à la débauche ; — que le tribunal a re¬ 
jeté le premier chef de prévention et déclaré constant le second délit; — mais, 
attendu que les faits incriminés, si ignobles qu’en soient le caractère et les 
circonstances, ne présentent point les éléments constitutifs du délit prévu et 
puni par l’art. 334 C. pén. ; que cet article ne s’applique pas au cas où le 
prévenu q (l youlu satisfaire uniquement sa passion personnelle, sans recourir 
au proxénétisme ni à aucun autre moyen d’excitation à la débauche; que tel 
est sur ce point l’état de la jurispiudence; — qu’en fait, Mondran s’est livré 
à des actes obscènes soit sur sa personne, soit sur celle de ses victimes, mais 
toujours séparément, et sans qu’aucun des mineurs ait jamais été témoin des 
pratiques honteuses exercées avec les autres ; qu’il y a donc lieu de réformer 
à cet égard la décision des premiers juges; — attendu, au contraire, que les 
faits dont s’agit constituent le délit d’attentat aux mœurs réprimé par l’art. 330 
G. pén.; que ces actes de lubricité se sont accomplis dans des lieux publics, ce 
qui ressort manifestement des déclarations des victimes et des aveux du pré¬ 
venu lui-même dans le cours de l’information ; c’est donc à tort que Mondran a 
été renvoyé sur ce point des fins de la poursuite, etc.; — par ces motifs, disant 
droit tant de l’appel a minima du ministère public que de l’appel du prévenu 
envers le jugement du trib. correct. d’Orthez, du 4 juillet 1861, réforme ledit 
jugement sur le chef de prévention relatif au délit d’excitation habituelle à la 
débauche; relaxe, quant à ce, Mondran; réforme également ledit jugement 
dans la disposition qui a rçlaxé ledit Mondran du délit d’outrage public à la 
pudeur, et procédant par nouveau quant à ce, déclare le prévenu atteint et 
convaincu d’avoir, depuis moins de trois ans, commis divers outrages publics 
à la pudeur, etc. 

Du 25 juillet 4861. — G. de Pau, ch. corr. — M. Dartigaux, prés. — 
M. Fourcade, rapp. 


1. Voy. Rép. cr., v° Attentats aux mœurs, n oi 17 et 18; /. cr., art. 6859 et 
les arrêts cités. 

2. Voy. /. cr., art. 6796 et 6834, avec les renvois. 

J. cr. Octobre 1864. 20 
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ART. 7304* 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS* *«- ÉVOCATION. 

Saisie par appel d'un jugement correctionnel, la cour impériate doit évo¬ 
quer, hors les cas d'incompétence, soit que le premier juge ait statué sur de 
simples incidents ou par avant faire droit, soit qu'il ait prononcé m fond, et 
spécialement lorsqu'elle annule un jugement qui écartait par fin de non»reœ^ 
voir une opposition qu'elle juge recevable 

L'évocation peut avoir lieu d'office, nonobstant le silence à cet égard du mi¬ 
nistère public et des parties privées. 

arrêt (Daniel). 

La Cour; — sut le moyen tiré de la violation de l'aTt. 215 C. inst. crim., 
un ce que, 1°-l'arrêt attaqué aurait évoqué hors des cas prévus par ledit art. 215, 
et commis ainsi un excès de pouvoir; 2° en ce qu’il aurait prononcé cette 
-évocation sans qu'elle eût été requise ni par le ministère public ni par le 
prévenu; — sur la première branche de ce moyen; — attendu que l’art. 215 
précité porte : « si le jugement est annulé pour violation ou omission non ré- 
cc parée des formes prescrites par la loi à peine de nullité, la Cour ou le tri— 
« bunâl statuera sur le fond ; » — attendu que les dispositions de cet article 
sont absolues ; qu'en les combinant avec les art. 212, 213 et 214, qui les pré¬ 
cèdent, et l'art. 1 er de la loi du 29 avril 1806, qui est conforme, il faut en con¬ 
clure que, hors le cas d'incompétence, le droit d’évocation appartient à la juri¬ 
diction d'appel; qu’il en est ainsi, soit que le juge du premier degré ait statué 
sur de simples incidents ou par avant faire droit, soit qu'il ait prononcé au 
fond; — attendu, au procès, que le jugement du 4 décembre 1860, qui était 
attaqué devant la Cour impériale, avait, en considérant à tort le jugement du 
R8 août précédent comme contradictoire, déclaré non recevable l’opposition 
formée à ce jugement; que cette disposition était définitive, qu’elle touchait 
d'ailleurs au fond ; que le juge d’appel, dès lors, en l’annulant et en déclarant, 
eomme les premiers juges auraient dû le faire, l’opposition régulière et rece¬ 
vable, était parfaitement en droit d’évoquer le fond et de remettre â une autre 
audience pour y statuer; qu’en cela, loin de violer l'art. 215 et de commettre 
un excès de pouvoir, l’arrêt attaqué a fait une juste application de 'cet ar¬ 
ticle sur la seconde branche du moyen; — attendu que les cours impé- 
riaies trouvent dans l’art. 215 C. inst. crim. un pouvoir qui fait partie deleurs 
hautes attributions ; que l'exercice de ce pouvoir leur est confié pour l’abrëvia- 
tion des procédures, pour assurer les intérêts d'une bonne et prompte justice; 
qu'il n’est nullement subordonné soit aux réquisitions du ministère public, 
soit à la demande des parties, et qu’on ne concevrait pas que le silence de 
ceux-ci pût en paralyser les effets et le rendre inutile; — rejette. 

Du I e * juin 1864. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

ART. 7302. 

CASSATION. — FRAIS ET INDEMNITÉ. — ADMINISTRATION PUBLIQUE. 

Cest seulement dans les affaires concernant les domaines ou revenus de 


1* Voy. notre dissertation sur l’évocation par les tribunaux tfhppel, J. er., 
art. 5671, et le traité De l'instruction criminelle, par M. F. Hélie, t. è, p. 93, 
avec un arrêt du 14 août 1843. 


Digitized by LjOOQle 



*rM~- 

VÉtat que les administrations ou régies, assimilées aux parties civiles, sont 
passibles de condamnation à l'indemnité et aux frais lorsqu'elles succombent 
sur leur pourvoi. Conséquemment, quand une administration, telle que celle 
de la marine, poursuit la répression d'une infraction qui ne lèse que l'intérêt 
publie, par exemple d’une contravention aux mesures prescrites pour la sûreté 
de la navigation et le recrutement de l'armée , cette condamnation n'est pas 
encourue, encore bien que l'amende requise soit attribuée par la loi à la caisse 
des invalides de la marine. 

arrêt (Mouraille, etc., C. Marine). 

La Cour; — attendu que l’art. 436 C. inst. cr., pose en principe que la partie 
civile qui succombe dans son recours doit être condamnée à Famende envers le 
trésor public, puis à l’indemnité et aux frais envers le prévenu acquitté, absous 
ou renvoyé; — que le même article, en dispensant les administrations ou régies 
de l’État et les agents publics qui succombent, du payement de Famende qui 
serait sans objet, maintient à leur égard la condamnation à l’indemnité et aux 
frais envers le prévenu; — qu’ai nsi ces administrations et agents publics sont 
assimilés à la partie civile ; - mais attendu que du rapprochement dudit 
art. 430 C. inst. cr. avec Fart. 420 qui le précède et Fart. 158 du décret du 
18 juin 1811, il résulte que cette disposition n’est applicable qu’aux affaires 
qui concernent directement l’administration et les domaines ou revenus de 
l’État; — qu’alors, en effet, l’administration poursuit la réparation d’un préju¬ 
dice matériel ou pécuniaire; — qu’elle est réellement partie au procès, et que 
toute partie, État ou simple particulier, doit être soumise aux mêmes condi¬ 
tions; — qu’il en doit être autrement lorsqu’un agent public a reçu de la loi la 
mission de poursuivre un délit ou une contravention qui intéresse exclusive¬ 
ment l’ordre public; — qu’il devient en quelque sorte un auxiliaire du minis¬ 
tère public et doit échapper comme lui à toute condamnation; — attendu que 
le décret du 19 mars 1852 sur la navigation maritime impose, dans son .art. 3, 
à tout capitaine, maître ou patron, l’obligation d’exhiber à toute réquisition 
son rôle d’équipage ; — que Fart. 6 du même décret dispose que le nom et le 
port d’attache de tout bâtiment ou embarcation exerçant une navigation mari¬ 
time seront marqués à la poupe; — que ces mesures de police sont prescrites 
dans le double intérêt de la sûreté de la navigation maritime et du recrutement 
de Farmée navale par l’inscription maritime; — que Famende prononcée pour 
contravention à ces prescriptions n’a, malgré la destination spéciale qui lui est 
donnée, aucun caractère de réparation civile; — qu’aux termes de l’art. 10 
dudit décret, les poursuites pour contravention à ces dispositions ont lieu à la 
diligence du ministère public et aussi des commissaires de l’inscription mari¬ 
time; — qu’en appelant aussi ces agents à partager l’action du ministère public 
dans un intérêt d’ordre public, la loi n’a pu les soumettre, au cas où ils suc¬ 
combent dans leurs recours, à des réparations qui n’atteignent que la partie 
civile ou les agents assimilés à la partie civile; —d’où il suit que, dans l’es¬ 
pèce, il n’y avait lieu, malgré le rejet de son pourvoi, à condamner le com¬ 
missaire de l’inscription maritime à la résidence de Cette à l’indemnité et aux 
frais envers les demandeurs; — rejette. 

Du fk juill. >1864. — C. de cass. — M. Aug. Moreau, i;app. 
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ART. 7303. 

OUTRAGE PUBLIC. — PLAINTE. — MINISTRE DU CULTE. 

Le délit d'outrage public envers un ministre du culte , à raison de ses fonc¬ 
tions, ne peut être poursuivi sans une plainte de celui-ci *. 

arrêt (Min. publ. G. Cieutat, etc.). 

La Cour; — sur la fin de non-recevoir proposée dans l'intérêt des prévenus 
et tirée dn défaut de plainte préalable; — attendu qu'aux termes de l'art. 5 de 
la loi du 26 mai 1819, sainement interprété par la jurisprudence, l'outrage 
public envers un ministre de la religion ne peut être poursuivi, comme l'ou¬ 
trage envers un fonctionnaire public, que sur la plainte de la partie qui se 
prétend lésée; — qu'à la vérité, le législateur n’a assujetti cette plainte à 
aucune forme spéciale, à aucune formule sacramentelle, pourvu toutefois que 
la volonté de mettre en mouvement l’action publique soit clairement manifes¬ 
tée, c'est-à-dire que son intention de porter plainte soit certaine; — mais 
attendu qu'il n'est pas possible de considérer le procès-verbal de la gendarmerie 
de Tournai, en date du 26 avril dernier, comme une plainte ou l'équivalent 
d'une plainte émanée du desservant de la commune de Bégole; — qu'en effet» 
les gendarmes, rédacteurs du procès-verbal, étaient en tournée ordinaire pour 
le service habituel; — qu'arrivés dans la commune de Bégole, et prenant eux- 
mêmes l’initiative, ils ont reçu de M. le curé des renseignements sur la scène 
de tumulte et de scandale qui avait signalé la nuit du 21 au 22 avril; mais 
qu’en donnant ces renseignements, M. le curé, loin de déclarer qu’il se consti¬ 
tuait plaignant et désirait mettre en mouvement l’action publique contre tels 
ou tels individus par lui désignés, s'est borné à dire qu'il n’avait reconnu per¬ 
sonne; — attendu que, par sa conduite ultérieure, cet ecclésiastique a montré 
avec plus d'évidence encore que son intention n'avait jamais été de former une 
plainte à raison des injures et des outrages dont il aurait été publiquement 
l'objet; — qu'en effet, devant le tribunal, forcé de dire toute la vérité sous la 
foi du serment solennel qu'il venait de prêter, il a déclaré, contrairement à 
ce qu'il avait dit aux gendarmes, reconnaître parfaitement les quatre prévenus 
comme s'étant rendus coupables des faits à eux imputés, expliquant sa réponse 
aux gendarmes par cette circonstance qu'il n'avait pas alors prêté serment, et 
aussi par le désir bien naturel pour un pasteur indulgent de ne pas faire pour¬ 
suivre ses paroissiens, ce qui exclut manifestement toute idée de plainte; — 
attendu, dès lors, que c'est sans droit que le ministère public a poursuivi d’office 
le prévenu à raison du chef de prévention dont il s’agit, et qu'il y a lieu, con¬ 
séquemment, de le déclarer non recevable, etc. ; — par ces motifs, statuant sur 
l'appel des prévenus envers le jugement rendu le 28 juin 1861 par le trib. 
correct, de Tarbes, déclare le ministère public non recevable dans la poursuite 
par lui exercée d’office à raison du premier chef de prévention; — réforme, etc. 

Du 26 juill. 1861. — C. de Pau, ch. correct. — M. Dartigaux, prés. 
— M. Roumieu, rapp. 


1. C'est ce que nous avons démontré en analysant les textes et en expliquant 
la controverse terminée par un arrêt de cassation qui distingue entre Poutrage 
dans l’exercice des fonctions et l’outrage fait publiquement hors de cet exercice 
(flép. cr., v° Outrages, n<* 17-20). 
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ART. 7304. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — CONDITIONS. — TEMOIN MUSULMAN. 

A la différence d'une déclaration qui aurait eu lieu sans aucun serment et à 
titre de simples renseignements, la déposition faite et reçue dans les formes 
spéciales qu'exigeait la religion du témoin, comporte la responsabilité pénale 
édictée contre le faux témoignage, encore bien qu'il n'ait pas été prêté serment 
selon la loi ordinaire, si les formes suivies ont donné à la déposition un carac¬ 
tère probant d'après la loi régissant l'élément religieux du témoignage . 
arrêt (Mohamed ben Hadj-Djelloul, etc.). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation de l'art. 363 C. pén., en ce 
que cet article a été appliqué à des témoins qui, avant de déposer, n'avaient 
pas prêté serment ; — attendu que cet article ne détermine pas plus que les 
art. 361 et 362, les formes dans lesquelles un faux témoignage doit avoir été 
prêté pour que son auteur soit passible de la peine prononcée ; qu'il s'en réfère 
implicitement sur ce point aux règles posées par la loi civile et par la loi de 
procédure; — que s'il n'est applicable qu’au cas où il existe, aux yeux de la 
loi, un véritable témoignage de nature à faire foi en justice, et s’il n'attein¬ 
drait conséquemment pas de simples déclarations sans serment, auxquelles la 
loi elle-même n’attacherait la valeur que de simples renseignements, il s'étend 
à tout témoin, même quand, par des raisons tirées de la religion qu'il professe» 
il a été dispensé de prêter serment dans la forme prescrite par la loi géné¬ 
rale, dès qu’il a fait faussement en justice un témoignage dans une forme qui 
le rend probant et le fait admettre comme tel par le texte ou l'esprit de la loi 
en vertu de laquelle il est reçu; — et attendu qu'il est reconnu, par l’arrêt 
de la Cour d’assises de Blidah, que la capitulation du 5 juillet 1830 a garanti 
aux musulmans de l’Algérie le libre exercice de leur religion; —qu'entre 
musulmans la juridiction civile du cadi est maintenue et que la preuve testi¬ 
moniale est admise par leur loi en toute matière;—que la religion et la loi mu¬ 
sulmanes défendent aux témoins de certifier par serment la vérité de leurs 
dépositions, à moins que le cadi ne leur prescrive exceptionnellement de jurer, 
ce qu’il n'est autorisé à faire que quand il a des motifs de douter de leur sin¬ 
cérité;— que les témoignages ainsi prêtés sans serment doivent, en droit, 
être tenus pour probants par le juge musulman; —qu’enfln il est déclaré, en 
fait, par la même Cour, que les demandeurs sont coupables d'avoir, le 
13 mars 1860, à l'audience du cadi de Cherchell, arrondissement de Blidah, 
fait un faux témoignage en matière civile dans le procès débattu devant ce 
magistrat entre Mohamed ben Saadoun, cadi du Beni-Menassem, demandeur, 
et Mohamed ben Hadj -Homety, défendeur, faux témoignage dont le résultat 
a motivé une solution préjudiciable au défendeur, sans toutefois que ces 
accusés eussent prêté serment avant de déposer;—attendu qu'il résulte de ce 
qui précède que ce fait tombait sous le coup de l’art. 363, et que la Cour 
d'assises, en condamnant les demandeurs à trois ans d'emprisonnement, par 
application de cet article et de l’art. 463, et aux dommages-intérêts envers la 
partie civile, a sainement interprété et appliqué la loi; — rejette. 

Du 48 juill. 1861. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 7305. 

FORÊTS. — CONSTRUCTIONS. — SCIERIE. — DISTANCE. 

L'exception apportée par l'art . 156 C. for., pour les usines faisant partie des 
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villages ou hameaux qui forment une population agglomérée, à la prohibition 
faite par Vart . 15o d'établir aucune scierie de bois à moins de % kilomètres 
des forêts , est applicable au cas où l'usine se trouve voisine de plusieurs habi¬ 
tations qui doivent être réputées former une sorte de hameau, encore bien que 
l'agglomération soit irrégulière . 

abrêt (ForêtsG* Génebés). 

La Cotra; — attendu que l’art. 155 C. for. dispose qu’aucune usine £ scier 
le bois ne pourra être établie dans l'enceinte et à moins de deux kilomètres 
des bois et forêts qu’avec l’autorisation du gouvernement; — mais attendu 
que l’art. 156. du même code crée une exception à cette prohibition générale au 
profit des maisons et usines qui font partie de villes, villages ou hameaux 
formant une population agglomérée, bien qu’elles se trouvent dans les dis¬ 
tances fixées par l’art. 155; — qu y il s’agit donc, dans l’espèce, dé décider si la 
scierie du prévenu Génebés peut invoquer le bénéfice de l’exception introduite 
dans l’art. 156;—or, attendu qu’il est constant que cette usine est à cinquante- 
trois mètres de la maison Corradjut, â cent soixante-quatre mètres de la 
maison Calonges, à deux cent dix mètres quatre-vingts centimètres de celle 
de Garrapil, et à deux cent vingt-deux mètres de celle de Genillet; que non 
loin de ces maisons s’en trouvent dix-huit autres groupées dans le même 
quartier; — attendu que ces maisons placées sur un point isolé des Pyrénées, 
dominant toute la scierie Génebés établie dans un ravin d’un accès difficile# 
constituent un hameau formant population agglomérée dans le sens de l’ar¬ 
ticle 156 précité;—que les maisons rurales et les maisons composant un 
hameau ne sont pas groupées et reliées ensemble aussi étroitement et aussi 
régulièrement que les maisons des villes proprement dites; — attendu que les 
bois et forêts ne sont pas d’ordinaire contigus aux villes; qu’il en sont séparés 
par une distance plus considérable que celle indiquée par l’art. 155; — 
qu’ainsi, en parlant de population agglomérée, le législateur a principalement 
voulu parler d’une population telle qu’elle est agglomérée loin des villes, dans 
les hameaux, c’est-à-dire d’une manière irrégulière ; — que sans cette dis¬ 
tinction, le bénéfice de l’exception écrite dans la loi ne recevrait que de rares 
applications; — attendu que, lors de la discussion du C. for., il fut reconnu 
que les tribunaux auraient toute latitude d’apprécier le caractère du hameau 
formant population agglomérée : — attendu que te législateur, en introduisant 
une exception à la prohibition d’établir une usiné à scier du bois à moins de 
deux kilomètres de distance des forêts, s’est trouvé rassuré par la conviction 
qu’un hameau formant population agglomérée Serait un obstacle à la perpé¬ 
tration des délits et à la dénaturation des bois obtenus par l’usine à l’aide de 
moyens délictueux ; —attendu que, dans l’espèce, la surveillance dont se 
préoccupe le législateur existe nécessairement; que lçs nombreuses maisons 
qui avoisinent l’usine de Génebés sont placées sur un plan beaucoup plus 
élevé qu'elle; que les nécessités de la culture et de la conduite de leurs trou¬ 
peaux appellent, à tout instant hors dé leurs habitations, les propriétaires de 
ces maisons; que leur présence, en quelque sorte continue, dans les champs 
et les terres qui séparent les diverses maisons, les oblige, même malgré eux, 
à exercer une surveillance incessante ?ur l’usine Génebés, à assister à l’arri¬ 
vage des bois et à tous les actes du prévenu, d’autant mieux qu’on ne peut 
aboutir à l’usine que par une voie unique qui traverse le hameau dans toute 
sa longueur; — attendu que cet état des choses et des lieux a inspiré depuis 
quatorze ans» date de la création de l’usine, une sécurité telle que l’adminis- 
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tratioa forestière n'e jamais élevé de réclamations à ce sujet jusqu'au 
8 mai 1860, etc.; —que tous les faits et toutes les circonstances de la cause 
concourent donc pour le maintien du jugement attaqué qui relaxe le prévenu 
des poursuites dirigées contre lui; - sur le deuxième grief, attendu que le 
tribunal de Lourdes (jugement du 15 avril 4861) a condamné l'administration 
des eaux et forêts à des dommages-intérêts, etc. 

Du 16 août 1861. — C. de Pau, ch. correct. — M. Dartigaux, prés. 
— M. d’Arthez, rapp. 


art. 7306. 

LOUVETKRIÉ. — CHASSE. — FORÊTS DE i/ÈTAT. — 4<> SURVEILLANCE. 

AUTORISATION* — OPPOSITION, — 2° AUXILIAIRES. — DÉSIGNA¬ 
TION NÉCESSAIRE. 

f° Pour faire la chasse aux animaux nuisibles dans une forêt de l'État , un 
lieutenant de louveterie n'est pas tenu seulement de prévenir préalablement 
l'administration des forêts, il lui faut l'assentiment de cette administration , 
qui peut le refuser peur cause d'inopportunité . Conséquemment, le délit de 
chasse sans consentement du propriétaire existe , lorsqu'un lieutenant de lou - 
veterie méconnaît l'opposition de l'inspecteur forestier à la chasse projetée dont 
ü lui avait donné avis, au lieu de réclamer devant l'autorité supérieure *. 

8° Il n'est pas loisible aux officiers de louveterie, dirigeant une chasse ou 
battue, d'y admettre tous auxiliaires à leur gré outre le piqueur et les valets 
compris dans l'équipage qu'ils doivent entretenir : leur devoir est de se con¬ 
certer avec Padministration forestière . En conséquence, ü y a délit de chasse 
de la part des individus irrégulièrement appelés par l'officier de louveterie à 
une chasse aux animaux nuisibles dans une forêt de l’État *. 

arrêt (Forêts G. Duplessis, etc.). 

La Cour; — vu les art. 1 et 11 de la loi du 3 mai 1814, l'ordonnance du 
15 et le règlement du 20 août 1814, les ordonnances des 14 sept. 1830, et 21 
déc. 1844, 20 janv. 1845 et le décr. du 25 mars 1852; — attendu que le droit 
d’inspection et de surveillance conféré aux agents forestiers par l’art. 5 de 
l’arrêté du 19 pluv. an v, sur les chasses des animaux nuisibles, pratiquées 
alors avec l’autorisation des corps administratifs par les particuliers ayant des 
équipages de chasse, et aujourd’hui par les lieutenants de louveterie en vertu 
de leurs commissions, n’emporte pas la faculté d’empôcher l’exécution de la 
chasse protégée; — mais attendu que ce droit d’opposition résulte de la com¬ 
binaison d’autres dispositions législatives sur la matière ; — que l’ordonnance 
royale du 15 août 1814 (insérée au Bulletin , année 1830, 2* partie,bulletin 15, 
n° 286 ), plaçait dans les attributions du grand veneur la surveillance et la 
police de la chasse dans les forêts de l’État, et la louveterie ; — que le règle¬ 
ment organique de la louveterie, approuvé par le roi le 20 août 1814, revêtu 
de 1 a signature de M. de Blacas, ministre de la maison du roi, et inséré au 


1. Voy. Rép . cr., v° Louveterie, n<> 8; J. cr., art. 294 et 4146. 

2. Jugé aussi que le délit de chasse, en temps prohibé ou sans le consente¬ 
ment du propriétaire, existe lorsque des individus participent avec le lieute¬ 
nant de louveterie à une chasse à courre, tandis qu il n'y avait d'autorisation 
que pour une battue. (Poitiers, 29 mai 1848.) 
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Bulletin, année 183$, 2« partie, l re section, bulletin 176, n® 4327, met de¬ 
rechef la louveterie dans les attributions du graud veneur, et y fait entrer le 
droit de nommer les officiers de louveterie, de prendre les dispositions néces¬ 
saires pour l'exécution des arrêtés concernant la destruction des animaux nui¬ 
sibles, et de donner des instructions et des ordres pour tout ce qui se rapporte 
à ces sortes de chasse; — que de pareilles dispositions conféraient virtuelle¬ 
ment au grand veneur la faculté d’empêcher celles des chasses projetées par 
les lieutenants de louveterie qui lui paraîtraient intempestives; — attendu 
qu'en 1830, la grande vénerie se trouvant supprimée et la louveterie conti¬ 
nuant à fonctionner, l'ordonnance royale du 14 sept, même année transféra 
provisoirement à l'administration forestière la surveillance de la .chasse dans 
les forêts de l'État, et la chargea de remplir à cet égard les fonctions attri¬ 
buées jusque-là au grand veneur; — qu'à partir de ce moment cette adminis¬ 
tration a été substituée au grand veneur dans ses rapports avec les officiers de 
louveterie pour la chasse aux animaux nuisibles dans les forêts domaniales, et 
qu‘elle se trouve maintenant investie, à son lieu et place, du droit d'empêcher, 
par l'entremise de ses agents locaux, quand il y a lieu, l’exécution des chasses 
annoncées par les louvetiers; — attendu que cette attribution n'a pas été pro¬ 
rogée par l'ordonnance des 21 déc. 1844-20 janv. 1845, qui a reporté jusqu’au 
roi la nomination des lieutenants de louveterie; qu'en effet, cette nomination 
se faisait sur la proposition du ministre des finances, chef suprême de l'admi¬ 
nistration forestière, et qu’en outre l’ordonnance du 20 juill. 1845 déclare main¬ 
tenue l’ordonnance du 14 sept. 1830, sur la surveillance et la police de la 
chasse dans les forêts de l’État; — que cette abrogation ne résulte pa6 davan¬ 
tage du décret du 25 mars 1852, dont l'art. 5 attribue aux préfets la nomina-* 
tion des lieutenants de louveterie; que ceux des employés des finances, des 
forêts, des postes, qui reçoivent désormais leur investiture des préfets, en 
vertu de ce décret, sont d’autant moins retirés par là des cadres et soustraits à 
la dépendance de leur administration que la nomination doit se faire, comme 
l'explique le décret lui-même, sur la présentation des divers chefs de service; 
— attendu, d'ailleurs, que le décret du 31 déc. 1852, qui nomme un grand 
veneur, ne prononce pas le rétablissement de l'ancienne grande vénerie et de 
ses attributions; — et attendu, en fait, qu’il est admis par le jugement de 
l re instance, et non contredit par l’arrêt dénoncé, que Duplessis, lieutenant de 
louveterie, après avoir donné avis par écrit à l’inspecteur des forêts de son 
intention de chasser le loup dans la forêt domaniale de Saint-Pierre, le 18 nov. 
dernier, reçut de cet agent une lettre qui mettait opposition à ce qu'il fût passé 
outre, et que Duplessis, au lieu de surseoir, sauf à réclamer, s'il le jugeait 
convenable, devant l'autorité supérieure, contre les motifs donnés à l’appui de 
cette injonction, est entré en chasse; en quoi il a procédé irrégulièrement, et 
s’est mis en contravention aux art. *1 et 11 de la loi du 3 mai 1844; qu’en 
jugeant le contraire et en prononçant l’acquittement de ce prévenu, l’arrêt 
attaqué a violé ces art., ainsi que l'ordonnance du 15 août 1814, l'ordonnance 
réglementaire du 20 du même inois^ l'ordonnance du 14 sept. 1830, et fausse¬ 
ment interprété l’ordonnance du 21 déc. 1844-20 janv. 1844, et le décret du 25 
mars 1852; — attendu, en ce qui concerne les quatre autres prévenus, Bus- 
son, piqueur de Duplessis, Bourdonnay, Merle et Vanelly, que le règlement 
du 20 août 1814, en prescrivant au louvetier d’entretenir un équipage de 
chasse, dans lequel entrent au moins un piqueur, deux valets de limier et un 
valet de chiens, fait de ces serviteurs ses auxiliaires obligés; que le piqueur 
Busson doit donc partager le sort de son maître ; — mais qu'aucune disposition 
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de ce règlement on des lois de la matière ne reconnaît au lonvetier le pouvoir 
d'appeler arbitrairement, de sa seule autorité, et sans le concert avec l’admi¬ 
nistration des forêts et avec le préfet, dont parle le même règlement, quand il 
s’agit de battues, et de faire concourir à la chasse tel nombre d'auxiliaires 
qu'il lui plaît; que le contraire s'induit de la disposition de ce règlement por¬ 
tant que c'est par les gardes forestiers que le louvetier doit faire entourer les 
enceintes et faire tirer au lancé les loups qui ont été détournés; — d'où il suit 
qu’en décidant que les prévenus Bourdonnay, Merle, Vanelly, bien qu'ils 
eussent chassé un renard dans la forêt domaniale de Saint-Pierre, et qu’ils ne 
fussent ni feimieis de la chasse ni accompagnés par les fermiers, n'étaient 
coupables d'aucun délit, par cela seul qu'ils avaient été appelés à cette chasse 
par Duplessis, l’arrêt attaqué (de la Cour de Rennes, ch. corr., du 13 fév. 
1861 ) a commis une nouvelle violation de la loi du 3 mai 1844 et des ordon¬ 
nances et du décret précités, — casse. 

Du 6 juill. 1861. — C de cass. — M. Legagneur, rapp. 

ARRÊT. 

La Cour; — considérant que l’art, il de la loi du 3 mai 1844 défend de 
chasser, sous peine d'une amende de 16 à 100 fr., sur le terrain d'autrui sans 
le consentement du propriétaire; que cette prohibition est générale et s’applique 
aux terrains appartenant à l'État ainsi qu'aux propriétés particulières; — con¬ 
sidérant qu'il résulte d'un procès-verbal régulier, dressé à la date du 18 nov. 
1860, par les gardes forestiers Daubin et Morin, que P. Poupard Duplessis, 
Ad.-J. Bourdonnais, Ch. Vanelly, P.-Aug. Lemerleet G. Busson, ont chassé, 
dans la forêt de Littré, canton dit des Sivailles, département d'Ille-et-Vilaine, 
appartenant à l’État; — considérant que les prévenus ne sont ni fermiers ni 
cofermiers de la chasse dans ladite forêt, et qu'ils n'étaient point accompa¬ 
gnés d'un fermier ou d'un cofermier; — qu’en outre, Duplessis ayant informé 
par écrit l'inspecteur des forêts, à Rennes, de son intention de chasser le loup 
le 18 nov. 1860, reçut de celui-ci une réponse ainsi conçue : « que n’ayant 
« reçu aucun avis de chasse autorisée dans les forêts domaniales pour la des- 
« truction des loups, son intervention comme lieutenant de louveteriene saurait 
« avoir lieu sans une contravention formelle aux lois et règlements sur la lou- 
« veterie; » — que, sans qu’il soit besoin d'examiner la valeur des motifs sur 
lesquels l'inspecteur s'est opposé à la chasse projetée, il suflit de constater que 
son opposition était formelle, et que Duplessis n'a pu ignorer qu'il lui était fait 
défense de chasser le 18 nov. 1860 dans la forêt domaniale de Littré; — con¬ 
sidérant que la qualité de lieutenant de louveterie, accordée à Duplessis, ne 
l'autorisait pas, en présence de cette opposition, à passer outre et à entrer en 
chasse ; qu'il n'est point fondé à prétendre qu'une exception a été créée en 
faveur des officiers de louveterie; — considérant que les exceptions ne sont 
admissibles que lorsqu'elles ressortent avec netteté et précision d'un texte de 
loi; — considérant qu'aucune loi n'accorde aux lieutenants de louveterie le 
droit de chasse en présence d’une opposition des agents forestiers représentant 
l’administration forestière; qu’à la vérité, la louveterie, dont les bases sont 
posées dans l'arrêté du 19 pluv. an v, et qui a été organisée par l’ordonnance 
royale du 20 août 1814, en vue de détruire les loups et les animaux nuisibles, 
donne certains privilèges motivés sur un intérêt général; mais que ces privi¬ 
lèges ne placent pas absolument ceux qui les ont obtenus en dehors de la sur¬ 
veillance et de la police confiées aux agents forestiers; — considérant que cette 
surveillance et cette police, placées originairement dans les attributions du 
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grand-veneur par l'ordonnance royale précitée, ont été tranférées, par Tordon- 
nance du 14 sept. 1830, à l’administration forestière, qui a été investie provi¬ 
soirement des droits conférés à la grande vénerie, alors supprimée; — que, 6i 
l'ordonnance royale du ai déc. 1844 -20 janv. 1845, a retiré à l'administration 
forestière la nomination du lieutenant de louveterie, qui a été réservée au roi, 
et si le décret du 25 mars 1852 a attribué aux préfets cette nomination, tous 
les autres droits, hormis celui de nommer les officiers de louveterie, ont été 
maintenus à l'administration forestière; qu'ainsi, suivant l'ordonnance du 
20 juin 1845, rappelant celle du 14 sept. 1830, concernant la chasse dans les 
forêts de l'État, le droit attribué aux préfets, de nommer les lieutenants de lou¬ 
veterie, sur la présentation de l'administration forestière, n'enlève point à cette 
administration son droit de surveillance et d'opposition aux chasses que l'offi¬ 
cier de louveterie voudrait exercer à la seule condition d'en donner avis aux 
agents forestiers; — que, s'il eD était autrement, l'opposition des agents fores¬ 
tiers demeurant sans effet immédiat, le domaine de l'État serait exposé à de 
regrettables abus, et cesserait d'être suffisamment protégé; mais qu'il n'en est 
point ainsi, le droit d’opposition étant, d’après l’esprit des textes ci-dessus 
indiqués, la conséquence du droit d’inspection et de surveillance; — considé¬ 
rant que Bourdonnais, Lemerle, Vanelly et Busson ne nient pas les faits de 
chasse dans la forêt de Littré relatés dans le procès-verbal des gardes Daubin 
et Morin ; qu'ils ne sont point fondés non plus à prétendre que, par cela même 
qu'ils accompagnaient le lieutenant de louveterie Duplessis, ils sont protégés 
par l'exception prétendue en faveur de ce dernier; qu'en effet, cette exception- 
n'existant pas, ils ne peuvent se prévaloir d'un droit qui n'est qu'illusoire; — 
considérant que le délit de chasse, visé au jugement dont est appel, commis 
ponjoiatement sur la propriété d'autrui, prévu et réprimé par les art. l« r , 11 
et 27 de la loi du 3 mai 1844, est suffisamment établi à l'égard des cinq pré¬ 
venus; — confirme. 

Du 27 sept. 4864. — G. d'Angers, ch. des vacations. — M. Monden- 
Gennevraye, prés. 

art. 7307. 

DESTRUCTION DE TITRE. — 4° PREUVE TESTIMONIALE. — 2° AVÉü. — 
3° ACTION PUBLIQUE. 

i° La preuve par témoins d'une promesse de vente excédant iSO fr. t dont la 
destruction est imputée à délit, peut être admise si le prévenu ne s’y oppose 
pas devant les juges d'appel i . 

2° Le principe de l'indivisibilité de l'aveu judiciaire n'est pas méconnu par 
l'arrêt qui établit l'existence d'un titre en se fondant sur les dépositions des 
témoins et sur certaines parties de l'interrogatoire du prévenu, pour écarter 
les allégations contraires du même interrogatoire *. 

3® La voie de fait qui se trouve dans une destruction du titre d'autrui 
autorise la poursuite d'office du délit, nonobstant le consentement ultérieure¬ 
ment donné à la destruction par les parties intéressées 8 . 

arrêt (Bouche). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la prétendue violation des art. 1344 


1 , 2 et 3. Voy. notre Dissertation sur les crimes ou délits de destruction 
de titres, J. cr., art. 5454. 
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et 1347 G. Nâp., en ce que la preuve testimoniale de la destruction de la pro¬ 
messe fte vente dont il s’agit a été admise, bien qu’il n’existât point un Com¬ 
mencement de preuve par écrit de l’existence de ce titre sous seing privé, et que 
la promesse de vente qu’il contenait eût été consentie pour la somme de 
25,000 fr.; — attendu que, hors le cas d’incompétence, l’art. 2 de la loi du 
20 avril 1306, dont la disposition n'a point cessé d’être en vigueur, n’autorise 
le prévenu, en matière correctionnelle, à proposer comme moyeûs de cassation 
les nullités qui auraient été commises en 1»* instance, que lorsqu’elles ont été 
opposées devant la cour d'appel ; — que le moyen eindessus spécifié ne porte 
pas sur l’incompétence de la juridiction qui a statué sur la prévention; — que 
le demandeur, qui nè s’est point fait grief expressément, sur son appel, de la 
forme de procéder suivie en U* instance, sans opposition de sa part, ne peut, 
dès lors, être admis à la relever sur son pourvoi; — déclare ledit Bouche non 
recevable quant à ce moyen; — sur le deuxième moyen, pri^de la prétendue 
violatiou de l’art. 1356 G. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a divisé l’aveu dont 
il a fait état pour déclarer certaine l'existence de ladite promesse de vente; — 
attendu que ce moyen n’est pas fondé en fait, puisque la cour impériale de 
Bordeaux, de même que les premiers juges dont elle s’est approprié les motifs 
à cet égard en les adoptant, n’a déclaré constante l’existence de cette promesse 
que d’après la déposition des témoins qui l’ont attestée, et n’a parlé surabon¬ 
damment de l'interrogatoire subi à son audience par le prévenu, qu’afin de 
débattre et d’écarter, en vertu des mêmes témoignages, les allégations contraires 
du même interrogatoire; — sur le troisième moyen, tiré subsidiairement de la 
prétendue fausse application de l’art. 489 G. pén., en ce que les éléments consti¬ 
tutifs du délit qu’il prévoit et punit manqueraient dans l’espèce, Videau ayant 
consenti à l’anéantissement du récépissé qui formait dans ses mains la preuve 
de l’existence du titre déclaré détruit; — attendu que l’arrêt attaqué constate 
qu’il est résulté des débats, et notamment de la déposition de témoins produits 
à l'appui de la prévention, que le 17 févr. 1860, Bouche vendit à Videau 
21,000 mètres environ de terrains situés à Arcachou, moyennant la somme de 
25,000 fr., dont la moitié devait être, le 15 mars suivant, payée au moment 
de la passation de l’acte de vente authentique, devant M° Dumora, notaire à la 
Teste; que le sous seing privé constatant cette convention, signé des deux 
parties et revêtu de la mention fait double, quoiqu’il n’eût été rédigé qu’en un 
seul original, fut déposé immédiatement par les contractants entre les mains 
de Bruel, qui avait assisté à sa rédaction, et qui en fournit récépissé à chacun 
d'eux, afin qu’il le gardât à leur disposition et dans leur intérêt commun; que 
Bouche pria ensuite Bruel de le lui confier pour qu’il pût vérifier Tune des 
clauses qu’il coutenait, ce que ledit Bruel eut l’imprudence de faire; — que 
Videau, ayant trouvé à revendre avantageusement une partie de cette acqui¬ 
sition, et emprunté les 12,500 fr. qu’il était obligé de compter lors de l’acte 
notarié, écrivit à Bouche pour lui demander de devancer de quelques jours 
cet acte; que, sa lettre ôtant restée sans réponse, ii se rendit le 18 mars, avec 
Bruel, dans le magasin de Bouche; que Bruel sortit un instant pendant la dis¬ 
cussion engagée entre les interlocuteurs, et dans le cours de laquelle Bouche, 
« qui s’était fait apporter des papiers par son fils, dit à Videau : Voilà l’acte, 
« je me dégage, et brûla en même temps cet acte à l’aide d'une allumette; que 
« Videau, d’abord stupéfait, lui reprocha l’action indigne qu'il venait de com- 
« mettre, et que Bruel, rentrant sur ces eutrefaites, entendit les vifs repro- 
« ches, dont Bouche ne se défendait pas»; — attendu que ces faits caracté¬ 
risent le délit de destruction du sous seing privé snsdaté, et que ce délit était 
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à ce moment pleinement consommé, au point de vue de la vindicte publique; 
— attendu qu'il est établi également que, durant la même entrevue, Bouche 
assura Videau qu'il tiendrait tous ses engagements, et obtint par cette assu¬ 
rance son consentement à ce que le récépissé qu'il avait reçu de Bruel fût 
détruit; — mais qu'il résulte non moins textuellement de l'arrêt, d'une part, 
que Bouche refusa postérieurement d'obtempérer à la sommation qui lui avait 
été faite régulièrement de se trouver en l’étude dudit M* Dumora, afin d’y 
consentir la vente par lui promise, et, d’autre part, que Videau, dans l’im¬ 
possibilité où il était d'obliger Bouche à effectuer cette vente, et lié lui-même 
à des personnes auxquelles il avait revendu une portion des terrains possédés 
par Bouche au susdit lieu d'Arcachon, se détermina, après plusieurs pourpar¬ 
lers, à se désister de toute action relativement à ces terrains, sous la condition 
que Bouche les vendrait directement aux mêmes personnes et le dégagerait, ce 
qui fut fait; — attendu que la voie de fait dont le ministère public a provoqué 
d’office la répression contre le demandeur réunit tous les caractères constitutifs 
du délit défini par l'art. 439 G. pén., et spécialement l'élément frauduleux; — 
que ce qui suivit la perpétration consommée de ce délit ne pouvait nullement 
désarmer l'action publique; — que la décision attaquée a donc conclu légale¬ 
ment de l’ensemble des constatations ci-dessus rappelées, que ledit Bouche 
brûla le susdit sous seing privé, volontairement, méchamment et contre la 
volonté de Videau; — que cette décision ne présente, dès lors, qu'une saine et 
juste application dudit art. 439 ; — rejette. 

Du 43 juin 4844. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 7308. 

VAGABONDAGE. - MENDICITE. — FAUX PASSE-PORT OU CERTIFICAT. — 
CUMUL DE PEINES. — SURVEILLANCE. 

Comment doit-on entendre et appliquer V article 281 du Code pénal? 
Lorsque le juge correctionnel en fait application , peut-il ajouter à l’em¬ 
prisonnement le renvoi sous la surveillance de la haute police, en vertu des 
art. 271 et 282? 

I. L’art. 284 est ainsi conçu : « Les peines établies par le présent 
Code contre les individus porteurs de faux certificats, faux passe-ports 
ou fausses feuilles de route, seront toujours, dans leur espèce, portées 
au maximum j quand elles seront appliquées à des vagabonds ou men¬ 
diants. » La pensée manifeste du législateur a été d’édicter ici une ag¬ 
gravation de peine, motivée par la double circonstance qu’il y a vaga¬ 
bondage ou mendicité avec port ou usage d’une pièce fausse, comme 
moyen, ce qui constitue une circonstance aggravante complexe, laquelle 
aurait pu être prévue par l’une des dispositions du Code sur les faux 
divers ou sur les faux certificats, et a paru devoir l’être de préférence 
par une disposition placée à la suite de celles qui spécifient plusieurs 
circonstances aggravantes du délit de vagabondage ou de mendicité. 
Mais le Code pénal, pour appliquer les peines du crime de faux, ou seule¬ 
ment des peines correctionnelles quant aux faux certificats ou faux passer 
ports, n’incrimine que la fabrication ou falsification et l’usage criminel: 
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aucune de ses dispositions ne punit le simple fait d’être porteur d’une 
pièce fausse, sans usage prouvé. Si donc on devait nécessairement s’en 
tenir, d’une manière stricte, à la lettre de l’art. 281, renvoyant à des 
incriminations qu’il supposerait, la disposition spéciale ne pourrait 
jamais recevoir son application. Or, la raison et l’intérêt public ne per¬ 
mettent pas de considérer comme un non-sens et de réputer lettre morte 
une disposition importante du Code pénal, émise après discussions et 
maintenue lors de la révision. Sa seule imperfection réside dans une 
inexactitude de rédaction ou d’expression, qui peut se rectifier par l’in¬ 
terprétation rationnelle, sans extension d’ailleurs. Mais quel doit être 
son véritable sens ? 

Deux interprétations différentes sont proposées. 

Les faux passe-ports, et les faux certificats d’indigence ou de bonne 
conduite, sont, pour les vagabonds et les mendiants, des moyens de 
mener facilement et avec profit une vie errante, que la société réprouve 
et que la loi réputé compromettante. Quand un mendiant ou vagabond, 
arrêté en flagrant délit, est trouvé porteur d’un certificat ou passe-port 
faux, on doit naturellement penser, non pas seulement qu’il a l’inten¬ 
tion d’en faire usage, mais qu’il s’en sert à l’occasion et qu’il s’en est 
déjà servi. C’est une grave présomption de fait, que la loi, qui suspecte 
de tels individus, a pu ériger en preuve ou présomption légale d’usage 
illicite. Ce qu’elle pouvait faire, elle l’a fait dans l’art. 281, en employant 
une forme de rédaction qui lui paraissait suffisamment explicite. Cette 
disposition spéciale, dans laquelle il fallait à la fois rappeler des dispo¬ 
sitions diverses antérieures et eu approprier l’application à une situa¬ 
tion exceptionnelle, se comprend dans son ensemble et veut dire : « Les 
peines édictées contre ceux qui fabriquent ou emploient des faux certi¬ 
ficats ou faux passe-ports, seront appliquées, avec aggravation, aux 
mendiants ou vagabonds trouvés porteurs de pareilles pièces fausses. » 
Entendre ainsi la disposition qui a besoin d’être expliquée, ce n’est pas 
donner à la loi pénale une extension que les principes interdisent, puis¬ 
qu’on ne fait pas rétroagir l'art. 281 sur les art. 161 et autres, qui con¬ 
servent au contraire leur sens ordinaire en général : c’est simplement 
fixer le sens d’une expression imparfaite, en l’expliquant par l’ensemble 
des termes. Cette interprétation n’a rien de contraire à la raison, ni à la 
justice; elle rassure la société, qui est troublée par des obsessions et 
fraudes dont il serait difficile à chacun de se garantir sans la suspicion 
qu’on trouve dans la loi : on ne saurait la repousser qu’en démontrant 
qu’elle fait dire au texte plus que ce qu’a voulu le législateur, ce qui 
n’est pas. 

L’objection sérieuse est celle-ci : Par ses termes mêmes, l’art. 281 se 
réfère à des dispositions précédentes et ne fait qu’édicter le maximum 
des peines déjà établies. Pour l’appliquq| au simple port d’un certificat 
ou passe-port faux, il faudrait trouver l’incrimination dans les art. 153 
à 162, tandis qu’ils exigent tous un fait d’usage, comme pour le cas de 
faux criminel, par leurs termes positifs et par la relation de l’art. 262 
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aw dispositions sur le crime de faux pour les faux certificats autres que 
ceux qu’ils ont réputés simples délits. Or, les textes et les principes 
s’opposent énergiquement à ce que des dispositions punissant seulement 
l’usage criminel, comme la fabrication ou falsification, soient réputées 
comprendre le simple port sans usage prouvé en fait. Tout ce qu’on 
peut faire pour que l’art. 281 ait un sens et soit susieeptible d’applica¬ 
tion, au delà des prévisions précédentes, c’est d’admettre qu’il a voulu 
punir avec aggravation les vagabonds ou mendiants qui auraient des 
faux passe-ports ou certificats, soit qu’ils les eussent fabriqués ou falsi¬ 
fiés, soit qu’ils fissent usage de pièces fausses dont le faux serait impu¬ 
table à autrui, mais en tant qu’il y aurait de leur part Tun ou l’autre 
de ces actes punissables. 

Telle est l’interprétation donnée par les auteurs de la Théorie du 
Code pénal ( t. 4, p. 14 et 15, et t. 5, p. 74 ). Elle a l’avantage d’éviter 
même l’apparence d’une extension de la loi pénale, et de ne laisser 
subsister dans le texte d’autre inexactitude que l’emploi d’un met qui 
ne signifie pas toujours usage, mais qui peut être un moyeu d’usage 
' selon ce que dira le juge. De la sorte, quand il sera prouvé par procès- 
verbal ou témoignages que le vagabond ou mendiant arrêté avait dans 
son sac ou dans ses vêtements, sinon en main, un passe-port qu certi¬ 
ficat dont la fausseté sera reconnue, le juge examinera les présomptions 
de lait quant à l’usage effectif ; et s’il est convaincu que cet usage a eu 
lieu, il le déclarera pour justifier l’application de la disposition aggra¬ 
vant la peine. C’est ee qui parait avoir été entendu lors de la confirma¬ 
tion par arrêt d’ùn jugement correctionnel qui appliquait l’art. 161 avec 
l’art. 281 (Angers, 14janvier 1861 ). 

II. Suivant les art. 271 et 282, les vagabonds et les mendiants, con¬ 
damnés comme tels, seront renvoyés, après l’expiration de leur peine, 
sous la surveillance de la haute police pendant cinq ans aq moins et dix 
ans au plus. Cette «peine accessoire doit-elle être prononcée si la peine 
principale infligée est celle, non du délit de vagabondage ou de mendi¬ 
cité, mais du délit de fabrication ou d’usage d’un faux passe-port ou 
certificat, dont le coupable ôtait porteur? La négative a été admise par 
le jugement et l’arrêt précités, qui n’ont pu se fonder sur d’autres motifs 
que ceux-ci : le délit pour lequel l’art. 281 a édicté le maximum de la 
peine, eontre les vagabonds et mendiants, est autre que celui de vaga¬ 
bondage ou de mendicité, pris ici comme circonstance aggravante du 
premier, et il est autrement puni, puisque la peine est d’un an à cinq 
ans de prison sans surveillance, tandis que pour J’autre l’emprison¬ 
nement est d’une durée moindre avec la surveillance comme peine 
accessoire. Or, suivant le principe fondamental qu’a proclamé l’art. 365 
G. instr. cr., le concours de deux délits n’autorise pas à infliger cumu¬ 
lativement les deux peines, la peine la plus forte doit seule être pronon- 
45ée, œlleque le juge applique d’après l’art. 281 exclut la peine moindre 
du délit de vagabondage ou de mendicité, ,il n’y a donc pas à infliger 
4a peine accessoire ddtce délit. Mais cette conclusion repose sur une 
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erreur de principe, qui a été souvent commise et plusieurs fois «con¬ 
damnée, ainsi que sur une fausse interprétation des textes, qu'il faut 
éclairer par l’esprit de la loi et combiner ensemble- Nous alloua le dé¬ 
montrer. 

C'est par humanité, pour qu’un malheureux que la justice n’avait pas 
averti déjà ne soit point écrasé sous le poids de condamnations géani^ 
nées, qu’a été posée la règle du non-cumul des peines. Ge motif «et Je 
texte ont en vue les peines proprement dites, celles dont le caractère 
est principalement répressif, et qui sont classées par la loi dans leur 
ordre de gravité relative, selon les modes d'exécution et la durée ou le. 
qumtùm , d’où résulte qu'il existe une règle légale de comparaison 
pour le juge ayant à infliger seulement la plus forte des peines encou¬ 
rues (voy. Rép. cr., v° Cumul de peines, n M 4-49). Le législateur lui- 
même édicte cumulativement, dans beaucoup de cas, deux peines prin¬ 
cipales, l'une personnelle, l'autre pécuniaire. Il est déjà douteux que 
celle-ci doive s'effacer avec la première, dans le cas où le crime ou 
délit pour lequel elles ont été édictées se trouve accompagné d'un autre 
dont la peine afflictive est prononcée seule comme la plus forte ; et si 
la jurisprudence actuelle, revenant sur des décisions antérieures, admet 
cette conséquence extrême pour l’amende qui est l’une des peines du 
faux, c’est qu’il s’agit d’une peine qu’on doit réputer principale au point 
de vue pécuniaire et pour l’exécution de laquelle il y aurait contrainte 
par corps (voy. nos observations sur l’arrêt de cassation du 7 juill. 4 854, 
J. cr., art. 5763; adde cass. 46 fév. 4860). Il en est tout autrement 
pour les peines simplement accessoires : nul n’en doute, quant à la 
confiscation spéciale ( voy. Rép . cr., v° Cumul de peines, n° 47; J. cr., 
art. 5763 avec les renvois); on n’en saurait douter davantage pour le 
renvoi sous la surveillance de la haute police. En effet, il ne s’agit pas 
ici d’une peine de répression, qui se prononce en punition d’un crime 
ou délit pour le passé, avec exemplarité pour l’avenir : la surveillance 
est surtout une mesure préventive et de police, ayant pour but de 
signaler le condamné aux autorités, et d’empêcher autant que possible 
de nouvelles atteintes aux lois protectrices de la société. Qu’importe 
donc que la peine répressive du délit qui ed&tratne accessoirement la sur¬ 
veillance soit absorbée par une autre plus forte, à raison de la conco¬ 
mitance d’un délit plus grave? et comment trouver ici une règle légale 
de comparaison, pour faire absorber par la peine afflictive prononcée la 
surveillance qui serait à prononcer comme mesure de police? À la 
vérité, selon ce qui a été jugé dans ua cas particulier, l’accessoire suit 
le sort du principal, et la surveillance se trouve exclue, avec la peine 
principale qui l’entraînait, par la condamnation à une peine plus forte 
qui ne la comporte pas en ce qu’il s’agit d’un crime politique; mais 
c’est qu’alors, la surveillance est accessoire à le peine et non au crime 
ou délit, parce qu’elle n’est qu’une conséquence de la peine prononcée 
de telle sorte qu’elle existe de plein droit comme effet légal de la con¬ 
damnation, et n’a même pas besoin d’être exprimée dans le jugement, 
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ce qui permet de dire que l’effet cesse avec la cause qui le produisait 
(voy. art. 47 G. pén.; Paris, 7 juin 4851 ; J . cr., art. 5039 et 5763). 
Mais c’est toute autre chose quand il s’agit de la surveillance édictée par 
un texte spécial, à raison de la nature du délit et en vue d’un danger 
social qu’il fait apercevoir : ici la surveillance est accessoire au délit et 
non k la peine, le délit ne disparaît pas par cela seul que la peine 
principale se trouve absorbée par celle plus grave d’un délit commis 
en même temps; aucune raison n’existe pour exclure la peine accessoire 
ou mesure de police, et les textes eux-mêmes s’y opposent. C’est ce 
qu’a plusieurs fois reconnu et jugé la Cour de cassation, malgré quel¬ 
ques résistances isolées, dans le cas spécialement de coexistence du 
délit de rupture de banc et du délit de vagabondage (Cass., 23 æpt. 
1837, 42 sept. 4844, 24 avr. 4847 et 13 mai 1853; J . cr., art. 2037, 
4445, 4492 et 5530). Nous avons sous les yeux un arrêt contraire, de la 
Cour de Bourges, du 23 août 4855; mais il n’y a rien autre chose qu’une 
pétition de principe dans ce motif unique : « considérant qu’aux termes 
de l’art. 365 C. instr. cr., la peine la plus forte pouvant seule être appli¬ 
quée, le tribunal ne pouvait, comme il l’a fait, après avoir porté l’em¬ 
prisonnement à cinq années, en vertu de l’art. 45 C. pén., puiser dans 
l’art. 274, dont les limites, en ce qui touche l’emprisonnem' nt, se trou¬ 
veraient déjà dépassées, le principe d’une peine accessoire édictée par 
cet article, celle de cinq années de surveillance. » 

Ainsi que l’ont dit les arrêts de cassation, décider qu’un prévenu 
sera affranchi de la surveillance parce que, outre le délit spécial qui l’en¬ 
traîne, il en a commis un autre plus grave, c’est se mettre en contra¬ 
diction évidente avec l’esprit et le texte de la loi. La pensée du législa¬ 
teur, comprenant le danger que font courir k la société les vagabonds 
ou mendiants et voulant l’atténuer par des moyens préventifs, n’a pu 
raisonnablement admettre que l’homme dangereux qui doit être sur¬ 
veillé pourrait échapper à cette entrave en commettant avec le délit 
spécial une infraction qui entraîne une autre peine. Les textes eux- 
mêmes protestent contre cette supposition. L’art. 274 dit expressément 
que le renvoi sous la surveillance de la haute police aura lieu contre les 
vagabonds légalement déclarés tels : il n’exige donc qu’une déclara¬ 
tion de culpabilité du délit de vagabondage, ce qui existe dans le cas 
même où le juge est obligé d’admettre que la peine de ce délit se 
trouve absorbée par la peine plus grave d’un délit concomitant. 
L’article 282 édicte la surveillance contre les mendiants qui auront 
été condamnés aux peines portées par les articles précédents : or 
c’est dans l’art. 284 que se trouve la fixation de la peine, vis-à-vis des 
vagabonds ou mendiants trouvés porteurs de passe-ports ou certificats 
faux, puisqu’il édicte le maximum des peines encourues et prescrit im¬ 
pérativement de l’infliger toujours. 
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art. 7309. 

Une Cour impériale , chambres assemblées, peut , snr la dénonciation d'un 
crime ou délit à elle faite par un de ses membres , mander le procureur gé¬ 
néral pour lui enjoindre de poursuivre , et le mander ultérieurement pour qu'il 
rende compte des poursuites commencées par suite de cette injonction. 

A-t-elle aussi le pouvoir de lui demander compte des instructions ouvertes 
par le ministère public, soit d’office, soit sur plainte d’une partie lésée? 

La question ici posée est importante et délicate, puisqu’il s’agit de 
sauvegarder des intérêts majeurs et d’assigner à de hautes attributions 
leurs limites légales. Soulevée récemment et soumise à la Cour de cas¬ 
sation, elle a reçu une solution contre laquelle s’élèvent déjà des objec¬ 
tions critiques. Notre attention ayant été appelée sur cette question et 
sur les systèmes respectifs, nous en avons fait un sérieux examen. La 
difficulté nous parait nouvelle, quoiqu’elle ait son siège dans des dispo¬ 
sitions législatives qui remontent à plus de cinquante ans ; car aucun 
criminaliste ne s’en était expliqué, et nul arrêt ne l’avait résolue. Pour 
plus de précision, nous transcrivons textuellement le réquisitoire dont 
la conclusion est admise par l’arrêt que nous avons à recueillir; après 
quoi, dans nos observations, nous discuterons les opinions respective¬ 
ment émises et nous exprimerons la nôtre. 

réquisitoire (aff. About). 

Le procureur général impérial près la Cour de cassation expose qu’il est 
chargé par S. Exc. le garde des sceaux, ministre de la justice, de requérir, 
en vertu de l’art. 441 C. inst. cr., l’annulation pour excès de pouvoir d’une 
délibération prise le 17 juin dernier par la Cour de Colmar, toutes les chambres 
assemblées. — La lettre de Son Excellence le garde des sceaux est ainsi conçue : 
— « Le 6 mars 1861, m le maire de Saverue (lias-Rhin ), se considérant comme 
diffamé par la publication, dans le journal l’Opinion nationale, d’un feuilleton 
signé « Edmond About, » adressa au procureur impérial de son arrondisse¬ 
ment, conformément à l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819, une plainte en forme-, 
et demanda une poursuite devant le tribunal correctionnel; sur cette plainte, 
le juge d’instruction fut saisi par le ministère public, et, après une informa¬ 
tion longue et développée, une ordonnance de ce magistrat déclara Adolphe 
Guéioult, gérant du journal,et Edmond About, suffisamment prévenus d’avoir, 
dans le numéro du journal l’Opinion nationale du 23 fév. 1861, publié et dis¬ 
tribué à Saverne, ensemble et comme coauteurs, diffamé JV1. Latouche, maire 
de Saverne, sur des faits relatifs à ses fonctions, et ce dans le passage du 
feuilleton commençant par ces mots : « sous une enveloppe assez épaisse », et 
finissant par ces mots : « une plume à Pareille d’un porc. » — La comparution 
des prévenus devant le tribunal correctionnel avait été fixée au vendredi 24 
mai 1861; mais, le 15 du même mois, M. le maire de Saverne remit à Son 
Excellence le ministre de l’intérieur, qui me le fit parvenir, un désistement 
écrit de sa plainte; le 21 j’adressai ce document au procureur général près la 
Cour impériale de Colmar, en l’invitant à donner à son substitut de Saverne 
des instructions pour que les poursuites fussent abandonnées; je savais que, 
selon les principes généraux du droit et la jurisprudence de la Cour de cassa¬ 
tion, le désistement du plaignant, pas plus que celui du ministère public, ne 
J. cr. Novembre 1861. 21 
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pouvait dessaisir d’une manière absolue le tribunal devant lequel les prévenus 
avaient été régulièrement renvoyés; mais il m’avait semblé que, dans une 
affaire qui n’intéressait pas essentiellement l'ordre public, et quand le plai¬ 
gnant, le meilleur juge assurément de ce que réclamait son honneur offensé, 
renonçait à la réparation qu’il avait demandée, les juges ne devaient pas hési¬ 
ter à s’associer par leur décision aux idées de conciliation qui seraient expri¬ 
mées devant eux. Je devais éprouver d’autant moins de doutes à ce sujet 
que, au moment où la plainte avait été déposée, le parquet avait hésité sur la 
légitimité de la poursuite. — M. le procureur général se rendit à Saverne pour 
assurer l'exécution de mes instructions; contre son attente, il se trouva en 
dissidence avec son substitut sur la marche à suivre, et, pour éviter un mal¬ 
entendu, il se fit remettre le dossier de la procédure et l’emporta à Colmar, 
donnant ainsi à la difficulté une solution provisoire, et dont bien évidemment 
il appartenait au ministre de la justice d'apprécier la légalité. — Quoi qu’il en 
soit, que la mesure fût ou ne fût pa légale, c’était un simple incident d’admi¬ 
nistration. La responsabilité du chef du parquet de la Cour de Colmar pouvait 
s’y trouver engagée, mais il n'y avait rien dans le fait, réduit à ses véritables 
proportions, qui pût éveiller la susceptibilité de la magistrature, et, sous pré¬ 
texte d'éviter un dénj de justice, la pousser à un conflit d'attributions. 11 n’est 
pas sans intérêt de rappeler que cet incident avait été dénoncé à la tribune le 
8 juin par un député de l’Alsace, M. Relier. Ce député, ayant reçu du procu¬ 
reur impérial de Saverne tous les renseignements relatifs à l’affaire, en avait 
fait un chef d’accusation contre le gouvernement; mais le Corps législatif ne 
s'en était pas ému, et quelques paroles de Son Excellence le président du con¬ 
seil d’État avaient écarté cette attaque. M. le premier président de Colmar était 
à ce moment à Paris, il vint me voir à la chancellerie et ne me dit rien à ce 
sujet. Cependant, son congé expiré, il revint à Colmar, et, le 11 juin, je reçus de 
lui une lettre datée du 10, par laquelle il me faisait connaître qu'usant du droit 
que lui donne l'art. 62 du décret du 6 juill. 1810, il avait convoqué pour le 17 
toutes les chambres de la Cour. Je lis dans sa lettre : « Je me suis décidé à réu¬ 
nir toutes les chambres de la Cour, suivant le droit que me donne l’art. 62 du 
décret du 6 juill. 1810, pour leur proposer de mander devant elles M. le pro¬ 
cureur général et entendre le compte que ce magistrat rendrait à la Cour, con¬ 
formément à l'art. 11 de la loi du 20 avr. 1810, des poursuites entamées au 
tribunal de Saverne. » Une mesure si solennelle, si grave, prise en dehors du 
ministre de la justice, et sans qu’il pût se douter de ce qui se préparait, avait 
de quoi surprendre. Où donc était le danger contre lequel on s’armait de toutes 
les forces de la loi? Je pensai que, cédant à un excès de zèle, M. le premier 
président ne s’était pas rendu compte de l’embarras auquel il exposait sa com¬ 
pagnie, et moins encore de la nature et de l’application du pouvoir qu'il invo¬ 
quait. Je lui écrivis le 15 pour lui remontrer qu'en acceptant les faits tels qu’il 
les avait exposés, et sans contredire les doctrines qu'il avançait, il en résultait 
qu’en étendant à l’action publique l'effet du désistement donné par le maire de 
Saverne, on aurait oublié les traditions de la jurisprudence; qu’on aurait éga¬ 
lement oublié qu’il appartenait au tribunal de donner acte de ce désistement ; 
mais qu'après tout ce n’était là qu’une erreur de doctrine, dont l’appréciation 
apifertient exclusivement au ministre de la justice. J’ajoutai que l’art. 11 delà 
loi du 20 avr. 1810 s'appliquait à des faits de tout autre nature; j’insistai sur 
cette considération que le but que s’était proposé le législateur était d'empêcher 
que des crimes ou délits restassent, par la faiblesse ou l'incurie du ministère 
public, sans poursuite et sans répression, et qu’il ne s’agissait de rien de sem- 
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blahle. Je terminais en disant : « Rassurez-vous, monsieur, sur les suites de 
l’affaire à laquelle vous prêtez une si étrange gravité. Elle aura la solution 
que d’après les lois elle doit avoir; mais c'est à moi d’y veiller, et je n'ai nul 
besoin que la Cour me trace une règle de conduite. Autant vous me trouverez 
ardent à défendre vos légitimes prérogatives, si elles étaient menacées, autant 
je juge nécessaire de vous prémunir contre un excès de zèle qui ne peut qu’a¬ 
boutir à la violation de la loi. » Le 14 juin, le premier président avait eu avec 
le procureur général un entretien dans lequel celui-ci s’était attaché à lui 
démontrer combien le fait qui prenait à ses yeux de si grandes proportions 
était en lui-même petit et infime, combien surtout, en présence du désistement 
de la partie offensée, il était dénué de valeur. Le procureur général avait par¬ 
ticulièrement insisté sur l’inopportunité et le peu de fondement d'une sem¬ 
blable mesure; ce n’était en réalité qu'une leçon de procédure à donner au chef 
de la magistrature, un acte d'opposition, une guerre de prérogatives, une 
lutte étrange contre la magistrature et son chef sur un point dans lequel aucun 
intérêt n'était plus engagé. Ces sages réflexions ne changèrent pas les résolu¬ 
tions du premier président. 11 me répondit, le 16, que par déférence pour moi, 
et pour me démontrer combien il était loin de sa pensée de créer des embarras 
au gouvernement, il proposerait aux chambres assemblées d’ajourner toute 
délibération en se fondant sur ce passage de ma lettre qui semblait, disait-il, 
de nature à calmer les scrupules des magistrats : « Rassurez-vous, monsieur, 
sur les suites de l’affaire à laquelle vous prêtez une si étrange gravité; elle 
aura la solution que, d’après les lois, elle doit avoir. » — Que le premier pré¬ 
sident fût ou non convaincu de son droit, qu’il sentît plus ou moins la néces¬ 
sité de suivre la voie dans laquelle il était entré, il y avait au moins engage¬ 
ment pris envers moi de différer. Or, qu’est-il arrivé? La Cour s'est réunie. Le 
ministère public absent, le premier président a fait un exposé à sa manière de 
l’affaire sur laquelle il appelait l’attention des chambre^ assemblées, et sur cet 
exposé est intervenue la délibération suivante : « La Cour, prenant en grave 
considération les observations qui viennent de lui être présentées par son pre¬ 
mier président, ordonne que cet exposé sera transcrit sur le registre de ses 
délibérations intérieures, et renvoie à un mois pour statuer, le cas échéant, 
sur l’affaire qui a fait l’objet de la convocation du 14 juin courant. » De cette 
déclaration ressortent deux conséquences : la première, c’est que les chambres 
assemblées de la Cour reconnaissent leur compétence; la seconde, qu'un délai 
d’un mois est assigné au ministre de la justice pour donner satisfaction à la 
loi. Mais ces dispositions ne constituent-elles pas un excès de pouvoir mani¬ 
feste et une usurpation d’attributions?— Une brève discussion suffira pour le 
démontrer. En s'attachant aux termes de l’exposé présenté par le premier pré¬ 
sident aux chambres assemblées de la Cour de Colmar, c’est dans la combi¬ 
naison des art. 9 C. inst. cr., et 11 de la loi du 20 avr. 1810, que la Cour a 
puisé le droit manifesté par sa délibération. S’il est une règle consacrée sans 
retour par la jurisprudence et la doctrine, c’est qu’en disposant que la police 
judiciaire serait exercée sous l’autorité des Cours impériales, l’art. 9 C. inst. 
cr., n’a pas entendu leur conférer un pouvoir sans limites. Un des juriscon¬ 
sultes les plus accrédités, Mangin, a eu raison de dire que s'il en était autre¬ 
ment, il ne savait pas quel modérateur on pourrait opposer à un pouvoir aussi 
exorbitant pour l’empècher de devenir oppressif; mais que ce pouvoir n'exis¬ 
tait pas. La définition et la limite de l’art. 9 C. inst. cr. se trouvent dans 
l’art. 11 de la loi du 20 avr. 1810. « La Cour impériale pourra, porte cet article, 
toutes les chambres assemblées, entendre les dénonciations qui seraient faites 
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par un de ses membres, de crimes ou délits; elle pourra mander le procureur 
géoéral pour lui enjoindre de poursuivre à raison de ces faits, ou poiir entendre 
Je compte que le procureur général lui rendra des poursuites qui seraient 
commencées. » Bien de plus simple et de plus net que cette disposition : un 
crime a été commis, le ministère public le connaît et n'agit pas; soit indiffé¬ 
rence ou partialité pour les coupables que désigne la voix publique, ou crainte 
des obstacles, il néglige son devoir, et l'arme qu’il a reçue de la loi pour 
défendre la société demeure inerte dans sa main. L’ordre public ne permet 
pas qu’un tel mal soit sans remède. Le législateur veut qu’eu ce cas, par 
exception, les Cours auxquelles le crime est dénoncé puissent imposer au 
ministère public la poursuite dont il a eu le tort de ne pas prendre l’initiative. 
Et comme il pourrait arriver que le ministère public, mécontent de l'injonction 
qu'il a reçue, n'agit point ou agit mollement, les chambres assemblées sont 
autorisées à lui demander compte des phases de la poursuite. — C’est ainsi 
qu'en 1826, sur la dénonciation de M. de Montlausier, la Cour de Paris s’as¬ 
sembla, et jugeant que l’établissement de jésuites en France constituait une 
violation des lois, enjoignit au procureur général d’informer. — La gravité du 
fait expliquait et justifiait la gravité de la mesure. Mais quelle application la 
loi de 1810 pourrait-elle recevoir au cas évoqué par la Cour de Colmar? — 11 
n’est pas contesté que le délit de diffamation dont s’était plaint le maire de 
Saverne a été l’objet d’une instruction ; que, par une ordonnance rendue dans 
la limite de ses attributions, le juge d'instruction a renvoyé les prévenus en 
police correctionnelle; qu'un désistement du maire est intervenu, pur, simple, 
absolu; que, sur le vu de ce désistement, le procureur général, pour obéir 
aux instructions qui lui avaient été données, a provoqué l’abandon de l’affaire, 
et que,.voulant couper court à des résistances qui ne lui semblaient pas inspi¬ 
rées par le sentiment-de la justice, il a emporté le dossier à Colmar. Assuré¬ 
ment il y a loin de ces faits au cas prévu par l’art. 11 de la loi de 1810. Aussi, 
dégagés de toute exagération, et réduits à leur véritable expression, les griefs 
énoncés dans l'exposé se formulent ainsi : 1° le désistement émané du maire 
de Saverne n’éteignait pas l’action publique, il devait être remis au tribunal, 
seul compétent pour en faire l'application; 2° les pièces de la procédure, 
instruite à Saverne, ne pouvaient être distraites du parquet de Saverne*, et 
même pour un temps déplacées par le procureur général de Colmar.— Qu’est- 
ce à dire? que deux fautes auraient été commises par le procureur géné¬ 
ral, savoir : une erreur de droit sur l'effet légal d’un désistement en matière 
de diffamation ; une extension abusive du pouvoir que la loi confère aux pro¬ 
cureurs généraux sur les parquets de leur ressort? Or, si les incidents d’une 
procédure commencée tombent sous la juridiction des chambres assemblées 
en vertu de la loi de 1810, si elles sont autorisées à demander compte au pro- 
ureur général, nou de ce qu’il n’a pas fait, mais de ce qu'il a fait, des mesures 
qu'il a prises, ‘des erreurs qu’il a pu commettre, que devient la liberté du 
ministère public? que deviennent les prérogatives du ministre de la justice? 
que devient la part île surveillance et de discipline dont il est investi par la 
loi? que devient ce principe fondamental de l’organisation judiciaire de France 
que les membres du ministère public sont pleinement indépendants vis-à-vis 
les tribunaux près lesquels ils exercent leurs fonctions? — Placés directement 
sous l'autorité du ministre de la justice, les procureurs généraux exercent 
l’action publique, et, sauf des exceptions limitativement déterminées par la 
loi, ils n'ont à rendre compte qu’au ministre de l’usage du pouvoir qui leur est 
conféré. De nombreux documents de jurisprudence ont, avec une fermeté qui 
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ne s’est jamais démentie, veillé au maintien de cette règle en annulant les 
censures que les tribunaux avaient dirigées contre le ministère public, ou les 
injonctions de poursuivre qu’ils lui avaient adressées. — Je n'ai point à 
insister auprès de vous, monsieur le procureur général, sur la gravité et l’im¬ 
portance de ces décisions et du principe qu’elles consacrent, non plus que sur 
la nécessité de les maintenir intactes. — Mais que dire maintenant de la partie 
finale de la délibération qui, se basant sur un passage de la lettre que j’écri¬ 
vais au premier président le 15 juin, donue au ministre de la justice un délai 
d’un mois pour satisfaire aux susceptibilités de la cour, faute de quoi sans 
doute plie avisera? Ai-je besoin de démontrer que cette disposition est incon¬ 
venante autant qu’illégale? Sans doute, quand il apparaît que l’action du mi¬ 
nistère public est languissante et u’offre plus à la société les garanties de sécurité 
nécessaires, c’est un droit, c’est un devoir souvent de signaler le danger au chef 
de la justice. Les exigences de l’ordre et de l’intérêt publics forment entre tous 
les membres de la magistrature une étroite solidarité. Mais pour un fait connu 
du ministre de la justice, et qu’il se réserve d’apprécier, lui intimer l’ordre 
d’agir dans un délai déterminé, l’oubli de la subordination et du respect ne 
peut être plus loin poussé. — Je vous laisse, monsieur le procureur général, 
le soin de caractériser de tels actes et d’en faire justice. — Il importe de ne 
pas laisser les compagnies judiciaires s’arroger des prérogatives que la loi leur 
refuse; il ne faut pas permettre qu’un droit qui a été établi eu vue de situations 
graves et exceptionnelles devienne le principe de mesquines tracasseries et d’actes 
d’opposition plus ou moins dissimulés. J'aime à penser que vous partagerez 
mes impressions, et que vous verrez dans la délibération de la Cour impériale 
de Colmar un excès de pouvoir et une violation des art. 9 C. inst. cr., et 11 de 
la loi du 20 avr. 1810. Je vous charge, en conséquence, aux termes de l’art. 
441 C. inst. cr., de requérir l’annulation de la délibération prise le 17 juin der¬ 
nier par la Cour impériale de Colmar. Agréez, etc. » La Cour appréciera 
quel est le caractère et la véritable, portée de ce pourvoi. 11 n’entre pas le 
moins du monde dans la pensée du chef de la justice de restreindre en quoi 
que ce soit les véritables attributions des Cours, telles qu’elles résultent de 
l’art. 11 de la loi du 20 avr. 1810, et de l’art. 62 du décret du 6 juillet de la 
même année. 11 n’entre ni dans sa pensée, ni dans la nôtre, de méconnaître la 
haute importance, l’utilité, et parfois la nécessité qui s’attache à l’exercice de 
ces attributions. Mais, en raison même de ce qu’elles ont d’exceptionnel et 
d’extraordinaire, il importe d’en renfermer l’exercice «dans le cercle des 
attributions de ces Cours, » ainsi que le porte textuellement l’art. 62 précité.— 
Or, il ne s’agissait pas, dans l’espèce, d’un délit qui n’aurait pas été poursuivi, 
ni d’enjoindre au procureur général de le poursuivre. Mais on accusait ouver¬ 
tement la conduite tenue par le procureur général auquel l’exposé du premier 
président reprochait directement « de s’être cru autorisé k vaincre la résistance 
qu’il rencontrait de la part du tribunal, en s'emparant des pièces de la procé¬ 
dure, mettant ainsi, par un acte de violence , les magistrats dans l’impossibi¬ 
lité de remplir leurs fonctions. » Un peu plus loiu on parle de ces faits comme 
« ne tendant à i ien moins qu'à.... substituer une volonté arbitraire aux déci¬ 
sions des tribunaux. » Enfin, le but qu’on se propose, sur lequel la Cour aurait 
à délibérer, est de « ramener devant un tribunal de son ressort des prévenus 
que Von voulait arbitrairement soustraire à sa justice , assurer le rétablisse¬ 
ment au greffe de ce siège de pièces de procédure qui n’auraient jamais dû en 
sortir que par les voies légales, rétablir, en un mot, le cours de la justice 
violemment interrompu. » — Eh bien ! même en admettant la vérité de ces 
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imputations, et lorsqu'elles eussent constitué une faute ou même un délit, il 
n'appartenait ni à M. le premier président, ni à la Cour, d’incriminer les actes 
du procureur général, d’en faire son justiciable , de le soumettre à sa cen¬ 
sure, et de méconnaître ainsi l’indépendance de son caractère et de ses fonc¬ 
tions comme mandataire du pouvoir impérial. Cette indépendance, en effet , 
est aussi l'une des garanties de l'ordre public et d'une bonne administration 
de la justice, et la Cour de cassation a toujours pris soin en toute occasion de 
proclamer cette indépendance et d'annuler comme entachés d’excès de pouvoir 
tous les actes des tribunaux qui, même dans de simples considérants, auraient 
incriminé ou blâmé la conduite du ministère public. Assurément, ce n’est pas 
à dire que le ministère public, lorsqu’il a failli, ne doive pas être rappelé à 
ses devoirs. Mais c’est d’abord au ministre de la justice qu’il appartient d'ap¬ 
précier sa conduite, et d’employer, s’il y a lieu, la voie disciplinaire ou toute 
autre voie de répression selon l’exigence des cas. Les Cours et tribunaux ont 
seulement le droit et le devoir de signaler au ministre les reproches qu'ils 
croient avoir à formuler contre les officiers du ministère public de leur res¬ 
sort (art. 61 de la loi du 20 avr. 1810, art. 481 C. inst. cr.). M. le premier 
président n’a pu ignorer ce droit du ministre de la justice; car, apres lui en 
avoir écrit, il en avait reçu cette réponse : « Rassurez-vous, monsieur le pre¬ 
mier président, sur les suites de cette affaire ; elle aura la solution que d'après 
la loi elle doit avoir, mais c'est à moi d’y veiller. » — En cet état de choses, 
M. le premier président ne pouvait continuer de procéder sans entreprendre 
sur les droits du ministre, et sans excéder ses propres pouvoirs ; il reconnais¬ 
sait lui-mème, en parlant du but qu’il se proposait d'atteindre, « qu’il valait 
mieux qu'il le fût par la voie tout hiérarchique de l'autorité du garde des 
sceaux. » La Cour devait donc reconnaître et déclarer son incompétence. Cepen¬ 
dant, que fait-il? 11 propose à la Cour un simple ajournement; et la Cour elle- 
même, au lieu de déclarer son incompétence, « prenant en grave considéra¬ 
tion les observations qui viennent de lui être présentées par son premier 
président, ordonne que cet exposé sera transcrit sur le registre de ses délibé¬ 
rations intérieures, et renvoie à un mois pour statuer, le cas échéant, sur 
l’affaire qui a fait l’objet de la convocation. » Ainsi, voilà le garde des sceaux 
mis en demeure de statuer, on lui laisse un mois de répit pour prononcer; et 
s’il ne le fait dans ce délai, la Cour elle-même statuera. La Cour établit ainsi 
un véritable conflit entre elle et le chef de la justice, et elle commet en cela 
un nouvel excès de pouvoir aussi inconvenant que répréhensible. Dans ces cir¬ 
constances et par ces considérations : vu la lettre de M. le garde des sceaux 
plus haut transcrite, en date du 4 juillet, et l’art 441 C. inst. cr.; vu les art. 
11 et 61 de la loi du 20 avr. 1810, 61 et 62 du décret du 6 juill. même année, 
et toutes les pièces du dossier, le procureur général requiert pour l’empereur 
qu’il plaise à la Cour annuler pour incompétence et pour excès de pouvoir la 
délibération dénoncée; ordonner qu’à la diligence du procureur général l’arrêt 
à intervenir sera imprimé et transcrit sur le registre des délibérations de la 
Cour impériale de Colmar. Signé : Dupin. 

arrêt. 

La Cour; — vu les art. 9 et 233 C. inst. cr., ensemble l’art. 11 de la loi du 
20 avr. 1810, lequel est ainsi conçu : « La Cour impériale pourra, toutes les 
chambres assemblées, entendre les dénonciations qui lui seraient faites par un 
de ses membres, de crimes ou délits; elle pourra mander le procureur géné¬ 
ral, pour lui enjoindre de poursuivre, à raison de ces faits, ou pour entendre 


Digitized by LjOOQle 



— 327 


le compte que le procureur général lui rendra des poursuites qui seraient 
commencées » ; — sur le moyen tiré de ce que la Cour impériale de Colmar 
aurait commis un double excès de pouvoir, soit en exprimant sur la conduite 
du procureur général un blâme qu’il n'était pas dans ses attributions de lui 
infliger, soit en adoptant dans sa délibération une forme inconvenante et 
irrespectueuse à l’égard de M. le garde des sceaux : — attendu, sur la première 
branche du moyen, que la délibération ne renferme en elle-même aucune 
appréciation des actes qui étaient déférés à la Cour par son premier président 
et que, si l’exposé qui la précède et qu’elle s’est approprié en ordonnant sa 
transcription sur ses registres contient quelques expressions un peu vives, il 
ne constitue, néanmoins, ni un acte de censure ni un excès de pouvoir; — sur 
la deuxième branche du moyen : — attendu que, loin d'engager avec le chef 
de la magistrature une lutte qui serait tout à la fois inconvenante et illégale, 
la Cour impériale de Colmar, tout en s'ajournant à un mois, pour statuer, le 
cas échéant, sur l’affaire qui avait fait l’objet de la>réunion, proteste, au con¬ 
traire, en termes formels, de sa déférence pour l’autorité du ministre de la jus¬ 
tice, et de sa confiance, nettement formulée par elle, d’assurer à l’administra¬ 
tion de la justice une prompte et complète satisfaction; — rejette ce moyen; 
— sur le moyen d’incompétence, fondé sur la fausse interprétation de l’art. 11 
delà loi du 20 avr. 1810 : — attendu que s'il résulte des articles ci-dessus 
visés que les Cours impériales ont incontestablement le droit de veiller à ce que, 
dans leur ressort, aucun crime ou délit ne reste impoursuivi, et qu'aucune 
entrave ne soit apportée à l’administration de la justice, ce droit ne peut être 
exercé que dans les limites et sous les conditions déterminées par la loi; — 
attendu que l’art. 11 de la loi du 20 avr. 1810, qui autorise exceptionnellement 
lesComs impériales à mettre en mouvement l’action publique, dont l’art. 9 
C. inst. cr., dans sa généralité, leur confie la direction, a uniquement pour 
objet le cas où une Cour impériale, chambres assemblées, a été saisie de la 
connaissance d’un crime ou d’un délit par dénonciation de l’un de ses mem¬ 
bres; qu’il ressort évidemment de la combinaison des diverses parties de cet 
article qu'il s’agit d’un crime ou d’un délit dont l’instruction n'était pas encore 
commencée, et que c ; est à raison de cette circonstance que la Cour impériale 
est autorisée à mander le procureur général pour lui enjoindre de poursuivre, 
et pour entendre, ultérieurement, le compte que ce magistrat devra lui rendre 
des poursuites qui seraient commencées; que cette dernière disposition, cor¬ 
rélative à celles qui concernent la dénonciation du fait incriminé et l’injonction 
de poursuivre, ne peut nécessairement s’entendre que des poursuites ordonnées 
par la Cour en vertu dudit article; qu’on détournerait évidemment cette dis¬ 
position de son véritable sens si, par une interprétation que repoussent tout à 
la fois le texte et l'esprit de la loi, on lui assignait la portée de comprendre , 
dans le droit de demander compte au procureur général, non-seulement les 
poursuites commencées en exécution de la première partie de l’art. 11, mais 
encore toutes les instructions ouvertes par le ministère public en vertu de sa 
propre initiative; qu’admettre une telle interprétation, ce serait donner aux 
Cours impériales le droit absolu d’intervenir dans l’exercice de l’action publique, 
lorsque la loi n'a voulu les investir que pour des cas extraordinaires, et con¬ 
fondre les attributions qu’elle a limitativement départies aux diverses branches 
du pouvoir judiciaire; — attendu, d’ailleurs, que cet article n’est pas la seule 
garantie donnée par la loi contre la possibilité d’un déni de justice, puisque, 
indépendamment des devoirs imposés au chef du parquet d’un ressort, elle a 
armé les Cours impériales, en premier lieu, par l’ait 285 C. d’inst. cr., du 
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droit d’évocation; en douzième lieu, par l'art. 61 de la loi du 20 avr. 1810, 
du droit et même de l'obligation « d’instruire le garde des sceaux, toutes les 
fois que les officiers du ministère public exerçant près de ces cours s'écartent 
du devoir de leur état et qu’ils eu compromettent l’honneur, la délicatesse et la 
dignité;» que si l'art. 235 G. d’inst. cr. était sans application possible dans 
l’espèce actuelle, où il s’agissait d’une procédure terminée par une ordonnance 
passée en force de chose jugée, il en est autrement de l’art. 61 delà* loi du 
20 avr. 1810, qui traçait à la Cour la marche qu'elle devait suivre et réglait la 
limite de sa compétence; — d'où il suit qu’en revendiquant, en vertu de 
l’art. 11 de ladite loi, le droit de demander compte à sou procureur général de 
l'état d’une instruction antérieurement commencée sur la poursuite du procu¬ 
reur impérial de Saverne, la Cour impériale de Colmar a méconnu les règles de 
sa compétence, et fait une fausse application de l'article ci-dessus visé; — 
casse et annule la délibération prise...; ordonne.... 

Du 12 juillet 1861. — Cour de cass., ch. cr. — M. Vaïsse, prés. 
— M. Le Sérurier, rapp. 

Observations. — La doctrine du réquisitoire et de l’arrôt, sur la grave 
question qui est seule à examiner ici, a pour elle un principe fondamen¬ 
tal, une vérité certaine et une puissante considération, à savoir: que 
les tribunaux n’ont pas à s’immiscer dans l’exercice de l’action publique, 
et qu’aucun d’eux ne peut soumettre les actes du ministère public à sa 
critique ou censure ; que l’attribution conférée aux cours impériales par 
l’art. 11 delà loi du 20 avr. 1810 est exceptionnelle et, conséquemment, 
limitée; qu’étendre à des poursuites engagées selon les règles ordinaires 
un pouvoir exceptionnel dont le but a été la repression de crimes ou 
délits impoursuivis, ce serait provoquer des conflits dangereux à plus 
d’un titre. L’opinion contraire s’appuie aussi sur des motifs, sur des 
principes môme, qui ont un grand poids. On invoque l’esprit ou le but 
de la loi organique, révélés par les travaux préparatoires comme par 
l’exposé des motifs et le rapport, où l’on voit que l’empereur voulait 
prendre les cours impériales pour centre de tout, afin que rien ne pût 
échapper à leur action, et où il fut dit que ces cours « auront le droit 
do se faire rendre compte, par les procureurs généraux, de l’état dos 
affaires criminelles qui s’instruisent, » que la sollicitude du législateur 
« fait surveiller par la Cour impériale tout entière celui qui a la surveil¬ 
lance générale. » On oppose surtout le texte de l’art. 11, que l’on trouve 
très-clair, puisqu’il dit, après la disposition autorisant la Cour à mander 
le procureur général pour lui enjoindre de poursuivre : « ou pour en¬ 
tendre Itf eompte que le procureur général lui rendra des poursuites qui 
seraient commencées, » ce qui signifierait « commencées lors de la dé¬ 
nonciation. » On rappelle encore le principe que l’action publique n’est 
pas laissée à la disposition des officiers chargés de l’exercer; que le mi¬ 
nistre de la justice lui-même ne participe pas à l’exercice de l’action 
judiciaire, et que sa surveillance est simplement administrative. Enfin 
on dit que les criminalistes, dont on cite les opinions sur plusieurs 
points touchant à la question, n’ont pas supposé qu’il fût possible de 
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faire la distinction restrictive aujourd’hui posée par la Cour de cas¬ 
sation. 

Voyons d’abord comment fut conçue et motivée l’attribution créée 
par l’art. 11 de la loi du 20 avril 1810. L’idée première vint de l’em¬ 
pereur, proposant « la réunion de la justice criminelle à la justice 
civile..., par le désir de donner plus d’intensité à la justice criminelle,» 
et disant, après avoir fait remarquer que les officiers du ministère pu¬ 
blic n’ont pas en eux assez de force pour attaquer les coupables puis¬ 
sants: « Il faut, si le ministère public néglige ses devoirs, que la cour 
criminelle puisse le mander et lui ordonner de poursuivre » (séances 
du Conseil d’État, 23 octobre 1804; Locré, t. xxiv, p. 418). Après dis¬ 
cussion et ajournement, cette idée fut reproduite par l’empereur, disant 
encore : « Ce n’est point tirer les tribunaux du cercle de leurs fonctions 
que de leur permettre de donner au procureur général Y ordre de pour¬ 
suivre un crime qu'il laisse impuni » (13 novembre 1804; p. 489). 
En même temps, M. Defermon fixait le sens de la disposition qui créait 
« des corps assez puissants pour qu’ils osent attaquer sans ménage¬ 
ment les coupables, quels qu’ils soient, » par ces expressions: « De là 
est né l’art. 21, lequel autorise la Cour impériale, dans le silence du mi¬ 
nistère public, à délibérer, sections réunies, et à enjoindre au procu¬ 
reur général de poursuivre » (ibid.). Le projet portait : « En cas de 
négligence du ministère public dans la poursuite d’un crime, la Cour 
impériale peut, après en avoir délibéré, sections réunies, enjoindre au 
procureur général de donner les ordres nécessaires pour assurer la ven¬ 
geance publique. » M. Trcilhard ayant objecté que le procureur général 
pourrait avoir des raisons valables, et que c’élait une question d’admi¬ 
nistration autant que de justice, l’empereur proposa le tempérament 
suivant : « Le membre de la Cour impériale qui croirait qu’un délit de¬ 
meure impuni remettrait sa dénonciation au président; celui-ci la com¬ 
muniquerait au procureur général, qui déduirait les motifs qui l’em¬ 
pêchent de poursuivre; la dénonciation et les motifs seraient envoyés 
au grand-juge; dès lors le gouvernement serait saisi et pourrait stimuler 
lé procureur général s’il était négligent, l’encourager s’il était faible. » 
L’amendement, appuyé et adopté, fut formulé dans une séance suivante 
(13 et 20 novembre 1804; p. 494 et 498); sa rédaction fut reproduite 
dans le projet présenté quelques jours après pour la réunion des deux 
justices (11 décembre 1804; p. 506 et 507). Mais, le projet ayant subi 
un ajournement prolongé, la disposition dont s’agit ne se retrouva plus 
dans celui qu’on discuta au Conseil d’Étalen 1808. Ce fut lors delà dis¬ 
cussion du projet nouveau que l’empereur, trouvant le système bien 
coordonné et à corriger seulement « en ce que la justice reçoit son im¬ 
pulsion du gouvernement, » prononça ces paroles : « Les Cours impé¬ 
riales doivent devenir le centre de tout, et rien ne doit échapper à leur 
action » (20 février 1808; p. 674). Cela se rapportait surtout au pouvoir 
conféré aux chambres d’accusation par l’art. 235 C. inst. cr., de se saisir 
d’office, « soit qu’il y ait ou non une instruction commencée par les 
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premiers juges, ordonner des poursuites, se faire apporter les pièces, ; 
informer ôü faire informer, et statuer ensuite ce qu’il appartiendra ; » ! 
car l’idée et jusqu’à l’expression sont les mêmes dans l’exposé des mo¬ 
tifs par M. Treilhard, qui disait que « les Cours impériales deviennent ’ 
le centre d'instruction de toutes les affaires criminelles, » cjuê « c’est 
là que sera méditée et résolue la grande question s’il y a lieu de pro¬ 
noncer la mise en accusation » (12 avril 1810; Locré, t. xxv, p. 037)1 
Appliquée aux chambres assemblées, l’expression nouvelle de l’empe-^ f 
reur pouvait être exclusive du tempérament qu’il avait admis en 4804,' -• 
et déterminante pour donner aux Cours un pouvoir qu’on proposait alors 1 
de réserver au grand-juge; mais, si cela obligeait à aller au delà de 
l’art. 235, pour les crimes ou délits non poursuivis, il ne s’agissait’ * 
point d’immixtion dans les poursuites engagées. Alors fut adoptée, sans 1 ' 4 
discussion nouvelle, la rédaction définitive qui est devenue l’art. 24 de 
la loi du 20 avril 4 810. M. Treilhard, exposant les motifs du système sfcir 1 » 
la mise en accusation et de l’attribution nouvelle, disait, d’une manière'! 
générale: « Les Cours impériales jouiront encore d’un pouvoir plus 
étendu; elles auront le droit de se faire rendre compte, par les procu- ,! ' 
reurs généraux, de l’état des affaires criminelles qui s’instruisent, mèrrie’ 1 
d’activer et d’ordonner des poursuites sur des faits qui leur paraîtraient ’ ' 
intéresser l’ordre public; attribution bien consolante pour le pauvre et 1 
pour le faible, et qui doit avertir l’homme puissant que le crédit,* la for- J 
tune et tous les avantages dont il se prévaut ne le sauveront, pas des ' 
poursuites et des peines qu’il aurait pu mériter » ( loc . cil .). Vraisem¬ 
blablement, il n’avait pas sn vue l’immixtion avec injonction ou censure s 
dans des poursuites qui seraient commencées par le ministère public, 1 
cas qui n’avait été aucunement signalé jusque-là et qui soulève d’autres 
difficultés. Le rapport au Corps législatif, par M. de Noailies, contenait ; 
aussi des expressions dont s’emparent les partisans de ce pouvoir d’im- ! 
mixtion; mais leur sens restreint était fixé par les précédentes, car il • 
disait : « Le chapitre 1 er est terminé par un article qui donne le droit 1 
aux Cours impériales <X entendre, toutes chambres assemblées, les dé - ? 
nonciations faites par leurs divers membres, des crimes ou délits ; 
qu’ils croiraient impunis ; et elles sont autorisées, dans ce cas , deman- 1 
der le procureur général, pour lui prescrire de poursuivre ces crimes ou f 
ces délits, ou pour entendre son rapport. Vous apprécierez, messieurs, 
cette sollicitude du législateur, qui ne veut laisser aucun crime impuni, f 
et qui fait surveiller, par là Cour impériale tout entière, celui à qui la 
loi a confié la surveillance générale » (20 avril 1840; t. xxv, p. 658) ; 
Tont cela prouve bien que le pouvoir d’ordonner des poursuites et d’en 
surveiller l’exercice a été conçu, discuté, adopté et même justifié; il 
n’en résulte pas que le législateur ait exprimé l’intention de l’étendre 
au cas nouveau qui fait l’objet de la question actuelle. 

Le texte, expliqué au besoin par les travaux préparatoires et par le 
raisonnement ou les règles du langage, est surtout ce qui doit décider 
la question. Mais chacune des opinions opposées l’invoque comme décisif 
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pour elle, en l’expliquant à sa manière. Nous admettons bien qu’il n’est 
pas aussi positif que le suppose l’arrêt de cassation; d’un autre côté, 
nous ne pouvons le trouver d’une clarté frappante, comme on le pré¬ 
tend, ipoiu* la solution contraire. Voyons. Un premier paragraphe dit: 
« JU Çour, impériale pourra, toutes les chambres assemblées, entendre 
les,dénonciations qui lui seraient faites par un de ses membres, de 
crintes ou délits. » Il s’agit uniquement ici, dans la pensée du législa¬ 
teur, de faits non poursuivis, puisqu’une dénonciation n’est pas néces¬ 
saire quand le crime ou délit est l’objet de poursuites engagées; l’attri¬ 
bution confère à tout membre de la Cour le droit de la saisir par une 
dénonciation qui la fera convoquer, et à la Cour elle-même le pouvoir de 
l’entendre, ce qui implique celui d’en délibérer et par conséquent 
do prendre une mesure ou décision. Le paragraphe suivant, divisé en 
deux membres de phrase par une disjonctive, ajoute, comme indication 
des pouvoirs dérivant de l’attribution nouvelle : « Elle pourra mander le 
procureur général, pour lui enjoindre de poursuivre, à raison de ces 
faits* : 0 i 4 pour entendre le compte que le procureur général lui rendra 
desspoursuites qui seraient commencées. » Sans doute, le pouvoir con- 
féréiU’e&t pas seulement celui d’ordonner des poursuites; il se pourrait 
encore; qu’elles fussent négligées, et c’est le cas surtout de la surveil¬ 
lance que le législateur a voulu confier à la Cour : un second pouvoir 
est donc créé, celui d’exiger du procureur général le compte qu’il doit 
à la Cour des poursuites ordonnées et de leurs résultats. En existe-rt-il 
un troisième, qui irait jusqu’à s’immiscer dans des poursuites engagées 
par les voies ordinaires? L’arrêt de cassation le nie, en disant qu’une, 
telle interprétation serait contraire au texte comme à l’esprit delà loi. 
Maison objecte que la dénonciation autorisée par le paragraphe premier 
peut avoir lieu même au cas de poursuites commencées, puisque l’in- 
slruptiqn est secrète; que l’alternative exprimée au deuxième paragraphe 
correspond à la double hypothèse, même à celle de poursuites qui se¬ 
raient commencées au moment de la dénonciation, plus encore qu’aux 
poursuites engagées incidemment. Nous ne pouvons adopter une inter¬ 
prétation aussi laborieuse, quand il s’agit d’étendre une attribution 
exceptionnelle. S’il est vrai que le secret d’une procédure n’empêche 
pas un membre de la Cour d’user du droit de dénonciation, sa provoca¬ 
tion n’a guère d’objet dès qu’on fait connaître aux chambres assemblées 
qu’il y a déjà poursuite, et le pouvoir de la Cour alors n est autre que celui 
d’évocation réglé par l’art. 235 C. inst. cr. Or, c’était l’absence de toute 
poursuite contre un coupable puissant qui préoccupait le législateur; 
c’est ce cas qu’il a prévu, pour donner à la Cour impériale un pouvoir 
considérable ; voilà l’objet du paragraphe parlant de dénonciation, l’in¬ 
terprétation ne peut pas faire dire au texte qu’il provoque la dénoncia¬ 
tion de faits déjà poursuivis. Quand l’art. 11, après avoir autorisé la Cour 
à enjoindre au procureur'général de poursuivre le fait dénoncé par un 
de ses membres, ajoute le pouvoir de se faire rendre compte des pour¬ 
suites qui seraient commencées, il ne se réfère pas à des poursuites qui 
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Qtir/iieîU Gtf fiorflrçeacéesf lops, de la dénonciation; il se place daps ; Ift 
situation créé#par l’injpnction de poursuivre le fait impoursuivi r e4j| 
ajoute au pouvoir principal celui de veiller à ce que l'injonction ne soit 
pas éludée, addition qui était nécessaire dès qu’il s’agissait d’une, 0 ^ 
sure d’immixtion dans l’exercice de l’action publique. Le texte nqus 
semble donc signifier ceci : un membre de la Cour impériale pourvu 
faire la dénonciation, la Cour sera saisie sur convocation selon les règles 
ments (décr. 6 juillet 1810, art. 64-66), et elle délibérera ; les pouyoiço 
à elle attribués, vis-à-vis du procureur général, qu’elle aura ainsi )p 
droit de mander, consisteront à ordonner des poursuites et, ultériqi^ 
rement s’il y a lieu, à demander compte des suites de cette injonction^ 
Là nous ne voyons pas qu’il s’agisse de poursuites engagées avant dén 
nonciation, d’immixtion autorisée dans des poursuites préexistant^ 
de surveillance vis-à-vis du ministère public pour toute procédure 
minelle ou correctionnelle. Or, il faudrait un texte assez explicitf-.j Vi n; 

Les principes et l’intérêt public, respectivement invoqués, sont, 
à consulter; mais leur influence sur la question est plutôt daps Jp 
de l’interprétation donnée par l’arrêt de cassation que pour dîqpinipq 
contraire. Ce qui domine, dans les principes de notre justice crjiqjnel|g, 
c’est la division des pouvoirs, l’attribution aux officiers du mioistèr^.yp^ 
blic de l’action publique ou de son excercice, l’interdiction au jqgp.dq 
tpute immixtion ou censure qui compromettrait leur indépendance,pq 
leur dignité; et comme il faut des garanties à l’intérêt public ffijfynq 
çqntre ces officiers, le législateur y a pourvu par ses dispositions sur, I fi 
pouvoir d’évocation (C. inst. cr., art. 9 et 235), sur celui d’enjpindçq 
des poursuites et d’en demander compte (L. 20 avr. 4840, art. 44), etsqi; 
lu discipline à laquelle sont soumis tous officiers du ministère publifi 
(art. 64 de 4840, etc.) On objecte, en citant des autorités parmi lesquelle^ 
on nous fait l’honneur de nous compter, qu’un des principes supérieur 
du droit criminel est que l’action publique n’appartient pas aux olftqifi^ 
chargés de l’oxercer, et qu’il ne peut leur être permis d’en dispqse^ 
Mais de ce qu’aucun officier du ministère public ne saurait éteindra 
l’action publique par une renonciation ou un désistement, de ce qip^dq^ 
négligences possibles dans une poursuite exposée à l’oubli pu à.qqp 
déchéance ont dû motiver certaines attributions d’évocation pu,dp sqr^ 
veillance, il ne suit pas nécessairement que le législateur ait dû et voplrç 
donner aux Cours un pouvoir de surveillance incessante vis-à-iv4; jdes 
procureurs généraux et pour toutes procédures. — Sans doute, il ^ 
d’intérêt social que l’action à fin. de répression des crimes et délits soiti 
sauvegardée, et qu’ainsi son exercice soit surveillé. Reste à savoir pair 
quels moyens, et les pouvoirs doivent, différer Selon l’objet. S’agit-il dp 
crime ou délit non poursuivi; la Cour ordonnera une poursuite, et’ eHo&’pq 
fera rendre compte. Si une poursuite commencée paraît imparfaite qv 
insuffisante, la chambre d’accusation pourra évoquer. Que s’il y a poux- 
suite engagée par les voies ordinaires, une négligence seulement est rq? 
prochable, le défaut d’évocation peut la faire imputer au procureur gé- 
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nëral; c’est le cas alors d’instruire le gaitte des séëaü^' rhidisÉre de là 
justice. On objecte encore que le ministre ne participe ipàs à l’éxercice 
ded’aotion publique, que sa surveillance est puremerit administrative, 
qu^üne injonction de sa part n’aurait pas d’effet obligatoire autant que 
cëlle quittent de la Cour. Mais le seul pouvoir refusé au ministre, par 
la ldi ët la jurisprudence, est d’empêcher ou d’entraver l’exercice de 
FabtiOirpublique; son droit et même son devoir sont de diriger et sur¬ 
veiller les procureurs généraux, qui ont aussi action sur leurs substi¬ 
tuts; FeflfiCacité d’un ordre de poursuite n’est pas contestable, puisque 
l’ëfM obligatoire existe même vis-à-vis du procureur général près la 
Odnr de cassation, pour l’ordre de dénoncer à la section criminelle un 
ade judiciaire contraire à la loi. On trouverait plus de garanties dans 
Intervention des chambres assemblées de la Cour impériale, qui serait 
tètite judiciaire, et l’on rappelle que le danger d’un conflit n’a pas 
arrêté le législateur lorsqu’il a créé l’attribution dont il s’agit seulement 
de'flxer l’étendue. Nous répondons qu’en exagérant les présomptions de 
hëgligënee par faveur ou autre cause, et en multipliant outre mesure 
Ië£ ! gàfantièô diverses, on crée l’antagonisme là où l’unité est nécessaire, 
OÙ 1 fôüftfiit des occasions de conflit lorsqu’il devrait y avoir accord, et 
oftlvà’bién au delà des prévisions raisonnées du législateur. Lorsqu’il y 
à h p6üteüîte engagée, l’affaire viendra nécessairement, plus ou moins 
Vite,’ 'devant le juge, soit pour le règlement de la procédure, soit pour 
lë'jügement : le procureur impérial et le procureur général ont mission 
d*agif, dès juges prononceront, la section criminelle de la Cour petit 
évoquer, le ministre peut stimuler le procureur général ; et l’on veut 
encore permettre une dénonciation par tout membre de la Cour ainsi 
qu’une injonction au procureur général de rendre compte aux chambres 
assemblées! Ce serait provoquer l’antagonisme et les conflits, non-seu¬ 
lement entre le ministre et chaque Cour, mais aussi et avant tout entre 
la Cour et le procureur général dans chaque ressort, pour des actes de 
pbütsuite qui sont l’exercice de l’action publique confiée au ministère 
public. Nous ne pensons pas que le législateur ait voulu étendre jusque- 
là’ ^dë attribution vraiment exceptionnelle, qui se justifie par ses motifs 
défis les limites qu’indique son but expliqué, mais qui aurait plus d’in- 
cofivénients que d’avantages si on l’étendait aux poursuites commencées 
parle ministère public sur plainte ou d’après sa propre initiative. 

Aucun criminaliste, à notre connaissance, n’a enseigné cette inter¬ 
prétation extensive. M. Mangin, reconnaissant que l’indépendance de 
i’actïbn publique est soumise à deux exceptions et distinguant celle de 
l’art. 41 de celle de l’art. 235, dit lui-même que l’un a pour objet de 
provoquer l J action publique et que l’autre suppose une aetion intentée 
qui n’a besoin que de développements {Act. publ., t. i« r , n 08 24 et 25). 
M. F. Hélie, expliquant l’origine de ces deux dispositions, dit bien que 
les Cours impériales sont investies d’un double droit, droit de surveil¬ 
lance sur l’exercice de l’action publique, et droit de provoquer cet 
exercice par le ministère public; mais aucune autre expression n’im- 


Digitized by v^ooQle 



— '334 —* 

pM(jtie ïitfée Üu ^ouvbii'aCtueHement en question (V. /nsi. cr., t, h, 
p. 146-156). M. Trébutien, après avoir dit que « le droit de la chambre 
d’accusation est subordonné à l’existence d’une procédure première, à 
laquelle les poursuites nouvelles se rattachent plus ou moins intime¬ 
ment, » admet bien que « l’art. 11 de la loi du 20 avril 1810 donne 
un pouvoir plus étendu aux chambres réunies de la Cour; mais c’est à 
raison de ce qu’elles peuvent « entendre les dénonciations..., mandér 
le procureur général pour lui enjoindre de poursuivre ... » (p. 10). 
Et dans le passage de notre Répertoire qui a été cité aussi comme im¬ 
pliquant la négation de toute distinction entre le cas de poursuites com¬ 
mencées et celui d’absence de poursuites, il n’est parlé que du « droi t 
de mander le procureur général pour lui enjoindre de poursuivre à rai¬ 
son de faits dénoncés à la Cour par un de ses membres » (v° Action 
publique, n°6). Le Répertoire nouveau de, MM. Dalloz est le seul ou¬ 
vrage où il ait été écrit que le droit de surveillance conféré aux cham¬ 
bres assemblées renferme celui « d’imprimer aux poursuites, si Cllès 
sont déjà commencées , plus de force et d’activité » (v° Instructioii : lé/i- 
minelle, n° 1142); et c’est la thèse que soutiennent les arrètistès, reétièil- 
lant avec critiques le récent arrêt de cassation (Dali., 1861, ,6* 
p. 289). Mais ils ne pouvaient trouver aucun argument dans les expo¬ 
sions, par eux invoquées, de l’art. 9, C. inst. cr., qui placent .J^ppJiqe 
judiciaire sous l'autorité des Cours impériales : car, ainsi que Jet dit 
M. F. Hélie (t. iv, p. 66), il s’agit là de l’autorité des chambres d’accu¬ 
sation, qui sont le centre d’instruction de toutes les affaires criminelles 
et autorisées à provoquer ou activer les actes de la police judiciaire. 
Quant aux objections déduites contre l’arrêt, elles ont une force appa¬ 
rente que nous n’avons aucunement dissimulée; mais il ne nous paraît 
en résulter que des doutes insuffisants pour l’extension d’une attribution 
déjà considérable. 

ART. 7310. . 

RÉHABILITATION. — 1° PEINES DISCIPLINAIRES. — 2° PEINES 

n’entraînant pas d’incapacités. ! - 

1 t 

La réhabilitation légale est pour les condamnés ayant encouru une inca¬ 
pacité dont ils méritent d'être relevés . Sont non recevables la demande de 
l’officier ministériel qui n'a subi qu’une condamnation disciplinaire , et celle 
du condamné correctionnel qui n’a pas été frappé d’une incapacité perpé¬ 
tuelle ou temporaire i . » (t( - 

arrèt (Gillot). 

La Cour; — attendu que Fart. 619 C. instr. crim., mofidié par la loi dés 
3-6 juillet 18IB, sur la réhabilitation des condamnés, en ne désignant comme 
admissibles à la réhabilitation que les individus condamnés soit à une peine 
afflictive ou infamante, soit à une peine correctionnelle, exclut par là même 
toutes les autres classes de condamnés et notamment les individus frappés de 

j. Voy. la loi du 3 juillet 1852, avec nos annotations, J. cr., art 5397. 
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t peipes disciplinaires; — déclare le demandeur non recevable eu sadem^pde en 
réhabilitation. .* 7( 

Du 42 avril 4864. — G. de Colmar, ch. d’acc. — M. Pillot, prés. 
arrêt (Denier). 

La Cour; — attendu que la réhabilitation a pour but de faire cesser pour 
l'avenir,dans la personne du condamné, toutes les incapacités qui résultent de 
la condamnation ; — que le C. d'inst. crim. ne rendait la réhabilitation appli¬ 
cable qu'aux condamnés à des peines afflictives et infamantes, par le motif 
que, sous l’empire de cette législation, ces condamnés étaient seuls soumis, 
sauf de rares exceptions, à des incapacités perpétuelles; — que plus tard, cepen¬ 
dant, les lois spéciales ayant multiplié les cas d’incapacité en les étendant à 

I certaines condamnations correctionnelles, il devenait nécessaire de rendre le 
bienfait de la réhabilitation accessible aux condamnés en matière correction¬ 
nelle; — que cette lacune fut comblée d’abord par le décret du gouvernement 

provisoire du 48 avril 1848, puis par la loi du 3 juillet 1852; — qu’il suffit de 
jeter un coup d’œil sur l’exposé des motifs et sur la discussion de cette der¬ 
rière loi,pour se convaincre que l’idée de réhabilitation est corrélative de celle 
(l’ip^apaçâté, et que l’une suppose nécessairement l’autre; — que, par consé¬ 
quent, la réhabilitation n'a plus de sens et devient sans objet lorsque aucune 
incapacité légale n'a été encourue; — que telle est la situation du demandeur 
' en réhabilitation, Denier, condamné à 15 jours d’emprisonnement seulement 
■pôür complicité de rébellion; — déclare le sieur Denier non recevable dans sa 
‘détende èn réhabilitation. 

II Dû 26 juillet 4884. — C. de Colmar, ch. d’acc. — M. Pillot, prés. 

art. 7344 . 

PROCÈS-VERBAUX. — REDACTION. — DELAIS. — RETARDS. 

Un procès-verbal de contravention n'est pas nul pour avoir été rédigé plu¬ 
sieurs jours après la reconnaissance du fait . 

arrêt (Min. pub. C. veuve Galinier). 

La Cour; — sur le moyen pris d'une violation des art. 5, titre IX, de l’or¬ 
donnance forestière de 4669, 165 et suiv. G. for., 16, 18 et 20 G. inst. crim., 
en ce que le jugement attaqué a prononcé la nullité du procès-verbal d'un 
garde champêtre, constatant une contravention dans un bois particulier, parce 
qu'il n’avait été rédigé que 19 jours après la reconnaissance du fait; — attendu 
que l’art. 5, titre IX de l'ordonnance de 4669, invoqué par le jugement, a été 
remplacé par les dispositions corrélatives des art. 165 et suiv. G. for.; — que 
ces derniers art. ne fixent aucun délai hors duquel la- rédaction d'un procès- 
verbal serait entachée de nullité; — qu’il en est de même des art. 16, 18 et 
20 G. inst. crim., quoiqu’il soit désirable que les rapports des gardes suivent 
au plus près possible la reconnaissance des délits; que la prescription de 
l’art. 181 de l’ordonnance forestière n’est elle-même qu'une règle de bonne ad¬ 
ministration qui trace aux gardes des devoirs plus rigoureux ^ans leurs rap¬ 
ports avec leurs chefs ;— qu’il suit de ce qui précède qu'en annulant le procès- 
verbal rédigé contre la veuve Galinier, pour rédaction tardive, le jugement 
attaqué a faussement interprété et violé les art. ci-dessus visés, et créé une 
nullité qui n’était point dans la loi; — casse. 

Du 47 mai 4861. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
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arrêt (Min. publ. C. Greffier ditGarron). 

La Cour; — vu les art. 15 et 20 C. iust. crim. ; — attendu que l'art. 15 
précité dispose que les maires et adjoints de maire devront remettre à l'officier 
du ministère public toutes les pièces et renseignements dans les trois jours au 
plus tard, y compris celui où ils ont reconnu le fait sur lequel ils ont pro¬ 
cédé; — que l’art. 20, spécial aux gardes champêtres, veut que les procès- 
verbaux de ceux-ci, lorsqu’il s’agit de simples contraventions, soient remis par 
eux, dans le délai fixé par l’art. 15, au commissaire de police de la commune 
chef-lieu de la justice de paix, ou au maire dans les communes où il n’y a 
pas de commissaire de police; — mais attendu que ni l’un ni l’autre de ces 
art. n’ont attaché la peine de nullité à l’inobservation du délai qu’ils prescrivent 
pour la remise, et, par une conséquence nécessaire, pour la rédaction des pro- 
’cès-verbaux dont ils parlent; — que l’art. 7, section vu, titre I er de la loi des 
28 sept.-6 oct. 1791, qui déjà avait réglé le mode de rédaction et la forme des 
procès-verbaux des gardes champêtres, se bornait à déclarer ceux-ci respon¬ 
sables des dommages dans le cas où ils négligeaient de faire dans les 24 heures 
le rapport des délits ; que cette loi n’attachait pas non pins à cette irrégularité 
la peine de nullité;—attendu, dès lors, que le jugement attaqué, en déclarant 
nul le procès-verbal dressé contre Greffier, parce qu’il n’avait été rédigé que 
7 jours après la constatation de la contravention, a prononcé une nullité qui 
n’est point écrite dans la loi, et ainsi violé les art. 15 et 20 ci-dessus mention¬ 
nés; — casse. 

Du 20 juin 4861. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 7342. 

1® FAUX TÉMOIGNAGE. — CIRCONSTANCES. — INCAPACITÉ LÉGALE. 

— 2° RÉCIDIVE. — CONTUMACE. — PRESCRIPTION. 

1° Uaccusé de faux témoignage, condamné sur une déclaration du jury 
qui contient tous les éléments constitutifs du crime, ne peut exciper en cas¬ 
sation de ce que Valtération de la vérité n’aurait eu lieu que sur des circon¬ 
stances indifférentes au procès . 

L’incapacité résultant d’une condamnation qui entraînait dégradation civi¬ 
que n’exclut pas le crime de faux témoignage, si le témoin a néanmoins été 
entendu sous la foi du serment i . 

2° Le condamné par contumace dont la peine est prescrite, ce qui rend sa 
condamnation irrévocable, encourt l’aggravation pour récidive s’il est con¬ 
damné pour un nouveau crime. 

arrêt (Marniquet), 

La Cour; — Sur le 1 er moyen, tiré de la fausse application de l’art. 362 C. 
pén., en ce que le fait reproché au demandeur n’offrait pas les caractères légaux 
du crime de faux témoignage ; —attendu que Domin. Marniquet a été déclaré 
coupable d’avoi*, le 9 juin 1857, devant le tribunal de Retbel, fait un faux 
témoignage en matière correctionnelle en faveur du prévenu Pierre-René 


1. Elle n’empèclie pas absolument l’audition avec serment, s’il n’y a point 
opposition. (Réj. 20 mars 1851 et 9 juillet 1852 ; /. cr., art. 5096 et 5487.) 
Alors, le faux témoiguage est un crime. ( Rej. 29 juin 1843; J. cr., art. 3446.) 
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Roger; — attehdu que le demandeur a pn discuter devanVle jury le fait de 
faux témoignage qui lui était imputé; qu’il lui a été permis de soutenir que ce 
témoignage n’avait porté que sur des circonstances indifférentes, qui n’étaient 
pas de nature à tromper la justice et à altérer essentiellement la vérité; que ce 
droit rentrait dans sa défense et qu’il parait l’avoir librement exercé; — at¬ 
tendu, néanmoins, que la déclaration de culpabilité rendue contre lui renferme 
tous les éléments constitutifs du crime de faux témoignage en matière correc¬ 
tionnelle, tel qu’il est défini et puni par l’art. 362 G. pén. ; que, dès lors, il a 
été fait une juste application et qu’il n’y a eu aucune violation des dispositions 
de cet art.; — sur le 2 e moyen tiré, de la violation des art. 28 et 34, n° 3, C. 

, pén., en ce que le demandeur, étant frappé de dégradation civique lorsqu’il a 
déposé devant le tribunal correctionnel de Réthel, était incapable de témoigner 
en justice ; — attendu que l’incapacité de tester qui est la suite de certaines 
condamnations judiciaires a pour but de prémunir le juge contre l’effet de 
déclarations qui, à raison de l’indignité présumée de celui dont elles émanent, 
ne méritent plus la foi ordinairement accordée à des témoignages irréprocha- 
, blés ; — que, néanmoins, l’incapacité de prêter serment dont sont frappés ceux 
qui ont encouru de telles condamnations n’est pas absolue, puisque la procé¬ 
dure n’est pas entachée de nullité, soit lorsque ce serment a été prêté sans op¬ 
position de la part du ministère public ou de l’accusé, soit lorsque l’incapacité 
du témoin n’a pas été connue; — qu’il ne peut dépendre de l’individu placé 
sons le coup d’une telle condamnation, qui, après s’ètre fait admettre à être 
témoin, sous la foi du serment, a porté contre un accusé ou en faveur de cet 
accusé un témoignage contraire à la vérité, de se soustraire à la poursuite en 
faux témoignage; — qu’en effet, eu agissant ainsi, il a donné à une déclaration, 
qui ne devait avoir que la valeur d’un simple renseignement, l’apparence et la 
force réelle d’un témoignage véritable, et a introduit de cette manière dans le 
débat un élément de conviction propre à égarer et à tromper la justice; que 
cette déclaration par lui faite en de telles circonstances présente tous les carac¬ 
tères du faux témoignage, dont la criminalité se compose de la violation de la 
foi du serment, de l’altération de la vérité et de la possibilité d’un préjudice; 
. qu’il n’y a violation ni fausse application des art. 28 et 34, n° 3, G. pén., à le 
décider ainsi; — sur le 3 e moyeu, tiré de la violation de l’art. 635 G. inst. 

. crim. et de la fausse application de l’art. 56 G. pén., en ce que la condamna¬ 
tion qui a donné lieu à l’application de cet article est une condamnation par 
contumace prononcée en 1833 et, par conséquent, prescrite; — attendu que les 
dispositions de l’art. 56 G. pén. sont générales et absolues ; qu’elles placent 
dans l’état de récidive quiconque, ayant été condamné à une peine afflictive 
et infamante, commet un second crime emportant ipie peine de même nature; 
— attendu qu’aux termes des art. 476 et 641 G. inst. crim., toutes voies de 
recours sont fermées contre les arrêts par défaut ou par contumace lorsque 
les peines prononcées par ces arrêts se trouvent prescrites à l’égard des con¬ 
damnés; que, par suite, de tels arrêts deviennent irrévocables et se trouvent 
revêtus du caractère de la chose définitivement jugée; — attendu, dès lors, 
que le demandeur, frappé, le 10 août 1833, par un arrêt par contumace de la 
cour d’assises de la Maine, d’une peine afflictive et infamante pour crime de 
faux, peine qu’il avait prescrite, ne pouvait faire tomber les effets de cette 
condamnation par lui encourue; que c’est donc avec raison que l’état de réci¬ 
dive a été considéré comme existant à son égard, et qu’il n’a été fait qu’une juste 
et saine application de l’art. 56 précité et de l’art. 635 G. inst. crim. ; — rejette. 

Du 40 mai 4864. — G. de cass. — M. Bresson, rapp. 

J. cr . Novembre 4 861. < 22 
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ART. 7313. 

MEURTRE. — QUESTIONS AU JURY. — 1° VOLONTÉ. — 2° GRIME 

CONCOMITANT. 

y® Dans une accusation de tentative de meurtre, la volonté, qui est un élé¬ 
ment constitutif, se trouve constatée par les énonciations caractérisant la ten¬ 
tative punissable . 

2° Le meurtre accompagné d'un autre crime n'entraîne l’aggravation édic¬ 
tée par l’art 304 C. pén . qu’autant que la concomitance des deux crimes est 
établie par la solution affirmative d’une question distincte et expresse . 

arrêt (Louët). 

La Cour , — sur le moyen relevé d’office et tiré de ce que, dans une accu¬ 
sation de tentative d'homicide, le jury aurait dù être interrogé sur le point de 
savoir si cette tentative d’homicide a été volontaire ; — attendu que la ques¬ 
tion soumise au jury était ainsi conçue : — « L'accusé Louët est-il coupable 
«d'avoir, dans la matinée du 1 er janvier 1861, ,tenté de donner la mort à 
« J.-A. Colignon, sa femme, laquelle tentative, manifestée par un commence- 
« ment d'exécution, n’a été suspendue ou n'a manqué son effet que par des 
« circonstances indépendantes de la volonté de son auteur ?» — attendu que 
cette question a été résolue affirmativement par le jury; — attendu d'une part, 
que, si la volonté est un élément nécessaire et constitutif du crime prévu par 
l'art. 295 C. pén., cette volbnté peut être exprimée dans la question posée au 
jury, et, pab conséquent, dans la réponse corrélative du jury, par des termes 
équivalent au mot volontaire, et qui s’y suppléent ; — attendu, en deuxième 
lieu, qu'il s'agit, dans l'espèce, non d’un meurtre consommé, mais seulement 
d'une tentative de meurtre ; — attendu que toute tentative de crime, mani¬ 
festée par un commencement d’exécution, qui n'a été suspendue ou n'a man¬ 
qué son effet que par des causes indépendantes de la volonté de son auteur, 
emporte implicitement et nécessairement la volonté de commettre ce crime; 
— d'où il suit, qu’en considérant comme légalement caractérisée et portant en 
elle-même l'expression de la volonté de l’accusé la tentative dont le deman¬ 
deur a été déclaré coupable, et en appliquant à celui-ci les peines portées par 
les art. 2, 295, 304 C. pén., l’arrêt attaqué, loin de violer les dispositions des¬ 
dits articles, en a fait, au contraire, une juste et saine application ; — rejette. 

Du 14 mars 1861. — G. de Cass. — M. Le Sérurier, rapp. 

arrêt (Jacquet). 

La Cour; — attendu qu'il résulte de la déclaration du jury que l'accusé a 
été reconnu coupable, 1° d'avoir volontairement mis le feu à un hangar appar¬ 
tenant à autrui et non dépendant d'une maison habitée ; 2° d’avoir, dans la 
même soirée, commis une tentative d’homicide volontaire; — que ces deux 
crimes donnaient lieu, l'nu et l’autre, à la peine des travaux forcés à perpé¬ 
tuité, aux termes du § 1 er de l'art. 434 et du § 3 de l’art. 304 G. pén. ; — mais 
que, le jury ayant déclaré qu'il y avait des circonstances atténuantes en fa¬ 
veur de l’accusé, la cour d’assises ne pouvait, aux termes du § 3 de l'art. 463 
même code, prononcer que la peine des travaux forcés à temps ou celle de la 
réclusion; — que cependant l’arrêt de condamnation porte la peine des travaux 
forcés à perpétuité, se fondant sur ce qu’il résulte de la déclaration du jury 
que le crime de tentative de meurtre a été accompagné du crime d'incendie 
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el> qu'il y a lieu, par suite, de faire application à l’accusé de l'aggravation pé¬ 
nale portée par le § 1 er de l’art. 304; — mais que cette concomitance des deux 
crimes, qui constitue, en effet, une circonstance aggravante du meurtre, n’a 
point été soumise au jury, et ne pouvait, dès lors, devenir un élément d’ag¬ 
gravation de la peine; — qu’il n’était pas possible de faire résulter cette cir¬ 
constance de ce que les questions relatives aux deux chefs d'accusation énon¬ 
çaient que les deux crimes avaient été commis dans la même soirée, puisque, 
d'une part, une telle énonciation ne suffit pas pour établir la concomitance, 
et que, d'une autre part, si elle avait cet effet, la conséquence serait que la 
même question renfermait le fait principal et la circonstance aggravante, d'où 
il suit qu’il v aurait lieu d'en prononcer la nullité pour cause de complexité ; 

— qu’il résulte de là que la cour d'assises, en faisant entrer dans la computa¬ 
tion de la peine une circonstance aggravante qui n'avait pas été déclarée ex¬ 
plicitement par le jury, a commis un excès de pouvoir et commis une violation 
expresse des art. 304, § 1 er G. pén., 338 et 365 G. inst. cr.; — casse et annule 
l'arrêt de condamnation.... la déclaration du jury tenant. 

Du 43 juillet 4864. — G. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 734 4. 

ESCROQUERIE. — MANŒUVRES FRAUDULEUSES. — MENSONGES. 

CRÉANCIER. / 

, Des mensonges non appuyés de manœuvres caractérisées ne suffisent pas 
pour constituer Vescroquerie punissable ; le délit n’existe point de la part du 
créancier d'un détenu qui lui a négocié un billet faux, par cela que , pour 
obtenir de la mère de son débiteur qu’elle cautionne la dette, il lui affirme 
faussement qu’à ce moyen il fera cesser l’emprisonnement par lui provoqué. 

arrêt (Duval). 

La Cour; — vu l'art. 405 G. pén.; — attendu que, d’après les termes dudit 
article, les simples mensonges ne constituent pas l’escroquerie; qu'il faut, 
pour que cet acte immoral prenne le caractère de délit et tombe sous la répres¬ 
sion pénale, qu’il ait été soutenu d'une des manœuvres déterminées par l'art. 405; 

— attendu que si, dans l’espèce, l’arrêt attaqué constate que, pour obtenir de 
la dame Penlevey le cautionnement du billet dont il était porteur, Duval lui a 
faussement affirmé que, cette concession lui étant faite, il ferait aussitôt mettre 
en liberté le fils Penlevey, qu'il avait fait emprisonner, le mensonge n'a été 
appuyé par lui d’aucune manœuvre frauduleuse, aucun acte de cette nature 
n'étant signalé par l'arrêt; — que s’il y est dit que la dame Penlevey a dû croire 
à l'assertion de Duval parce qu’elle le savait muni d’un billet de son fils et 
d’une condamnation commerciale, cette connaissance a pu agir, en effet, sur, 
la crédulité de la dame Penlevey, mais ne constitue pas une machination de 
la part de Duval; — casse. 

Du 44 juillet 4864. — G. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 
art. 7345. 

4° QUESTIONS AU JURY. — ÉNONCIATION DE FAITS. — 2° FAUX 
SERMENT. — PARTIE CIVILE. * 

1° Les énonciations de l’arrêt de renvoi et du résumé de l’acte d’accusation 
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ne doivent, être néçegsairement reproduites dans les questions au jury , qu'au¬ 
tant qu’il s'agit de circonstances constitutives ou aggravantes . 

2° Suivant la législation sarde sur le faux serment en matière eipile, la 
partie lésée, autorisée à exercer une action en dommages-intérêts, ne peut se 
constituer partie civile dans la poursuite du crime de faux serment, et doit 
agir devant les tribunaux civüs après jugement au criminel . 

arrêt (Bianco G. J.-B. Gianoli). 

La Cour; — sur le moyeu tiré de la prétendue violation de l'art, S37 
G. inst. cr., en ce que, contrairement à cet article, la question posée au juj?y 
ne l’aurait pas été textuellement et complètement selon le dispositif de l’arrêt 
de renvoi et le résumé de l’acte d’accusation, et que, par conséquent, elle n'a 
précisé ni même indiqué aucun des faits multiples contenus dans la formule 
dn serment incriminé, non plus que rappelé les deux faits particuliers spéci¬ 
fiés dans ces actes fondamentaux de l'instruction; — attendu que l'art. 357 
G. inst. cr. n'exige dans la question soumise au jury, la reproduction des ciTr 
constances que comprend le résumé de l’acte d’accusation, que lorsqu’elles 
sont constitutives ou aggravantes ; — que, dans l’espèce, le jury a été interrogé 
sur le point de savoir si a l'accusé J.-B. Gianoli était coupable d’avoir* le 
« 2 octobre 1852, à Chambéry, à l'audience du président de première instance* 
« faisant fonction de juge du consulat, fait un faux serment, serment qui lui 
« avait été déféré par Bianco, en matière commerciale; » — que cette question, 
pour être régulière et complète, n'avait pas à reproduire les faits dans lesquels 
le dispositif de l'arrêt de renvoi avait circonscrit l’accusation, puisqu'elle s'y 
réfère évidemment et présente les éléments constitutifs du faux serment en 
matière civile; — qu'elle satisfait donc entièrement à la disposition dudit 
art. 337 ; — rejette ce moyen ; — mais en ce qui touche le deuxième moyen, 
tiré de la violation de l'art. 1480 G. civ. de la Sardaigne, en ce que la cour 
d’assises a admis l'intervention d'une partie civile dans une accusation de faux 
serment en matière civile, et condamné le demandeur à des dommages-intérêts 
envers elle ; — vu ledit art. 1480, portant : — « Lorsque le serment déféré ou 
« référé a été fait, l'adversaire n’est point recevable à en prouver la fausseté. 
« Si cependant la fausseté eu a été établie par uu jugement criminel, les effets 
« civils du serment décisoire n'en subsistent pas moins, sauf à celui au préju¬ 
ge dice duquel il a été fait à exercer l'action en dommages et intérêts qu’il peut 
« avoir en vertu du jugement criminel ; » — vu l’art. 4 G. proc. cr. du même 
royaume, lequel est conçu en ces termes : — « L’action civile peut être poursui¬ 
te vie en même'temps et devant le même juge saisi de l'action pénale, sauf lés 
« cas spécialement prévus par la loi; » — attendu, en fait, qu'il est établi par 
le procès-verbal des débats que Bianco, à l'ouverture de la première audience, 
était assis sur le banc des plaignants, assisté de son avocat et de son avoué; 

‘ qu’à la deuxième audience, avant l’audition des témoins assignés à la requête 
du ministère public, il réitéra au besoin, par son avocat, la déclaration qu’il 
avait faite au greffe de la Cour, le 13 février précédent, de se porter partie ci¬ 
vile; qu’il fut ensuite entendu, en vertu du pouvoir discrétionnaire, par forme 
de déclaration et à titre de simples renseignements ; qu’à la fin de cette même 
audience, l’un de ses conseils fit valoir les moyens qui appuyaient l'accusation; 
que le ministère public ne fut entendu que le lendemain, que le défenseur de 
la partie civile répliqua aux avocats de l’accusé ce jour-là et protesta de prendre 
telles conclusions qu’il écherrait en dommages-intérêts ; et enfin que ces con¬ 
clusions furent libellées et déposées après que la déclaration affirmative du 
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jury eut été lue à l'accusé, et que le ministère public eut fait des réquisitions 
pbhi* TappHcatlôn de la peine; — attendu, èn oroit; qaé Psrftictë^MnCétiV. 
sarde déclare l’adversaire du serment déféré ou Téféré qui a été fait non rece¬ 
vable à prouver sa fausseté, et ne l’autorise à intenter l’action en dommages- 
intérêts qu’il lui accorde qu’après le jugement criminel qui aurait établi la 
fausseté de ce serment;—attendu que ce cas est l'un de ceux où le Gode 
proc. cr. du même royaume ne permet point de former l'action civile devant 
le juge saisi de l’action pénale ; — qu’il résulte de la combinaison de ces deux 
textes que celui qui prétend avoir été lésé par le faux serment dont le minis¬ 
tère public pomsuit la constatation et la répression ne peut demander la répa¬ 
ration du préjudice qu’il en aurait éprouvé que par suite et en vertu du juge¬ 
ment rendu sur l’action publique ; — qu'il n’a, dès lors, le droit d’agir qu’après 
îa prononciation de ce jugement, d’où il suit que la juridiction civile lui est 
seule ouverte ; — que l’admettre à produire son action devant la Cour d’assises, 
qui n'est compétente alors que pour statuer sur l’action de la partie publique, 
ce serait s’associer à celle-ci, afin de concourir à prouver avec.elle la fausseté 
du serment décisoire qui conserve pleinement ses effets civils, et introduire 
dans le débat un élément de conviction qui rte doit jamais s'y trouver ; — que 
kGour d’assises du département de la Savoie a donc, en procédant ainsi qu'elle 
al procédé dans les circonstances ci-dessus rappelées, commis l’excès de pou¬ 
voir d'admettre Bianco comme partie civile, aggravé illégalement la condition 
dé l'accusé, vicié les débats d’une nullité substantielle avant leur ouverture, 

violé expressément les articles précités ; — caisse. 

Du 5 juillet 4864. — G. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 7316. 

PHARMACIENS. — ASSOCIATION. — DROGUISTE. 

Une pharmacie peut être Vobjet d'une association entre son propriétaire et 
un pharmacien muni de diplôme , pourvu qu'il n'y ait pas simulation et que 
celui-ci fasse seul tout ce qui est réglementé *. Le titulaire peut même avoir 
pour associé un droguiste , si la pharmacie et la droguerie sont exploitées 
séparément . 

arrêt (Min. pub. C. Péthaud et Juvin). 

La Cour; — considérant que, par acte sous seing privé du 9 juillet dernier, 
dûment enregistré, il a été convenu entre Péthaud, droguiste, et Juvin, phar¬ 
macien, que Juvin ouvrirait une pharmacie à Saint-Étienne; que Péthaud 
fournirait le local, le matériel et les drogues simples, nécessaires au service de 
çette pharmacie; que Juvin se livrerait seul, exclusivement à Péthaud, à 
l’exploitation et à la gestion de l’officine; qu’enfin, à l’expiration de l'année, 
les bénéfices seraient partagés; —considérant que, par suite de cette conven¬ 
tion, Juvin, muni d’un diplôme régulier, a en effet ouvert à Saint-Étienne une 
pharmacie, en se conformant à toutes les prescriptions légales; — qu’il a éta¬ 
bli cette pharmacie sous une enseigne portant son nom, dans un local voisin, 
mais séparé des magasins de Péthaud; — qu’il l’a exploitée réellement et 
personnellement en son nom, sous sa responsabilité et avec l'aide seule d’un 


1. C'est ce que nous avons démontré, en recueillant un récent arrêt de la 
cour de Paris qui jetait des doutes sur la question. (J. cr., art. 7287.) 
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élève en pharmacie ; — qu'on ne prouve pas, qu'on n'allègue même pas que 
Péthaud ou tout autre se soit immiscé dans cette exploitation ; — qu'enfin on 
n’établit contre Juvinou contre Péthaud aucun fait de fraude ou de simulation; 
— considérant qu’en un tel état de choses, on ne peut trouver les éléments 
d'un délit, ni dans le fait de l'ouverture de la pharmacie, puisque ce fait a été 
entouré de toutes les formalités légales, ni dans les arrangements particuliers 
qui en ont réglé les conditions et les conséquences pécuniaires, puisque ces 
arrangements étrangers à l’exploitation même de la pharmacie ne sont pror 
hibés par aucune loi; — qu’ils ne pouvaient pas l’être; — qu'il ne faut pas 
oublier, en effet, que les prohibitions de la loi n'ont eu en vue que l’intérêt de 
la sauté publique ; — que ce qui intéresse la santé publique, c'est que les mani¬ 
pulations pharmaceutiques soient faites suivant les règles de l’art, par des 
mains compétentes; — que cette condition remplie, la loi est satisfaite ;— qu’il 
lui importe peu que le matériel qui sert aux manipulations, ou les bénéfices qui 
en résultent, appartiennent à telle ou telle personne; — que la sollicitude du 
législateur n'avait à se préoccuper, et ne s’est en effet préoccupée que de ce qui 
concerne la qualité des préparations et la capacité du préparateur, et nulle¬ 
ment de ce qui concerne le règlement de ces intérêts pécuniaires; — qn'od 
objecte, il est vrai, que, quand le pharmacien qui gère n’est pas lui-mèmé 
propriétaire de la pharmacie, il a un intérêt moins direct à sa bonne exploita^ 
üon, et n'offre ainsi, à la satisfaction des besoins de la santé publique,!qu'une 
moindre garantie; — mais que cette objection, qui serait loin d’ailleurs, de 
paraître concluante à la Cour, ne trouve même pas d’application ici, où le 
pharmacien qui exploite n'est pas le simple gérant, mais le copropriétaire de 
la pharmacie exploitée; — qu’ainsi, dans la cause actuelle, ne se trouve 
aucun motif d’appliquer une répression pénale que le texte de la loi n’autofise 
pas et que son esprit repousse ; — par ces motifs ; — confirme le jugement 
dont est appel, en ce qui concerne Juvin. le renvoie des fins de l’appel, sans 
dépens; — réforme le jugement en ce qui concerne Péthaud, le décharge des 
condamnations prononcées contre lui, et le renvoie aussi des fins de la préven¬ 
tion, sans dépens. 

Du 22 mai 1861. — Cour de Lyon, ch. corr. — M. Durieu, prés. 
art, 7317. 

TROMPERIE. — 1° COMPÉTENCE. — VINS EXPÉDIÉS. — 2° QUANTITÉ. 
— ENGRAIS. 

4° Au cas de vente par un marchand demeurant dans tel arrondissement à 
un acheteur demeurant dans un autre, le délit de falsification ou tromperie 
peut être poursuivi dans celui-ci, si la marchandise qui y est expédiée devait 
être vérifiée et acceptée avant que la vente fût parfaite *. 

2° Il peut y avoir délit de tromperie sur la quantité de la marchandise ven¬ 
due, au lieu d'une tromperie non punissable sur la qualité, lorsqu'un mar¬ 
chand d’engrais, vendant une quantité déterminée, y introduit frauduleuse¬ 
ment des matières inertes 1 2 . 


1. Voy. nos art. 6301, 6537, 6918 et 7237. 

2. Voy. l’arrêt du 6 août 1857 (/. cr., art. 6473). Jugé même qu'il y a trom¬ 
perie sur la nature de l'engrais, quand le mélange l’a altéré substantiellement 
(rej. 22 fév. 1861, aff. Dugué). 
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arrêt (Eustache). 

La Cour; — sur le moyeu pris d’une violation prétendue des règles de 
eompétenee et des art. 23, 63 et 69 C. inst. cr., en ce que la poursuite a été 
portée devant le tribunal correctionnel de Bayonne, qui notait celui ni du 
domicile du prévenu, ni du lieu où le prévenu aurait été trouvé, et qui n’au¬ 
rait pas été non plus celui du lieu où le délit aurait été commis ; —* attendu 
qu’Eustache était poursuivi pour avoir vendu ou mis en vente des boissons 
qu’il savait être falsifiées ; — que, s’il était domicilié à Béziers, et si c’est de 
là qu’il a fait à Sallabery, marchand de vins à Bayonne, offre de lui envoyer 
des vins à son domicile, et que, sur l’acquiescement de celui-ci, il les lui ait 
réellement expédiés par le chemin de fer, il résulte des circonstances énoncées 
dans l’arrêt que les vins n’avaient été ni dégustés ni acceptés à Béziers, soit 
par Sallabery, soit par un mandataire, qu’à Bayonne devaient s’effectuer la 
dégustation et l’acceptation et se consommer la vente, aux termes de l’art. 1587 
G. N.; — mais que le destinataire, après avoir reconnu que les vins étaient 
de mauvaise qualité, refusa de les recevoir et les laissa, pour le compte de 
l’expéditeur, à la gare où la police vint les saisir; — qu’il suit de là que le dé¬ 
lit de vente ou de mise en vente de boissons falsifiées a été commis à Bayonne, 
et que le tribunal de cette ville, et la Cour impériale de Pau, en appel, avaient 
compétence pour en connaître; — rejette. 

Du 40 août 4864. — G. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

arrêt (Lyon). 

La Cour; — sur le moyen proposé, lequel est tiré de la prétendue violation 
des art. 1 et 5 de la loi du 27 mars 1851, et 423 G. pén., en ce que le deman¬ 
deur a été puni pour avoir trompé les acheteurs de ses engrais, non sur la 
qualité, mais sur la quautité; — attendu que le jugement des premiers juges, 
dont l’arrêt attaqué s’est approprié les motifs en les adoptant, constate que 
Lyon vendait les engrais par sacs de 100 kilogrammes chacun; — que l’ache¬ 
teur avait donc le droit de compter sur cette quantité d’engrais; — qu’il 
résulte néanmoins du même jugement que chaque sac livré renfermait une 
certaine quantité de matières inertes; — que ce fait constitue le délit prévu et 
puni par les articles précités; — que le vendeur peut, en effet, tromper l’ache¬ 
teur sur la quantité de la marchandise, sans agir sur l’instrument de pesage 
ou de mesurage, puisqu’il atteint frauduleusement le même but, soit en don¬ 
nant à la marchandise un volume qu’elle n’a pas naturellement, soit en y 
introduisant des substances inertes et sans valeur; — que l'arrêt attaqué, loin 
de violer des dispositions invoquées contre lui, n’a fait que les interpréter et 
les appliquer sainement dans l’espèce; — rejette. 

Du 23 août 4 864. — G. de cass.—*M. Rives, rapp. 

art. 7318. 

AGENTS DU GOUVERNEMENT. — MAIRE. — BUREAU DE BIENFAISANCE. 

La qualité d'agent du gouvernement, qui exige Vexamen préalable du Con¬ 
seil d’État'lorsqu'il s'agit de poursuites^ appartient au maire assigné comme 
président du bureau de bienfaisance par la société des auteurs et composi¬ 
teurs de musique . 
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, . ■ H i .. }, : ..fi,!, arrêt (Marx). '* 

La Cour; — attendu qu*il est reconnu par l’arrè attaqué que le maire a été 
assigné comme président du bureau de bienfaisance de la ville de Versailles; 
— que oette qualité de président ne lui est attribuée qu’à raison de ses fonctions 
de maire; — que si, comme maire, et dans ses fonctions administratives, il 
est agent du Gouvernement et dépositaire de son autorité, ce caractère ne, s'ef¬ 
face pas quand il préside aux opérations d’un bureau de bienfaisance, lors sur¬ 
tout que la bonne direction de cet établissement public importe à la fois aux 
intérêts de la commune et à ceux du Gouvernement ; — attendu que, les deux 
qualités de président et de maire se trouvant ainsi indivisibles, il s'ensuit, dans, 
l'espèce, qne,dès que l’action était intentée pour des actes relatifs à l’exercice des 
fonctions du président du bureau de bienfaisance, l'autorisation prescrite pa?* 
l’art. 75 de la loi de l’an vin a dû être préliminairement obtenue; — rejette. 

Du %% août 4 861. — C. de cass.— M. Plougouim, rapp. 

art. 7319. 

CHEMINS DE FER. — VOYAGEUR. — BAGAGES. — ESCROQUERIE. ' 

Il y a délit, dans le fait du voyageur qui , ayant des bagages pour un poids 
supérieur à celui auquel est accordée la franchise, se dispense de payer le prix i 
dû pour Vexcédant en présentant avec son billet celui d’un compagnon de voyage 
Cette fraude peut-elle être punie comme escroquerie, à raison de ce que le voya¬ 
geur aurait joint à ses colis ceux de Vautre 1 ? 

jugement (Min. publ. C. J.). 

Le tribunal;-— attendu qu'il résulte des débats la preuve que, le 7 août 1861, 
le prévenu, partant de Charmes pour Épinal par le chemin de fer, a emprunté 
les billets de places des sieurs C... et H..., ses compagnons de voyage, les a 
présentés avec le sien au bureau des bagages, et a obtenu par ces moyens la 
délivrance d'un bulletin constatant l'enregistrement des divers colis qui lui 
appartenaient avec une réduction de 60 kilogrammes sur la taxe due pour l’ex¬ 
cédant; — attendu que, d’après l'ait. 44 du cahier des charges de la com¬ 
pagnie de l’Est, approuvé par l'arrêté ministériel du 11 juin 1859, « le voya- 
« geur dont le bagage ne pèse pas plus de 30 kilog. n’a à payer pour le port de 
« ce bagage aucun supplément du prix de sa place; » — attendu que de cette 
stipulation il résulte que la franchise jusqu’à concurrence de 30 kilog. n’est 
accordée qu’au voyageur ayant des bagages avec lui ; d’où il suit qu'en l’ab- 


1. Nous avons déjà démontré que le fait est un délit prévu et puni par la lé¬ 
gislation spéciale; qu’a tort des tribunaux veulent y voir le délit detilouterie, ou 
vol simple, et qu’on ne peut même le punir comme escroquerie quautant que 
la présentation des billets de place serait accompagnée de manœuvres fraudu¬ 
leuses telles qu’elles sout exigées par l’ait. 405 pén. Le jugement ici re¬ 
cueilli voit ces manœuvres dans la circonstance que les colis appartenant à 
deux autres voyageurs ont été rénuis à ceux de la personue commettant la 
fraude. Mais cette circonstance est naturellement entree dans les piévisions du 
réglement dont liulractiou fait le délit spécial; elle n'est qu’un fait matériel 
ou qu'une conséquence nécessaire de la réunion des billets : c’est exagerer la 
gravité du fait que de voir là (les manœuvres frauduleuses peisuadant un crédit 
imaginaire; une condamnation à l’emprisonnement serait trop rigoureuse, et 
l’an. 405 nestpas nécessaire pour justifier .la c ondamuaüon à 16 fr. d’amende. 
Xoy . nos observations sur deux jugements récents (J.cr., art. 7285). 
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sence de bagages, le voyageur De peut céder à un autre le droit qui est exclu¬ 
sivement attaché à leur possession; — attendu que, pour se soustraire à ces 
conditions qui ont été publiées et affichées dans toutes les gares, ou pour en 
éviter l'application au transport de ses propres marchandises, le prévenu a usé 
de manœuvres frauduleuses à l’égard du préposé du bureau des bagages de la 
gare de Charmes, en lui présentant les deux billets de places qu'il avait em¬ 
pruntés des sieurs C... et H... qui voyageaient sans bagages; en rattachant à 
ces billets divers colis qu’il a déposés au bureau; qu'à l’aide de ces moyens 
tendant à persuader l’existence de fausse entreprise ou d’un crédit imaginaire, 
il s'est fait remettre un bulletin d’enregistremeut de ces mêmes colis avec ré¬ 
duction de soixante kilogrammes sur la taxe due pour l'excédant; qu'il a ainsi 
escroqué une partie de la fortune d’autrui ; — attendu que l’on ne peut assi¬ 
miler le fait incriminé au cas où des personnes de la même famille ou liées 
d'âmitié voyagent ensemble et mettent en commun leurs bagages pour profiter 
de la franchise accordée par l'art. 44 du cahier des charges; — attendu que 
l'intention frauduleuse du prévenu est manifeste; que, de son aveu, il a déjà 
eu recours à de pareilles manœuvres pour tromper les compagnies de chemins 
de fer, en leur faisant transporter ses marchandises gratuitement ou à prix ré¬ 
duits; — attendu cependant qu’il existe dans la cause des circonstances atté¬ 
nuantes qui se tirent de l'extrême modicité du préjudice causé; — déclare 
J*., convaincu d'escroquerie, et lui appliquant les dispositions des art. 405 et 
463 C. pén., le condamne à 16 fr. d’amende et aux dépens. 

Du 11 octobre 1861. — Trib. corr. de Mirecourt. 

art. 7320. 

FRAIS ET DÉPENS. — COUR D’ASSISES. — MINISTERE PUBLIC. — 
CASSATION. 

Lorsque Varrêt de la Cour d'assises statuant sur l'action publique et sur la 
demande en dommages-intérêts a omis ou refusé de condamner aux dépens la 
partie qui succombe, le yiinistère public est-il recevable à se pourvoir en cassa¬ 
tion quant à ce ? 

arrêt (Min. publ. C. Deurot et Gendebien). 

La Cour; — sur la fin de non-recevoir proposée contre le pourvoi; — at¬ 
tendu que le ministère public avait qualité pour requérir l’application de la loi 
en ce qui touche les dépens; — qu’il était donc, sous ce rapport, partie au 
débat qui s’est élevé devant la Cour d'assises d’Anvers, après l’ordonnance 
d'acquittement; d’où la conséquence ultérieure que le pourvoi est receva¬ 
ble; —.casse. 

Du 4 juin 1861. — C. cass. de Belgique. — M. de Sauvage, prés. 

Observations. — La concision extrême de cet arrêt et l’intérêt de la 
question, qui se présente dans notre législation comme dans celle de la 
Belgique, appellent de notre part un examen explicatif. L’art. 368 C. 
inst. crim. porte : « l’accusé ou la partie civile qui succombera, sera 
condamné aux frais envers l'État et envers l’autre partie; » tandis que 
les art. 162 et 194, pour les tribunaux de police ou correctionnelle, 
disent que « la partie qui succombera (prévenu, personne civilement 
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responsable ou partie civile) sera condamnée aux frais envers la partiç 
publique . » De cétte différence dans les termes on a voulu conclure que, 
en Cour d'assises, le ministère public n’est pas partie quant aux dépens, 
qu’il ne peut donc se pourvoir en cassation contre l’arrêt refusant ou 
omettant de condamner aux dépens la partie qui succombe, alors sur¬ 
tout que l’accusé obtient l’acquittement et qu’une partie civile est enga¬ 
gée. La question existe d’abord au cas de condamnation pénale contre 
l’accusé, et elle s’est présentée en cassation dans une espèce où il y; 
avait pourvoi du condamné, sans pourvoi du ministère public, mais 
pourvoi d’office par le procureur général selon l’art. 442. L’arrêt, après 
visa de l’art. 368, a dit : « Attendu qu’il résulte de la grosse de l’arrêt 
rendu par la Cour d’assises du département du Gard, et jointe au pour¬ 
voi, que l’accusé. Pascal, qui succombait dans la poursuite, n’a pas été 
condamné aux frais envers l’État, qui en avait fait l’avance ; — attendu 
que si l’annulation résultant de la violation de l’art. 368 ne peut être 
prononcée sur le pourvoi du demandeur, qui n’a pas d’intérêt à ce que 
l’omission soit réparée, il y a lieu d’annuler, dans l’intérêt delà loi* 
l’arrêt attaqué, le moyen étant opposé par le ministère public comme 
justifiant le pourvoi qu’il a déclaré former d’office et dans l’intérêt de la 
loi, aux termesde l’art. 4*42 C. inst. cr. ;—donne acte au ministère publie 
du pourvoi...; statuant sur ledit pourvoi et dans l’intérêt de la loi, casse 
et annule l’arrêt, seulement en ce qu’il aurait été omis de statuer con¬ 
formément à l’art. 368... » (cass. 47 sept. 4 846). Les arrêtistes, signa¬ 
lant ou rappelant cette décision, ont supposé qu’elle excluait tout pour¬ 
voi autre que celui qui serait formé dans le seul intérêt de la loi : c’est 
une erreur. Quand l’organe du ministère public près la Cour d’assises 
na pas déclaré pourvoi dans les 3 jours, ce qui était le cas, l’annulation 
n’est possible que dans l’intérêt de la loi en la forme tracée par l’art. 442 ; 
mais il en est autrement dans le cas contraire, puisque le ministère 
public était partie principale dans la poursuite et représentait l’intérêt 
public qui veut la condamnation aux dépens de l’accusé encourant les 
peines de son crime. L’arrêt cité ne dit rien de contraire, et son motif, 
quant à la condamnation aux dépens, serait plutôt un préjugé pour le 
ministère public. — Dans le cas d’acquittement avec dommages-intérêts 
envers la partie civile, ce qui est l’espèce de l’arrêt que nous recueil¬ 
lons, les pouvoirs du ministère public ne sont pas plus contestables. 
Pour l’accusé et à l’appui de sa fin de non-recevoir, on invoquait les 
termes de l’art. 368, différents de ceux des art. 462 et 494; et l’on 
disait qu’après l’ordonnance d’acquittement rendue par le président 
seul, le ministère public n’est pius partie principale, qu’il est simple¬ 
ment partie jointe comme devant les juges civils, qu’il a donc seulement 
à donner Un avis et ne possède pas le droit de réquisition entraînant 
celui de pourvoi. Mais la différence de termes qu’on veut voir dans les 
articles cités est insignifiante, selon la jurisprudence qui a toujours 
reconnu au ministère public le droit de requérir la condamnation aux 
dépens avancés par l'État, dans toute poursuite où il est partie. Quant 
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à la situation créée par l’ordonnance d’acquittement et pàr ïp débat entre 
parties sur les dommages-intérêts, elle ne détruit ni les droits de l'État 
ni les pouvoirs du ministère public qui représente l’État quant aux dé¬ 
pens; on ne concevrait* pas qu’elle privât le ministère public d'une 
qualité et d’une action qui lui sont reconnues par l’art. 408 pour tous les 
cas d’omission ou refus de statuer sur une de ses réquisitions, et qu’une 
erreur du juge ne fût aucunement réparable quoiqu’il y ait pourvoi 
dans les délais. 

art. 7321. 

OUTRAGES. — DIFFAMATION. — FONCTIONS. — FETE PUBLIQUE. — 
CÉRÉMONIE RELIGIEUSE. 

Les délits d'outrage et de diffamation envers un fonctionnaire, à raison de 
ses fonctions, peuvent se trouver, suivant .l'appréciation des intentions et cir¬ 
constances par le juge, dans un article de journal disant ou insinuant que tel 
procureur général s'est abstenu sans motifs d'accompagner la Cour à la céré¬ 
monie religieuse de la fête du souverain. 

arrêt (Min. publ. C. Fabiani.) 

La Cour; — attendu qu’il résulte de la procédure et des débats que, dans la 
matinée du 15 août dernier, le procureur général de Bigorie de Laschamps, 
quoique gravement indisposé, sortit de chez lui et se porta au Palais de Jus¬ 
tice pour s’y réunir à la Cour impériale et se réndre avec elle à l'église de 
Sainte-Marie, où toutes les autorités civiles et militaires devaient assister à 
la célébration religieuse- de la tête de l'Empereur; qu’à peine arrivé au Palais, 
son indisposition s'étant encore aggravée, il fit immédiatement prévenir la 
Cour que son état de souffrance le mettait dans l'impossibilité de la suivre; 
qu’ainsi empêché de se rendre à Sainte-Marie, il fut également contraint, par 
l'affaiblissement de ses forces, de s'arrêter, durant la célébration de la solen¬ 
nité religieuse, au Palais de Justice, et de n'en sortir, après que la Cour y était 
rentrée, que pour se rendre immédiatement chez lui, comme de chez lui il s'était 
rendu immédiatement au Palais ; — attendu que, le surlendemain, Fabiani a 
publié et fait distribuer à Bastia, dans le journal l 'Observateur de la Corse, 
portant la date du 16 août, un article signé de lui et conçu en ces termes : — 
« La fête si nationale du 15 août a été célébrée à Bastia avec l’enthousiasme 

« accoutumé;.à huit heures, tous les fonctionnaires publics en grand 

« uniforme et au premier rang la Cour impériale en robes rouges se rendaient 
« à l'église de Sainte-Marie pour assister au Te Deum. — M. de Bigorie de 
« Laschamps, procureur général, n'assistait pas à 1 la cérémonie. Notre popu- 
« lation a remarqué son absence avec d'autant plus de surprise qu'au même 
« instant on voyait M. le procureur général circuler dans les rues en tenue du 
« matin » ; — attendu que la signification de cet article, en ce qui concerne 
le procureur général, ne saurait être un seul instant douteuse; que signaler 
en effet son absence de la cérémonie en faisant remarquer avec malveillance 
qu'à cette heure même il circulait dans les rues de la ville en tenue du matin, 
c’est, par une conséquence forcée et inévitable, lui imputer de s’en être absenté 
intentionnellement et d’avoir ainsi manqué à un devoir de haute convenance ; 
— attendu que cette imputation, démentie par tous les faits de la cause, est 
outrageante et diffamatoire; — attendu qu’avant d’incriminer Vabsence du 
procureur général, le devoir du journaliste était de s'enquérir des motifs qui 
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l’avaient déterminée* que, pes motifs, il lui était d'autant plus aisé de les 
connaître qu'ils étaient connus de la plupart des fonctionnaires publier qui 
avaient assisté à la cérémonie, et que, dès lors, il est mal venu à se disculpe^ 
en alléguant qu'il ignorait ce dont il aurait dû s'informer et qu'il n’a tenu qu’a 
lui de savoir; — attendu néanmoins que le fait imputé au procureur général, 
ne touchant pas à sa probité, n’est pas de nature à porter atteinte à son hoti* 
neur, mais à sa considération seulement; — que cette différence dans leoarac-i 
tère de la diffamation commise par Fabiani, et dont les premiers juges n’ont 
pas tenu compte, en atténue en partie la gravité et permet de modérer la peine 
par eux infligée au délinquant; — attendu que l'impression du présent arrêt 
dans les journaux désignés par les premiers juges assure à la répression suffis 
santé publicité; — par ces motifs, ayant tel égard que de raison à l'appel dq 
Fabiani et sans s’arrêter à celui du ministère public, réforme le jugement 
attaqué, et par nouveau jugé déclare Fabiani, susdit, coupable d’avoir, dans le 
numéro du journal YObservateur de la Corse, portant la date du 16 août dernier* 
distribué à Bastia le 17 et ci-dessus reproduit, outragé et diffamé publiquement 
le procureur général de Bigorie de Laschamps à l’occasion de l’exercice de 
fonctions, en lui imputant de s'ètre intentionnellement abstenu d'assister à ikL 
célébration religieuse de la fête de l'Empereur; — pour répression dq ; quoi* 
et par application des art. 13 et 16 de la loi du 17 mai 1819, 26 de lpjjdq 
26 mai, 11 de celle du 10 juin de la même année et 10 de la loi du 2f q^ar^ 
1822:...—condamne. 

7 < ' 'tiin 

Du 48 sept 4864. — C.-de Bastia, ch. corr. — M. Stefanini, ppéô. f i- 

Observations.— Nous ne pouvons ici critiquer les appréciations que 
contient cet arrêt, en tant qu’il s’agit d’intentions ou de circonstances 
du fait : il n’y a donc pour nous que des questions d’appréciation légale 
ou de qualification, ayant leur base dans l’interprétation donnée à l’ar¬ 
ticle incriminé. Lé tribunal correctionnel, dans son jugement du 26 août, 
avait dit « que reprocher à un procureur général d’avoir manqué à un 
devoir de haute convenance envers le souverain qui l’a investi du pou¬ 
voir de mettre en mouvement l’action publique, c’est l’outrager commè 
magistrat et comme citoyen, en faisant peser publiquement sur lui une 
accusation contraire à ses devoirs; » et il jugeait le prévenu coupable 
d’avoir : « 4° diffamé publiquement M. le procureur général de Bi r 
gorie de Laschamps, en le signalant comme s’étant abstenu sansmptif 
légitime de remplir un acte de ses fonctions ; 2° outragé publiquement 
le même magistrat à Voccasion de Vexercice de ses fonctions , en fe 
signalant comme ayant manqué à Y un de ses devoirs. » L’arrêt reconr 
naît qu’il s’agit, non d’un acte de fonctions, mais seulement d’un «devoii* 
de haute convenance. » Néanmoins, il trouve dans l’imputation les déîitjs 
d’outrage et de diffamation envers un fonctionnaire à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions. Cette qualification nous paraît hasardée. 
A la vérité, au lieu de reproduire les termes de l’art. 222 C. pén. qu’em¬ 
ploie l’arrêt, la disposition sur les outrages publics envers des fonc¬ 
tionnaires se sert de ceux-ci « à raison de leurs fonctions » (L. 25 mars 
4822, art. 6) ; et celle qui punit la diffamation publique envers un dépo¬ 
sitaire ou agent de l’autorité publique, dit : « pour des faits relatifs à 
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ses fondions » (t/. 17 mai 1819, art. 16). Mais la condition essentielle 
pour ces délits, les plus graves parmi tous les délits d’injure, est tou-r 
jours que l’acte ou le fait qu’on reproche au fonctionnaire d’avoir commis 
pu d’avoir négligé soit un acte de sa fonction ou tout au moins un devoir 
attaché à la fonction même. Cette condition est capitale surtout pour 
l’outrage, dont la peine très-sévère est déterminée par cette considé- 
t’afcion qu'il atteint la fonction autant que la personne du fonctionnaire. 
Or, l’assistance d’un magistrat de l’ordre judiciaire à une fête ou céré¬ 
monie religieuse n’est certainement pas un acte de fonctions. Ce n’est 
pas même un devoir imposé directement par sa fonction à ce magistrat. 
C’est un acte de déférence dont l’accomplissement est demandé par les 
convenances, selon les règles ou usages. Et si ce devoir est plus strict 
pour tels ou tels fonctionnaires, on peut douter qu’il soit de ceux qu’ont 
qus en vue les lois de 1819 et dè 1822, de même qu’on ne pourrait étendre 
ces dispositions pénales aux imputations ou insinuations qui se rappor¬ 
teraient soit à des visites dues par certains fonctionnaires à d’autres, 
soit;au devoir d’assistance à l’enterrement d’uu collègue. On peut d’ail- 
lëurs atteindre par l’application d’une autre disposition pénale l’imputa- 
tïèri d'avoir manqué à un devoir de convenance. Ce sera tout au moins 
une injure; il y aura même diffamation punissable selon la loi de 1819, 
si l’imputation peut porter atteinte à la considération de la personne 
désignée. N’est-ce pas suffisant pour la répression, quand il s’agit de 
faits si peu graves en eux-mêmes? 

art. 7322. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — SIGNATURE DU RÉDACTEUR. — CHRONIQUE. 

ARTICLES RÉUNIS. — AUTEUR. 

Il est satisfait au vœu de la loi qui exige que les articles de discussion 
insérés dans un journal portent la signature de leur auteur, lorsque cette 
signature existe, encore bien qu'elle ne soit donnée qu'une fois pour plusieurs 
articles réunis, avec cette mention « pour copie conforme » ou « pour la chro¬ 
nique locale i . » 

! 1. Jugé qu’une signature suffit pour plusieurs nouvelles ou faits réunis sous 
Une môme rubrique, quoiqu’il y ait séparation par un filet (Rej. 10 mai 1851; 
J. cr., art. 4982); mais qu'il ne suffit pas d'indiquer l’auteur, quand i’article 
est puisé dans un autre journal (Rej. 28 sept. 1850; J. cr ., art. 4995), ou quand 
il est envoyé par un tiers (Cass. 2 juillet 1852; /. cr., art. 5429i; qu’au reste, 
la signature n’est point obligatoire, lorsqu’il s’agit d’un article qui ne con¬ 
tient aucune discussion , par exemple d’une simple nécrologie (Rei. 14 juillet 
1854; J. cr., art. 5820). 

Jugé aussi, pour Y Avenir commercial, journal de Beaune, qu’il a été satisfait 
aux prescriptions de la loi exigeant la signature de l’auteur, s’il ressort du débat 
sur la poursuite que le signataire, qui a fait précéder sa signature de ces mots 
« un de de vos abonnés, pour copie conforme », est véritablement l’auteur des 
articles dont il s’agit, comme les ayant composés sur des documents et maté¬ 
riaux qu’il a mis en œuvre et qui émanaient d’une ou plusieurs personnes, les 
expressions qui précèdent sa signature n’étant que l’indication des renseigne¬ 
ments qui avaient inspiré et dirigé sa rédaction (Dijon, 17 juill. 1861 ; Rej., 
17 août 1861). 
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Le signataire doit être réputé auteur de l'article s'il Va lui-méme écrit ou 
rédigé, quoiqu'un autre lui en ait donné Vidée capitale et fourni les principaux 
éléments. 

jugement (Min. publ. C. Mémorial des Deux-Sévres). 

Le Tribunal; — attendu que, aux termes de l’art. 3 de la loi du 16 juillet 
1850, tout article de discussion politique, philosophique ou religieuse, inséré 
dans un journal, doit être signé par son auteur, — attendu que cette dispo¬ 
sition légale qui atteint également la fausse signature apposée à ces article a 
eu pour but de consacrer la responsabilité individuelle des écrivains et défaire 
disparaître cet anonyme trop facile qui abritait les auteurs d'articles cou¬ 
pables, soit par les principes dangereux qu'ils émettent, soit par les calomnies 
qu'ils peuvent répandre avec impunité ; — attendu que la loi a doue voulu 
un signataire sérieux et non fictif, mais que, toutes les fois que ce signataire 
existe, la loi est satisfaite, puisqu’on peut, s'il y a lieu, demander compte à ce 
signataire de l’écrit qu'il a publié; — attendu que, dans les numéros des $9 
et 31 août dernier, le Mémorial des Deuoc-Sèvres a publié deux articles, le pre¬ 
mier commençant par ces mots : « De la création d’un évêché à Niort, » çt 
finissant par ceux-ci : « Nous ouvrons la voie, nous espérons qu'on nous y sui¬ 
vra... » Le second, commençant par ces mots : « L'auteur de l'article de la 
création d'un évêché à Niort complète ses appréciation s.. ^ » et finissant par 
ceux-ci : « Pour condenser nos observations...; » — attendu que le premier de 
ces articles mis au journal du 29 août sous la rubrique : « Chronique locale, » 
est signé ainsi : pour copie conforme, Th. Mercier; — attendu que le second 
est également inséré an journal du 31 du même mois, sous la rubrique : 
« Chronique locale, » et qu'à la fin de cette rubrique et après tous les articles 
qui y figurent, on lit sur les deux numéros : pour la chronique locale, signé : 
Th. Mercier; — attendu que Mercier, qui reconnaît que ces deux articles ren¬ 
trent bien dans la classe de ceux dont parle l'art. 3 de la loi du 16 juillet 1850, 
comme traitant de matières politiques et religieuses, soutient que les signa¬ 
tures par lui apposées dans les. conditions ci-dessus exprimées ont satisfait aux 
prescriptions de la loi précitée; — que dans son interrogatoire subi à l'aut- 
dience, il affirme que c’est lui qui est l'auteur des deux articles dont s'agit; 
que si en tête de ces articles il a parlé d’un correspondant qui les lui avait 
adressés, c'était là lin de ces artifices du journalisme, employés chaque jour 
dans la presse pour piquer davantage la curiosité et l'attention des lecteurs ; 
— attendu que Mercier affirme également que s'il avait, à la vérité, reçu d’un 
de ses correspondants des réflexions sur la création d'un évêché à Niort, s'il 
s'était inspiré de ces réflexions et des autres renseignements qu'il avait re¬ 
cueilli! autour de lui, c'est lui qui de tous les matériaux épars a fait et écrit 
les articles insérés dans son journal des 29 et 31 août dernier; — que si de¬ 
vant M. le juge d'instruction il avait dans le principe dit ne pas être l'auteur 
de ces articles, c’est qu'il voulait, avant d’en revendiquer la propriété, savoir 
si le correspondant qui lui avait donné des notes voudrait en partager la colla¬ 
boration, mais que ce dernier, dont l'œuvre avait été complètement fondue et 
dénaturée dans les articles publiés, avait refusé, et qu'aujourd’hui lui Mer¬ 
cier, déclarait et affirmait que c’était lui qui avait composé et écrit ces articles, 
et qu’il en était par conséquent l'auteur; — attendu que si l’affirmation de Mer¬ 
cier est sincère, elle le constituera évidemment le seul, le véritable auteur des 
articles qui font l’objet des poursuites;—qu'en effet, il est de principe que Ton 
doit considérer comme l’auteur d’un article de journal celui qui Ta écrit, qui 
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Ta rédige, et non celui qui Ta inspiré, qui même en a donné l’idée capitale et 
fourni les éléments principaux ; que dans une pareille collaboration il serait 
difficile aux tribunaux de pouvoir scruter, déterminer quelle est la part de 
chacun dans cette œuvre, ét qu’il faut nécessairement s’attacher au fait décisif 
et manifeste qui signale la personne qui a pris la plume et qui a écrit; — 
attendu que Mercier soutient que les faits sont tels qu’il les affirme au tribunal ; 
que si ses réponses devant le juge d’instruction ont pu faire naître quelques 
doutes, il donne à l’audience des explications qui peuvent être vraies, et que, 
rien dans la cause ne venant les contredire, aucune pièce, aucun document 
n’étant, produit pour détruire les affirmations de Mercier, le tribunal ne peut 
s’empêcher de les admettre, d’autant qu’aucun motif sérieux n’aurait pu dé¬ 
tourner l’auteur véritable, si Mercier ne l’était pas, de reconnaître ces articles 
qui sont inoffensifs et ne pouvaient l’exposer à aucunes poursuites; — attendu 
que si Mercier par suite de ce qui précède doit être considéré comme l’auteur 
des articles insérés dans les numéros des 29 et 31 août dernier du journal le 
Mémorial, il est certain qu’en se reportant aux intentions de la loi de 1850, 
aux habitudes de la presse et à la jurisprudence établie, les signatures dont 
Mercier a fait suivre ces articles ont satisfait à ses obligations; — que ces déux 
articles, dont l’un même est suivi immédiatement de ces mots : Pour copie 
conforme, Th. Mercier, sont placés tous les deux sous la rubrique Chronique 
locale, et qu’en signant \ la fin de cette rubrique pour tous les articles qu’elle 
contient. Mercier a suffisamment établi qu'il s’en reconnaissait l’auteur; — que 
la responsabilité qu’il assumait pour tous ces articles n’en était pas moins effi¬ 
cace, parce qu’il les comprenait tous sous une même signature, que si cette 
signature eût été apposée‘au bas de chacun d’eux; que, s’il en était différem¬ 
ment, il faudrait dire que tous les articles compris dans la même chronique ne 
sont pas également signés; — attendu que cette signature de Mercier à la fin 
delà chronique locale le rend évidemment responsable de tousles articles qui 
la composent; que les deux articles qui font l’objet de la prévention sont donc 
véritablement de lui, et que, s’il n’eu était pas l’auteur, ce ne serait pas parce 
que ces articles ne sont pas signés, mais parce qu’ils ne portent pas la véri¬ 
table signature de l’auteur, que Mercier devrait être poursuivi; — par ces 
motifs, dit que la plainte dirigée contre Mercier n’est pas justifiée... 

Du 15 novembre 1 861. — Trib. corr. de Niort. — M. Potier, prés. 
art. 7323. 

INJURES. — INTENTION. — PROVOCATION. — EXCUSE. 

• 

Le prévenu de délit d’injure peut être relaxé, si le juge correctionnel trouve 
dans la provocation qui a amené l’expression injurieuse, et dans le regret ma¬ 
nifesté par le prévenu, des motifs suffisants pour déclarer qu’il n’y a pas eu 
intention de nuire. 


arrêt (Crampon, C. Péreire). 

La Cour; — considérant que, pour constituer l’injure punissable* les propos 
imputés au prévenu de délit d’injures doivent être proférés avec l’esprit de 
porter atteinte à l’honneur et à la considération de celui qui en est l’objet; 
qu’on ne sauvait attribuer ce caractère de gravité à une invective échappée 
comme représaille à des paroles qui l’auraient provoquée; — considérant qu’il 
résulte des déclarations des témoins qu’au sortir de l’audience correctionnelle 
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où il venait d'ètre condamné pour diffamation, sur la plainte dTsaac Père ire, 
et au moment où celui-ci passait devant lui, Crampon, d’une voix assez élevée 
pour que Péreire pût le considérer comme s'adressant directement à lui, a dé¬ 
claré qu’il interjetterait appel, et « qu’il y aurait du scandale; » — que si, 
à cette espèce de provocation, Péreire a eu le tort de répliquer par le mot de 
« gueux, » cette expression, qu’il déclare regretter, ne saurait, dans la circon¬ 
stance, constituer le délit d’injure intentionnelle puni par la loi ; — confirme, 
et condamne la partie civile aux dépens. 

Du 20 nov. 4861. — G. de Paris, ch. correct. — M. Anspach, prés. 

Observations. — Cette décision a besoin d’être expliquée, comme le 
jugement confirmé qui avait dit : « attendu que s’il a adressé quelques 
paroles regrettables à Crampon, il est établi par les débats qu’elles ont 
été provoquées par les menaces de scandale que Crampon lui avait 
adressées à la sortie de l’audience; qu’il suit de là que les paroles d’Isaac 
Péreire n’ont pas été prononcées dans une intention coupable, et qu’elles 
ne sauraient par conséquent constituer un délit» (trib. corr. de la Seine, 
4 4 août 4864). La loi et la jurisprudence distinguent deux sortes d’in¬ 
jures, au triple point de vue des éléments constitutifs, de l’excuse pour 
provocation et de la compétence. Celle qui, proférée publiquement, con¬ 
tient imputation d’un vice déterminé, est un délit, que le juge correc¬ 
tionnel ne peut excuser, par cela seul qu’il y aurait eu provocation, 
mais dont le prévenu peut se justifier en prouvant qu’il n’a pas eu 
l’intention ou la volonté réfléchie d’injurier, ce qui est autre chose que 
l’atteinte volontaire à l’honneur ou à la considération par l’imputation 
d’un fait. Si l’injure, quoique publique, n’est qu’une invective plus ou 
moins grossière, sans imputation d’aucun vice déterminé, il n’y a que 
contravention de police, pouvant exister sans intention coupable prouvée, 
mais s’excuser à raison d’une injure provocatrice qui autoriserait même 
la condamnation du provocateur (V. Rép. cr., v° ‘Injures, n os 40-24). 
Quand le plaignant trouve grave l’injure publique qu’il a reçue, il doit 
saisir le tribunal correctionnel, seul compétent pour délit et pouvant 
d’ailleurs statuer sur le fait qui dégénérerait, d’après le débat, en con¬ 
travention; mais le jugement de relaxe doit être motivé de manière à 
se justifier sous ce double point de vue, si le débat soulève une question 
de provocation valant excuse. L’expression « gueux » pourrait être ré¬ 
putée simple invective, comme celles « brigand, canaille, » pour les¬ 
quelles on l’a ainsi jugé; dès lors il- n’y aurait que contravention, excu¬ 
sable pour provocation par injure punissable. La situation des personnes 
pouvant donner de la gravité à l’injure, et nul ne contestant qu’il y a 
délit si l’injure a été proférée dans une intention coupable, le juge 
apprécie l’intention d’après les circonstances; quand il ne la trouve pas 
coupable, cela suffit pour le relaxe quant au délit, la provocation re¬ 
connue valant d’ailleurs excuse s’il y avait à statuer sur la contravention. 
Tels nous paraissent être le sens et les motifs juridiques du jugement et 
de l’arrêt de relaxe. 
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art. 7324. 

ENLÈVEMENT DE MINEURE. — DÉTOURNEMENT. — 4° RAPT DE SÉDUCTION. 

— CONDITION DE SEXE. — 2° DÉTOURNEMENT NON CONSENTI. — 

AUTORITÉ. — MÈRE NATURELLE. 

Z''”*" 

4° Le détournement d'une mineure, avec son consentement, n'étant puni par 
l'art. 356 C. pén. qu'autant qu'il est opéré par un homme i 2 , Vaccusé déclaré 
coupable seulement comme complice ne peut être condamné si la déclaration du 
jury laisse douteuse l'existence de cette condition dans la personne de l'auteur 
principal *. 

2° L'art. 354 est applicable à quiconque, par fraude ou violence, aura dé¬ 
tourné ou déplacé un mineur de la maison où il avait été placé par sa mère, 
ayant l'autorité légale. La maternité naturelle, donnant autotité, est suffisam¬ 
ment établie par un acte de naissance où la mère se trouve indiquée, encore 
bien qu'on doive reconnaître viciée d'une nullité d'ordre public l'énonciation de 
cet acte de naissance indiquant comme père un individu marié à une autre 
femme 3 . 

arrêt (Mallet). 

La Cour; — sur le moyen relevé d'office et développé verbalement à l'au¬ 
dience pour le demandeur, tiré de la fausse application des art. 356, 59, 60 
C. pén., 338,365 C. instr. cr., et de la violation, en ne les appliquant pas, des 
art. 354, 463, 401, C. pén. ; — attendu, en droit, que l’art. 356 C. pén. ne pu¬ 
nit le rapt de séduction que lorsqu’il est opéré par un homme, soit comme 
auteur, soit comme coauteur, et que la victime est une jeune fille de moins de 
seize ans; que ce sont là des éléments essentiels et constitutifs du délit; que 
la circonstance de l’àge de plus de vingt et un ans ne peut devenir légalement 
aggravante, que lorsqu'elle est reconnue dans la personne du ravisseur; — 
que par cette incrimination particulière, le corps du délit ne dépend pas seu¬ 
lement d’un fait matériel, mais qu'il se complète et s'aggrave par la condi¬ 
tion personnelle de ceux qui le commettent; — attendu, en fait, que le jury a 
répondu négativement à la troisième question posée conformément à l’arrêt 
de renvoi à la charge de Mallet, comme coupable du détournement d'Élisabeth 


1. C'est ce que nous avons démontré dans une dissertation spéciale, et fait 
reconnaître par un arrêt de cassation, sans renvoi (Voy. /. cr., art. 6599 
et 6649). 

2. Une première déclaration du jury disait que l'accusé Mallet était cou¬ 
pable i 1° comme auteur «lu détournement consenti de la mineure Bluth; 
2° comme complice dudit détournement. C'était une contradiction, qui a fait 
obliger le jury à rendre une déclaration nouvelle. Par celle-ci, il n'a plus ad¬ 
mis que la complicité, alors que rien n'établissait le détournement par uu 
homme. Cela devait exclure l'application de l’art. 356, encore bien qu'il soit 
admis par la jurisprudence qu'on peut être condamné, meme pwr un crime 
avec aggravation résultant de la qualité de l’auteur principal, comme com¬ 
plice d’un inconuu ou quidam qui avait cette qualité. L'arrêt de condamna¬ 
tion a donc été cassé pour cette cause, avec renvoi seulement pour la condam¬ 
nation aux peines de l’art. 354 à raison d’un autre chef, mais en tenant compte 
de la déclaration de circonstances atténuantes. 

3. A la suite de débats longs et animes, les trois accusés viennent d'être 
acquittés, et néanmoins condamnés à 3,000 fr. de dommages intérêts envers la 
mère de la mineure Sai ah (c. d'ass. du Puy-de-Dôme, 26 et 27 nov. 1861). 

J. cr. Décembre 4 864. 23 
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Bluth, âgée de moins de seize ans; — que le jury a répondu affirmativement 
à la cinquième question, posée comme résultant des débats, en ces termes : 
a ou du moins l'accusé Mallet est-il coupable de complicité dudit détourne- 
« ment de la mineure Élisabeth Bluth, soit pour avoir, par machination ou 
a artifice coupables, provoqué à cette action ou donné des instructions pour la 
« commettre, soit pour avoir, avec connaissance, aidé ou assisté l'auteur de 
« l’action dans les faits qui l’ont préparée ou facilité, ou dans ceux qui l’ont 
« consommée? » — Attendu qu’il résultait des réponses à ces questions, que le * 
fait du détournement n’était plus imputé qu’à un tiers, non désigné, et relati¬ 
vement auquel l'accusation formulée dans la troisième question, n’avait pu 
prévoir ni comprendre aucune indication de sexe ; — que, du reste, si l’hy¬ 
pothèse d'un auteur autre que Mallet avait pu résulter des débats, c'était 
aussi nécessairement des débats que devait résulter l’indication du sexe de cet 
auteur; — attendu que cet élément ne se trouve ni dans la cinquième ques¬ 
tion ni dans aucune autre ; — attendu que la condition personnelle de Mallet* 
qui est seule constatée, suffirait pour compléter le corps du délit, s’il y avait 
lieu, d'après les réponses du jury, de le considérer comme coauteur;’qu'il 
en est autrement s'il ne peut être considéré que comme complice; — attendu, 
à cet égard, que la cinquième question est posée daüs des termes qui ren¬ 
ferment diverses alternatives, dont la plupart n’entrainent pas ou excluent 
même la qualité de coauteur ; que la réponse du jury ne se rattache spécia¬ 
lement à aucune d'elles; qu’il n'est pas permis de ne s’arrêter, pour aggraver 
le sort de l’accusé, qu'à la seule branche de l’alternative d'après laquelle le 
demandeur aurait, avec connaissance, aidé ou assisté l'auteur du crime dans 
les faits qui l’ont consommé; qu’au surplus, la réponse négative du jury à la 
troisième question résisterait à cette interprétation de la réponse à la cin¬ 
quième; — d’où il suit que Mallet n'est déclaré que complice d’un fait non 
légalement punissable à raison de l'insuffisance des éléments constatés, et qu'il 
n'est dès lors, lui-mème, passible d'aucune peine; — attendu que le jury, par 
suite de sa réponse négative à la troisième question sur le fait principal dont 
Mallet était accusé, avait omis de répondre à la quatrième question, relative à 
l’àge du ravisseur, et posée comme circonstance aggravante; — que la cour 
d’assises, se fondant sur ce que le jury avait répondu affirmativement à la 
cinquième question, a cru devoir lui prescrire de répondre à la quatrième 
question, et que le jury a rapporté, par suite, une réponse affirmative sur 
cette question ; *- attendu que la quatrième question était posée accessoire¬ 
ment à la troisième, et s’appliquait uniquement à l'àge de l'auteur du crime 
désigné dans celle-ci, c’est-à-dire à l'àge de Mallet; qu'il ne peut pas même 
exister d’incertitude à cet égard, puisque la quatrième question se trouve 
sous cette rubrique particulière : question de l'acte d’accusation; — qu'en ré¬ 
pondant à cette question, le jury n'a donc affirmé que l'àge de Mallet, et non* 
l’àge de la personne qui, d’après les débats, aurait pu être l'auteur du détour¬ 
nement; — attendu que, s’il n'importe pas pour le corps du délit que le sexe 
de Mallet considéré comme complice soit constaté, il n'importe pas- davantage 
qu'il y ait constatation de son âge, puisque la condition personnelle du complice 
ne saurait aggraver le délit qu'elle ne peut constituer; — attendu, dès lors, 
que les réponses du jury sur le deuxième chef n'ont pu servir de base légale à 
une condamnation, et que la peine de la réclusion prononcée constitue une 
fausse application des art. 356, 59, 60, 463 G. pén., 365 G. instr.; — casse. 

Du 12 avril 1861. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 
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ARRET (Collât, etc.) 

La Cour;*— sur le moyen tiré de la violation des art. 334, 335, 324, 320, 
341, 336 C. N., 354 C. pén., eu ce que, la fille Hélène Van-Wien n’ayant pas 
légalement reconnu la mineure Élisabeth, dite Sarah, pour sa fille naturelle, 
le détournement de celle-ci, qui n’a eu lieu qu'au préjudice de sa prétendue 
autorité, ne constituerait pas le crime imputé aux demandeurs : —- sur la pre¬ 
mière partie du moyen .* —attendu que l’arrêt attaqué constate, en fait, que 
la mineure Élisabeth, dite Sarah, est née en France, dans la commune de la 
Celle-Barmantaise (Creuse), le 7 septembre 1843; qu’elle a été inscrite dans 
son acte de naissance comme fille de Mayer Linnwiel, déclarant, et de Hélène 
Van-Wien, son épouse ; que néanmoins il a été établi depuis que ledit Mayer 
Linnwiel était à cette époque engagé dans les liens du mariage avec une 
autre femme, et que la fille Van-Wien était libre; — attendu que l’acte de 
. naissance avait pour objet légal et nécessaire de constater l'accouchement 
d'Hélène Van-Wien; — que, si l’énonciation que le déclarant et la mère 
étaient unis en mariage était mensongère, et si la déclaration de paternité 
émanée de Linnwiel, interdite par l'art. 335 C. N., était nulle de nullité abso¬ 
lue et d’ordre public, ces circonstances étaient par elles-mêmes étrangères à la 
substance dé l’acte de naissance; que la maternité d’Hélène Van-Wien n’était, 
d’ailleurs, entachée d'aucun vice résultant de la condition personnel le de celle-ci; 
qii’en cet état la cour impériale a pu reconnaître qu’il n'y avait pas indivisibilité 
entre la déclaration de l’accouchement et la reconnaissance de la paternité; — 
qu’elle a pu, par suite, considérer Hélène Vau-Wien comme mère naturelle lé¬ 
galement déclarée d’Élisabeth, dont le père était réputé légalement inconnu; — 
sur la deuxième partie du moyen : — attendu qu’il est constaté par l’arrêt 
attaqué* qu’à l’indication de la mère dans l’acte de naissance était venu se 
joindre un aveu résultant de ce qu’elle avait traité constamment comme sa 
fille Élisabeth, qui, de son côté, la tenait pour sa mère, d’accord en cela avec 
tous ceux qui la connaissaient, particulièrement avec les prévenus;—que, dans 
cet état des faits, l’arrêt attaqué n’a point violé les dispositions de loi invoquées; 
— attendu, au surplus, qu’il appartient au jury, et non à la Cour de cassation, 
d’apprécier les intentions relevées par les demandeurs et propres à déterminer 
le caractère des faits incriminés, eu égard aux relations établies, soit entre les 
accusés et la mineure, soit entre celle-ci et sa mère naturelle; — rejette. 

Du 23 août 4864. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. • 
art. 7325. 

SUBORNATION. — FAUX TÉMOIGNAGE. — CONDITIONS. 

& Le crime de subornation de témoin peut être constaté sans énonciation de 
dons ou promesses . 

La condition de faux témoignage « pour ou contre le prévenu » est suffis 
samment établie, lorsqu'il résulte de la déclaration du jury que le faux témoi¬ 
gnage a été prêté en sa faveur, et était de nature à lui profiter. 

arrêt (Arnaudet). 

La Cour; — attendu que l'art. 365 C. pén. punit la subornation de témoins 
des mêmes peines que le faux témoignage; qu’elle ne définit ni ne caracté¬ 
rise le crime de subornation ; que, loin d’en faire dépendre l’existence de ce 
que de l’argent aurait été donné ou des promesses faites, la combinaison de 
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l'art. 365 avec les art. 361, 362, 363 et 364, prouve que cet élément de crimi¬ 
nalité, an lieu d'être constitutif du crime en lui-même, devient, quand il se 
produit, une circonstance aggravante ; qu'à ce point de vue il a donc suffi que 
le jury fut interrogé dans la question principale, comme il l'a été, sur le point 
de savoir si Arnaudet était coupable de subornation de témoins; — sur le 
moyen relevé d'office, tiré de ce qu’il n'a pas été énoncé dans la question que 
le faux témoignage obtenu par la subornation avait été pour ou contre le pré¬ 
venu;— attendu que la forme daus laquelle doit être affirmé cet effet du 
faux témoignage n'a rien de sacramentel ; qu'en fait les termes de la question 
emportent par eux-mêmes la conséquence que le faux témoignage avait été de 
nature à profiter au prévenu, et qu'il avait été prêté en sa faveur ; qu'il a 
donc été fait au demandeur une juste application de la peine; — rejette. 

Du 13 juillet 1861. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 7326. 

INJURES. — DIFFAMATION. — CONSEIL MUNICIPAL. 

Un conseiller municipal en séance n'a pas d'immunité pour l'injure ou la 
diffamation qu'il se permettrait 1 . A défaut de publicité, c'est une contraven¬ 
tion justiciable du tribunal de simple pol ce. Mais le juge peut relaxer Vin¬ 
culpé en appréciant l'imputation . et en disant qu'il s'agissait d'un article de 
dépense et d'une question de capacité de l'agent désigné. 

arrêt (Min. pub. C. Guth). 

La Cour; — Sur le moyen unique tiré de ce que le prévenu, ayant imputé 
au sieur Leutz, garde champêtre de la commune de Drulingen (Bas-Rhin), un 
fait portant atteinte à son honneur, n’a pu être acquitté par le motif que cette 
imputation aurait eu lieu dans une séance du conseil municipal, qui n'est pas 
publique; que le juge n'a pu dire qu’une telle imputation ne se rapportait 
qu'à la capacité du garde, et que l'acquittement prononcé dans de telles cir¬ 
constances suppose, en faveur des conseillers municipaux, un droit que le 
législateur n'a pas entendu leur attribuer ; — Attendu, en fait, que'Guth était 
cité devant le tribunal de simple police pour avoir dit dans une séance du 
conseil municipal, dont il était membre, que le garde champêtre de la 
commune avait fait deux faux procès-verbaux; — Attendu, en droit, qu'un 
tel propos, renfermant l’imputation d'un fait qui portait atteinte à l’honneur 
de Lentz, constituait une diffamation aux termes de l'art. 13 de la loi du 
17 mai 1819; mais qu'ayant été proféré dans une séance du conseil munici¬ 
pal, non publique d’après les lois du 18 juill. 1837 (art. 29) et 5 mai 1855 
(art. 22), il n'offrait pas le caractère de publicité exigé par l’art. 24 de la dite 
loi du 17 mai 1819 pour constituer un délit; — que, dès lors, il devait être * 
assimilé à l'injuie verbale de la compétence du tribunal de simple police, 


1. fc'est ce qu'ont décidé plusieurs arrêts, notamment pour l'outrage qui 
serait commis envers le maire président (voy. Rép. cr., v° Diffamation, 
n°20; J . cr., art. 2753 et 3897). Dans une affaire récente, le conseiller muni¬ 
cipal condamné soutenait, en cassation, qu'il y avait nullité pour défaut de 
motifs, parce que les juges avaient repoussé sans explication l’immunité^>ar 
lui invoquée. Ce moyeu a été rejeté comme manquant en fait, à raison de 
ce qu’il était constaté que l'imputation diffamatoire avait eu lieu après 
séance levée (aff. Rambourgt, rej. 30 novemb. 1861, infrà). Il n'y a là aucun 
préjugé contraire aux arrêts ci-dessus. • 
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ainsi qu’il résulte de la combinaison des art. 376 G. pén., 13,14 et 20 de la 
loi du 17 mai précitée, et de l'art. 471, n° 11, C. pén.; — Et attendu que le 
juge, après avoir entendu les témoins cités par le ministère public à l'appui 
de la plainte, a déclaré qu’on ne pouvait considérer comme injurieux les propos 
tenus par un conseiller municipal lors de la discussion d’un article de dépense 
(porté au budget de la commune et concernant le traitement du garde cham¬ 
pêtre), alors surtout qu’en interprétant sainement ceux rapporté^ par les 
témoins, Ton est convaincu qu’au cas particulier ils ne se rapportent qu'à la 
capacité ou à l'incapacité du garde; — que le juge a ainsi porté, en présence 
des débats, sur les faits du procès, dans les limites de ses attributions, une ap¬ 
préciation souveraine, qui ne peut tomber sous la censure de la Cour; — At¬ 
tendu qu'on ne saurait d'ailleurs prétendre qu'une telle décision implique, à 
l'égard d'un conseiller municipal, la reconnaissance d’une immunité qu'aucun 
texte de loi n'établit; — rejette. 

Du 25 juill 1861. — C. de cass. — M. Du Bodan, rapp. 

ART. 7327. 

DIFFAMATION. — CITATION. — ÉNONCIATfONS. — QUALIFICATION. 

U art. 6 de la loi du 26 mai 1819, qui voulait que toute citation pour délit de 
presse contînt des articulations de fait et la qualification du délit, a été abrogé 
par Vart. 27 du décret-loi du 17 février 1852, soumettant les poursuites aux 
formes et délais du code d’instruction criminelle, en telle sorte qu'une citation 
pour diffamation publique doit seulement indiquer le fait et son caractère légal 
selon les art . 182 et 183. 

arrêt (Laurent et Bouhier). 

La Cour; — attendu, eu fait, que, par exploit en date du 21 mai dernier, 
M. Renaud, procureur impérial près le tribunal de Poitiers, a fait citer direc¬ 
tement, en son nom personnel, devant le tribunal correctionnel de Marennes, 
les sieurs Bouhier et Laurent, pour avoir, le sieur Lauient, depuis moins d’une 
année, dans les communes de Saint-Pierre et Saint-Georges, dans des lieux 
publics, et notamment dans le comptoir des sieurs Péponnet, comptoir ouvert 
au public, dit, en présence de plusieurs personnes, que M. Renaud avait dé¬ 
noncé à M. le procureur générai de Poitiers M. Normand en le signalant 
comme un ennemi du gouvernement, etc., et le sieur Bouhier, pour avoir pu¬ 
bliquement, dans la Commune de Saint-Georges, tenu les mêmes propos, 
affirmant qu'il avait vu et lu la dénonciation, et, en outre, comme inculpé 
d’avoir, le lundi 20 du courant, sur la route de Cheray à Saint-Georges, dit 
avec une très-grande violence, à propos de la poursuite dont M. Laurent était 
* menacé : « Oui, M. Renaud est un calomniateur, un dénonciateur; il a dé- 
«noncé M. Normand comme un ennemi du gouvernement; j’ai vu et lu la 
« dénonciation, etc. etc. ; » — attendu que le tiibunal saiai de la plainte «'étant 
déclaré compétent pour la juger, et la Cour de Poitiers ayant confirmé, mais 
par d’autres motifs, ledit jugement de compétence, la Cour suprême se trouve 
appelée à statuer sur les moyens suivants présentés à l'appui du pourvoi ré¬ 
gulièrement formé par les demandeurs; — sur lé premier moyen, résultant de 
ce que, l'arrêt dans son dispositif ayant confirmé le jugement, mais par des 
motifs differents, il en résulterait une sorte de contradiction ou un défaut de 
motifs ; — attendu que, si le jugement et l'arrêt sont en désaccord sur les mo¬ 
tifs qui ont servi de base à leurs décisions, il n'en est pas moins vrai que le 
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résultat de ces décisions est le môme, puisqu'elles tendent au même but, c'est- 
à-dire au maintien de la compétence que déclinaient les demandeurs; d’où il 
suit qu'on ne rencontre, dans l’arrêt attaqué, ni contradiction ni défaut de mo¬ 
tifs ; — sur le deuxième moyen, tiré de la violation de l’art. 6 de la loi du 
26 mai 1819, en ce que la citation du 21 mai ne contient pas les articulations 
de fait et les quali Rations du délit telles qu’elles sont prescrites par la loi 
précitée; — attendu qu’aux termes de l’art. 27 du décret en date du 17 fé- * 

vrier 18tf2, les délits commis par la voie de la presse, et par tout autre moyen 
de publication mentionné dans l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819, doivent être 
poursuivis dans les formes et les délais voulus par les art. 182 et 183 C. inst. 
cr.; — attendu, dès lors, que les dispositions de l’art. 27 du décret précité 
ayant virtuellement abrogé les art. G et 15 de la loi du 26 mai 1819, il s’agit 
seulement d’examiner si la citation ci-dessus transcrite s’est conformée aux 
prescriptions des art. 182 et 183 ; — attendu que cette citation est régulière 
en la forme et contient an fond l’indication suffisante et le caractère légal du 
délit poursuivi ; — rejette. 

Du 17 août 1861. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

ART. 7328. 

JEUX PROHIBÉS. — 1° MAISON.. — LIEUX PUBLICS. — 2° JEU DU QUINZE. 

1° La disposition pénale érigeant en délit la tenue d'une maison de jeux de 
hasard s'applique , non-seulement aux établissements clandestins, mais aussi 
à toute maison où le public est admis, fut-ce une auberge G 

2° On ne doit pas réputer jeu de hasard le jeu de quinze, ou impériale en 
quinze points, ni même le quinze en deux coups, aller et retour *. 

arrêt (Min. publ. C. Auzepy et Coudière). 

La Cour; — vu les art. 410 et 475, n° 5 G. pén. ; — attendu que l’art. 410 
C. pén. prononce des peines correctionnelles contre tous ceux qui tiennent des 
maisons de jeux de hasard où ils admettent le public; — que sa disposition 
est générale et absolue, et qu’on n’y trouve rien dont on puisse inférer soit 
qu’elle exclut les établissements ayant le caractère de lieu public, soit qu’elle 
est inapplicable aux aubergistes ou cafetiers qui tiendraient une maison de jeux 
de hasard ; — attendu que l’art. 475, n° 5, même code, en prononçant des 
peines de simple police contre ceux qui auront établi ou tenu dans les rues 
chemins, places ou lieux publics, des jeux de hasard*n’a point dérogé à la 
généralité des dispositions de l’art. 410, à l’égard des maisons de jeux établis 
dans les auberges, cafés ou cabarets ; qu’il a pour objet d’atteindre tout jeu de 
hasard qui, tenu d’une manière passagère ou accidentelle, ne pourrait, par ces 
motifs, être considéré comme constituant l’établissement d’une maison de jeu, 
lorsque, d’ailleurs, il est tenu dans un lieu public ; — attendu, d’un autre côté, 
que, si l’arrêt attaqué ne vise qu’un seul fait de jeu, fait qui aurait eu lien le 
Si octobre, jour de la fête votive, et si, par suite, on pouvait être conduit à 
supposer qu’il s’agit d’un fait passager et accidentel, il appert de la citation 
constituant prévention à la charge de Coudière et Auzepy qu’ils étaient pour¬ 
suivis pour avoir, l’un comme auteur, l’autre comme complice, à diverses re¬ 
prises, et notamment les 11 juillet et 21 octobre 1859, tenu une maison de jeu 
de hasard; — que le juge de répression, sans s’expliquer, comme il en avait le 

1 et 2. Voy. /. cr., art. 7245, et les notes.* 
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pouvoir, sur ces diverses circonstances, s’est borné à décider, en droit et con¬ 
trairement aux dispositions combinées des art. 410 et 475, que le fait ne pou¬ 
vait constituer que la contravention de police prévue par le n° 5 du dernier de 
ces articles; — Casse. 

Du 1 er août 1864. — C. de cass. — M. Nouguiej, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Sexe). * 

La Cour ; -*• attendu que le jeu de quinze, tel qu'il était pratiqué chez Sexe, 
même avec les modifications que le tribunal a déclaré y avoir été apportées par 
les joueurs, ne constitue pas un jeu de hasard pouvant donner lieu à l’appli¬ 
cation de l'art. 410 C. pén. ; — relaxe. 

Du i eP octobre 4864. — C. de Bordeaux, ch. corr, — M. Boscheron, 
prés. 

art. 7329. 

CONNEXITÉ. -- JONCTION DE PROCÉDURES. — INFANTICIDES. 

* 

Hart. 227 C. inet, cr. ne s'oppose pas à la jonction de deux procédures di¬ 
rigées contre deux sœurs pour infanticide par chacune d'elles, lorsque cela est 
jugé dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice et qu'il n'y a pas 
atteinte aux droits de la défense . 

arrêt (F e Malaterre). 

La Cour ; — sur le moyen pris de la violation de l'art. 227 C. inst. cr. en ce 
que la Cour d’assises se serait fondée, pour déclarer la connexité entre l'accusation 
portée contre la demanderesse et celle portée contre sa sœur, Marie Germa, 
dite Germaine, sur le concert qui aurait existé entre ces deux accusées ; 
qu’on imputait à chacune d’elles un infanticide qui lui était personnel, et que 
ces crimes n’auraient été commis ni dans le même temps, ni dans le même 
lieu, ni par suite d’une complicité quelconque; que, d'ailleurs, le jury, en 
acquittant Marie Germa, avait exclu tout dessein formé entre les deux sœurs; 
— attendu que les dispositions de l'art. 227 précité ne sont pas limitatives; — 
qu'il appartient au juge du fait d’apprécier la nécessité ou la convenance de 
la jonction des procédures dans l’intérêt de la meilleure administration de 
la justice; — qu'il importe peu que le jury ait déclaré la non-culpabilité de 
Marie Germa, puisque la Cour d’assises, au moment où elle statuait sur les con¬ 
clusions de la demanderesse tendant à la disjonction, n’avait à considérer que 
les faits comme ils étaient posés dans l’arrêt et l'acte d'accusation ; — attendu 
qu’il n’appert pas des constatations de l'arrêt attaqué que la mesure d’instruc¬ 
tion ordonnée par la Cour ait pu porter atteinte aux droits de défense ; — rejette. 

Du 4 9 sept. 4 864. — C. de cass. — M. Du Bodan, rapp. 

art. 7330. 

RÉBELLION. — PORT D’ARMES. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — 

. DÉCLARATION DU JURY. 

Le jury ne peut, sans contradiction, admettre contre un des accusés et nier 
pour l'autre la circonstance aggravante de port d'armes, dans une accusation 
de rébellion armée. 

arrêt (F. Rolais et P. Rolais). 

La Cour; — vu les art. 360 C. in&. cr.; 209 et 214 G. pén.; — attendu que 
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la déclaration du jury n’est irréfragable qu’autant qu’elle est claire, concor¬ 
dante et catégorique sur les faits de l’accusation ; — Attendu que, dans l’es¬ 
pèce, le jury, après avoir déclaré, sur le fait principal qui lui était soumis, que 
Rolais père était coupable d’un attaque ou résistance avec violence envers les 
gendarmes agissant pour l’exécution des lois, et ce en réunion de trois per¬ 
sonnes et plus, a, en réponse à une question sur l’une des circonstances aggra¬ 
vantes, décidé que, dans cette réunion, plus de deux personnes portaient 
ostensiblement des bâtons ou autres instruments propres à faire des blessures; 
— attendu qu'interrogé ensuite, tant sur le fait principal que sur les circon¬ 
stances aggravantes, en ce qui concernait Rolais fils, le même jury, après 
avoir répondu affirmativement sur les deux premières questions, a fait une 
réponse négative sur la troisième, et, par conséquent, a déclaré que les indi¬ 
vidus composant ladite réunion ne portaient point ostensiblement de bâtons ou 
autres instruments propres à faire des blessures; — attendu que ces réponses 
affirmatives et négatives sur le même fait constitutif d’une circonstance aggra¬ 
vante qui n’a pu varier au regard de l’un ou de l’autre accusé sont contradic¬ 
toires et inconciliables ; que cette contradiction les annule, et que dès lors, eu 
les prenant pour base de la condamnation qu'elle a prononcée contre les de¬ 
mandeurs, la cour d’assises a fait une fausse application des art. 209 et 214 
C. pén.; — casse. 

Du 40 oct. 1861. — G. de Cass. — M. Zangiacomi, rapp. 
art. 7331. 

ESCROQUERIE. — TENTATIVE. — REMISE NECESSAIRE. 

• U art. 405 C. pén., punissant la tentative d’escroquerie comme le délit con¬ 
sommé, exige, dans tous les cas, que la fraude ait fait obtenir la remise d’une 
chose appartenant à autrui ‘. 

arrêt (Min. publ. G. Bou). 

La Cour; — statuant sur l’appel interjeté par le procureur impérial près le 
tribunal de Bar-sur-Aube : — considérant que s’il est établi que le 10 juillet 
1861, à Briene, en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader 
l’existence d’un crédit imaginaire et faire naître l’espérance d’un événement 
chimérique, savoir, eu présentant à Gentil comme étant un billet de mille francs 
de la banque de France, une adresse de teinturier artificieusement établie 
dans des conditions matérielles lui dounant l’apparence extérieure d’un billet 
de la banque de France, et en en demandant l’escompte, Bou a tenté de se 
faire remettre par ledit Gentil une somme de mille francs ; il est certain que 
cette manœuvre n’a eu aucun succès et n’a été suivie d’aucune remise d’argent, 
promesse ou obligation; — considérant que l’art. 405 du G. pén. exige pour la 
tentative d’escroquerie, comme pour le délit consommé, que les manœuvres 
frauduleuses spécifiées audit article aient eu pour résultat la remise de la 
chose d'autrui ; qu'en effet, il n’y est pas dit : quiconque aura tenté de se 
faire remettre, mais : quiconque se sera fait remettre, et qu’après avoir indi¬ 
qué la remise comme un fait préliminaire, indispensable pour constituer le 


4. C’est ce que nous avons démontré, en combattant les solutions contraires 
(voy. nos art. 7142 et 7231). La Cour de Paris elle-même se range à cette inter¬ 
prétation, et on doit considérer la jurisprudence comme irrévocablement fixée. 
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délit, la loi ajoute : et aura, par un de ces moyens, escroqué ou tenté d’escro¬ 
quer, sans distinction entre la teutative et le délit consommé ; d'où il suit 
que jusqu'à cette remise obtenue il n’existe ni délit ni tentative de délit; — par 
ces motifs, met l’appellation au néant... 

Du 24 nov. 4 864. — C. de Paris, ch. corr. — M. de Gaujal, prés. 

art. 7332. 

4° OUTRAGES. — DIFFAMATION. — FONCTIONS. — FÊTE PUBLIQUE. — 
2° PRESSE PÉRIODIQUE. — GERANT. — INSERTION. 

1° Les délits d'outrage et de diffamation envers un fonctionnaire, à raison 
de ses fonctions, peuvent se trouver, suivant l'appréciation des intentions et 
circonstances par le juge, dans un article de journal disant ou insinuant que 
tel procureur général s'est abstenu sans motifs d'accompagner la cour à la cé¬ 
rémonie religieuse de la fête du souverain *. 

2° L'art. 11 de la loi des 9-10 juin 1819, qui veut que l'éditeur ou gérant du 
journal condamné soit tenu d'insérer les motifs et le dispositif de la condam¬ 
nation , est applicable par cela seul que le gérant était poursuivi en cette qua¬ 
lité, quoique l'arrêt de condamnation ait indiqué seulement celle de signataire 
rédacteur de l'article incriminé *. 

arrêt (Fabiani). 

• 

La Cour; — en ce qui touche les 1 er et 2 e moyens, fondés sur la fausse appli¬ 
cation de l’art. 6 de la loi du 25- mars 1822, en ce que l'outrage, en supposant 
qu'il existât, n'aurait pas été adressé au fonctionnaire à raison de ses fonctions 
ou de sa qualité; et le deuxième, sur la fausse interprétation de l’art. 13 et la 
fausse application de l’art. 14 de la loi du 17 mai 1819, relatifs à la diffamation, 
en ce que l'écrit incriminé ne contenait pas l’imputation supposée par l'arrêt, 
qu'il ne pouvait ni déshonorer, ni déconsidérer le procureur général, et enfin, 
que le fait dénoncé par l'article n'était pas relatif à ses fonctions et à sa qua¬ 
lité; — attendu, en fait, que l'article signé Fabiani, inséré dans le numéro du 
16 août 1861, de l'Observateur de la Corse, qui rendait compte de la fête na¬ 
tionale du 15 août et du Te Deum célébré à cette occasion dans la cathédrale 
de Bastia, imputait au procureur général de la Cour impériale de n'avoir pas 
assisté à cette cérémonie, en ajoutant que la population avait remarqué son 
absence avec d’autant plus de surprise qu'au même instant on voyait M. le 
procureur général circuler dans les rues en tenue du matin; — attendu que 
l'intention malveillante qui a inspiré l’article susénoncé a été souverainement 
déclaiée par la Cour impériale de Bastia, dout les appréciations à cet égard 
échappent au contrôle de la Cour de cassation; — attendu, quaut aux consé¬ 
quences possibles de l’article dont il s’agit, et’à l’influence qu’il était de nature 


1. Voy. l'arrêt maintenu, avec nos observations (J. cr., art. 7321). 

2. 11 s'agit ici d'une sorte de réparation d’honneur. C'est une peine, autant 
et plus encore que l'insertion dans d'autres journaux, qui peut être ordonnée 
sur appel et à la diligence du ministère public, en vertu de l'art. 26 de la loi 
du 26 mai 1819 (Voy. C. cass.,$0 nov. 1850 et 19 mai 1860; J. cr., art. 4‘>89 et 
7085). Elle pèse sur le journal même et sur son leprésentant légal, avec des 
conséquences très-graves, d’après les lois de 1819, 1849, 1850 et 1852. 11 faut 
donc que la poursuite et la condamnation principale atteignent le gérant en 
cette qualité, pour que la peine accessoire puisse être infligée. 
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à exercer sur la considération du fonctionnaire dont il signalait l'absence, que 
la Cour impériale de Bastia était, par sa situation même, dans des conditions 
toutes spéciales pour apprécier avec exactitude l’impression que devait pro¬ 
duire sur l’esprit des habitants de la Corse un récit qui présentait comme 
intentionnelle une absence imposée au procureur général par un état de souf¬ 
france et de maladie, et pour reconnaître si une telle imputation était de 
nature à porter atteinte à la considération de ce magistrat; — que l'arrêt atta¬ 
qué déclare qu’effectivement cette imputation est de nature à porter atteinte à 
la considération du procureur général; — que sans doute si cette appréciation 
violait manifestement la loi, par une interprétation contraire au texte et à 
l'esprit de l’article poursuivi, la Cour, faisant usage de son pouvoir de révi¬ 
sion, devrait la réformer; — mais que l’arrêt a sainement apprécié l’article 
incriminé en déterminant sa signification nécessaire et sa portée, et que son 
appréciation à cet égard ne saurait constituer la violation des articles susvisés ; 

— attendu, enfin, que ce n'est pas à la personne privée du procureur général 
de Bastia que s’adressait le récit du journal; que le fait d'une absence volon¬ 
taire et intentionnelle à une cérémonie nationale et publique, pour laquelle 
tous les fonctionnaires publics étaient officiellement convoqués, aurait constitué 
de la part du procureur général un manquement grave à un devoir de haute 
convenance résultant pour lui de ses fonctions mêmes; — qu'il suit de là que 
l'imputation outrageante dirigée contre ce magistrat s’est produite à raison de 
ses fonctions et de sa qualité, ce qui justifie l'application de l’art. 6 de la loi du 
25 mars 1822; — sur le troisième moyen résultant de la fausse application de 
l'art. Il de la loi du 10 j\|jn 1819, en ce que l’arrêt attaqué a ordonné l’in¬ 
sertion. dans l’Observateur de la Corse (insertion que ledit article n'autorise 
qu’en cas de condamnation de l'éditeur ou du gérant), alors que Fabiani n’avait 
été poursuivi et condamqé qu'en qualité de rédacteur de l’article incriminé; — 
attendu que l'ordonnance du juge d'instruction de Bastia, en date du 19 août 
1861, après avoir visé la procédure instruite contre Fabiani, qualifié gérant du 
journal l’Observateur, et déclaré qu'il résulte, contre ledit Fabiani, charges suf¬ 
fisantes d’avoir outragé et diffamé publiquement M. le procureur général de 
Bigorie de Laschamp, renvoie l’inculpé Fabiani devant le tribunal correc¬ 
tionnel pour être jugé conformément à la loi; — que cette ordonnance, qui 
sert de base à tous les actes ultérieurs de la poursuite, détermine la qualité 
dans laquelle le prévenu a été renvoyé devant la juridiction correctionnelle; 

— que, par exploit du 20 août 1861, il a été cité en la même qualité de gérant 
de l'Observateur, devant le Tribunal correctionnel de Bastia; — que le juge¬ 
ment rendu par ce tribunal le 26 août dernier, le condamne en cette qualité; — 
qu’enfin, et le 4 septembre suivant, il a été cité comme rédacteur gérant de 
l’Observateur , devant la Cour impériale de Bastia saisie de son appel ; — qu’il 
était donc en cause devant la Cour comme gérant du journal; — qu'il a com¬ 
paru devant elle .sans contester cette qualité; — que si l’arrêt attaqué ne 
mentionne pas, dans le point de fait, cette circonstance, cela ne peut constituer 
qu’une omission sans portée, qui laisse évidemment subsister la qualité en 
laquelle Fabiani était en cause devant la Cour appelée à statuer sur son appel; 

— que dans cette situation c’est comme rédacteur gérant de Y Observateur de 
la Corse que ledit Fabiani a été condamné par l'arrêt attaqué, qui dès lors a 
fait une juste application, par l’insertion ordonnée, de l’art. 11 de la loi du 
10 juin 1819; — rejette. 

Du 23 novembre 4 861. — C. de eass. — M. Caussin de Perceval, 
rapp. 


4 


Digitized by 


Google 



— 363 — 


Art. 7333. 

INTELLIGENCES A L’ÉTRANGER. — EXCITATION A LA HAINE OU AU 
MÉPRIS. — CORRESPONDANT D’UN JOURNAL* ÉTRANGER. 

Le Français qui , pendant plusieurs années, a servi la correspondance de 
journaux hostiles à la France ou à son gouvernement , encourt les peines 
édictées par l’art. 6 de la loi de sûreté générale, du %7 février 1858 1 . 

Arrêt (Min. publ. C. de Fiers). 

La Cour; — considérant en droit que Fart. 2 de la loi du 27 février 1858, 
en punissant les manœuvres et intelligences à l’étranger, dans le but de trou¬ 
bler la paix publique, ou d'exciter à la haine ou au mépris du gouvernement, 
a eu nécessairement en vue les correspondances et intelligences qui alimentent 
la presse étrangère de calomnies .contre le gouvernement de l’empereur; qu'il 
serait même assez difficile de trouver un autre moyen de propager hors de 
France la haine ou le mépris du gouvernement; — que par la nature de la 
peine, la similitude des expressions employées, il est évident que la loi de 
1858 a voulu réprimer l’habitude de venir en aide aux attaques injurieuses 
de la presse étrangère, comme la législation ordinaire punit celles de la presse 
intérieure; — considérant, en fait, que le marquis de Fiers a, pendant plu¬ 
sieurs années, servi la correspondance de journaux dont l'animpsité contre la 
France est notoire; — que les documents antérieurs au 22 juillet 1858, s’ils 
ne peuvent donner lieu à des poursuites, constituent un élément d’appréciation 
morale de l’esprit politique et de la direction générale des correspondances 
du prévenu, et qu’ils doivent être, à ce titre, maintenus dans la cause ; — con¬ 
sidérant que les faits non prescrits et relatifs aux journaux de Dresde et de 
Genève, attestent une intention formelle et suivie de propager la haine et le 
mépris du gouvernement impérial; que la seule connaissance de l’hostilité 
systématique dés journaux dont il s’agit révélait au marquis de Fiers qu’il 
concourait à une œuvre d’inimitié et de dénigrement entreprise contre le gou¬ 
vernement de sou pays ; — que les articles qui font partie de la correspondance 
qu'il leur a adressée, et notamment les lettres saisies a # u début de la pour¬ 
suite, démontrent que le prévenu s'est complètement associé à l’entreprise de 
ces journaux ; — considérant qu'il a entretenu ainsi avec eux des intelligences 
pour appeler sur le gouvernement de l’empereur la haine et le mépris; — con¬ 
sidérant que la position officielle du marquis de Fiers aggrave ses torts, car 
elle lui assurait à la fois plus de confiance à l’intérieur et à l’extérieur plus 
d'autorité; — considérant que s’il a partagé, pendant les derniers temps, le 
travail de sa correspondance avec son fils, il a continué d’y coopérer jusqu’au 
moment de la poursuite; — considérant, quant à Landewehr, que le concours 
matériel de son travail à l’œuvre du marquis de Fiers ne démontre pas qu’il 
ait eu de sa part l'intention délictueuse qui peut seule motiver une condamna¬ 
tion; — vu Fart. 2 de la loi du 27 février 1858; — et faisant application dudit 
article; — condamne le marquis de Fiers à deux mois d’emprisonnement, 
2,000 fr., et aux trois quarts des frais envers l’État; — renvoie Landewehr 


1. Voy. notre commentaire de cette loi, et spécialement de l'art. 2 {J. cr ., 
art. 6558, p. 87-90), ainsi que les arrêts des 12 octobre et 11 décembre 1858 
(/. cr., art. 6724 et 6777). 
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de la plainte, sans dépens; — dit que les pièces étrangères aux correspondances 
avec h a journaux et qui ont été saisies, seront, par les soins de M. le procu¬ 
reur général, restituées à de Fiers. 

Du 30 novembre 4864. — C. de Paris, 4 re Ch. civ. — M. Devienne, 
pr. prés. 

art. 7334. 

MENDICITÉ. — ENVOI AU DEPOT. — COMPÉTENCE. 

En condamnant à Vemprisonnement pour mendicité, le juge correctionnel 
peut-il dire que le condamné sera conduit au dépôt à Vexpiration de sa peine ? 

arrêt (Min. publ. C. Vasseur). 

La Cour; — en ce qui touche la disposition du jugement par laquelle il a 
été ordonné qu'à l'expiration de sa peine Vasseur sera conduit au dépôt de 
mendicité : — considérant que l’envoi au dépôt de mendicité n'est pas une 
peine,, mais une mesure de police qui est à la discrétion de l’autorité adminis¬ 
trative, et qu'il n’appartient pas aux tribunaux de l’ordonner; — émendant... 
supprime celte disposition du jugement. # 

Du 7 décemb. 4864. —C. de Paris, ch. corr. — M. de Gaujal, prés. 

Obsersations. — Il est bien vrai que la mesure dont il s’agit n'est 
point pénale ; comme l’est le renvoi sous la surveillance de la haute po¬ 
lice : l’art. 274 le dit assez, et la discussion au conseil d'État avait été 
très-explicite dans ce sens. C’est donc une mesure administrative, dont 
l’exécution appartient au pouvoir administratif seul. Le juge correction¬ 
nel commettrait un excès de pouvoir, s’il enjoignait à l’administration 
d’exécuter la mesure à tel moment ou de telle manière, comme s’il vou¬ 
lait lui retirer son droit en confiant à uue tierce personne le mendiant 
condamné (Cass. 4 er juin 4 833; J. cr., art. 44 65), de même que s’il 
s’attribuait l’appréciation qui appartient au gouvernement d'après 
l’art. 273 pour les offres concernant des vagabonds (Cass. 40 janv.4853; 
J. cr ., art. 5245). ’Suit-il de là que le jugement de condamnation ne 
puisse dire qu’après la peine subie, l’envoi au dépôt aura lieu? Ceci 
n’est pas précisément une injonction, qui lierait l’administration comme 
la chose jugée; c’est, à vrai dire, l’application de la loi, dans ses termes 
mêmes; cela signifie seulement que l’envoi au dépôt sera une suite ou 
conséquence de la condamnation subie; l’administration n’en conser¬ 
vera pas moins le pouvoir de retenir ou congédier l'individu, selon l’ap¬ 
préciation qu’elle fera des circonstances. Aussi l’arrêt de cassation de 
4833 a-t-il dit «que le tribunal correctionnel avait légalement ordonné 
qu’après avoir subi sa peine, P... serait conduit dans un dépôt de men¬ 
dicité; d’où il suit qu’en supprimant cette disposition l’arrêt dénoncé 
a commis un excès de pouvoir et violé les règles de la compétence » (à 
raison de ce que le motif était dans l’offre d’un tiers acceptée). 


FIN DU TOME XXXI 
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DES 

MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME XXXIII e 


A 

Abcs de confiance. — Questions re¬ 
latives aux abus de confiance imputés 
à des officiers ministériels, mandataires 
légaux, 289. — Le délit prévu par 
l'art. 408 G. pén. existe de la part 
d'un huissier qui, ayant exécuté le 
mandat «le recouvrer une créance, n'a 
pas répondu aux réclamations de sup 
client avant la plainte portée, lui a 
ensuite offert une partie seulement de 
la somme et se trouve dans l’impossi¬ 
bilité de rendre ce qu'il a appliqué à 
ses besoins personnels, 123. — Il se 
trouve aussi dans le fait de l’individu 
qui, ayant reç i des billets négociables 
pour en appliquer le produit à l’ex¬ 
tinction d’autres billets en circulation, 
laisse ceux-ci en souffrance et s’appro¬ 
prie le produit des nouveaux billets, 
123. — L'endossement d'une lettre de 
change en transmettant la propriété, 
alors même qu’il est causé valeur en 
compte, le bénéficiaire peut la retenir 
jusqu’à encaissement ou la négocier 
pour lui, sans que le mandat condi¬ 
tionnel qui lui aurait été donné puisse 
motiver une prévention d’abus de con¬ 
fiance, 150. — Lorsque l’existence du 
mandat dont la violatiou est pour¬ 
suivie n’est point déniée par le pré¬ 
venu, les témoignages et présomptions 
sont admissibles pour compléter la 
preuve du délit, encore bien qu’il 
s’agisse de sommes dépassant 150 fr., 
154. — Le détournement d’une somme 
reçue pour un emploi illicite, v. g. la 
corruption d'un fonctionnaire, consti¬ 
tue l’abus de confiance punissable, en¬ 
core bien que le mandat lut vicie dans 
son essence, 258. — Voy. Blanc seing 
(abus de). 

Accusation (ch. d’). — Un arrêt de 
non-lieu, qui a dénié les conséquences 
légales des faits reconnus, peut-être 
frappé de pourvoi daus les trois jours 
par le procureur général, 54. 


Accusation (mise en). —Il y a nul¬ 
lité, ouvrant le recours en cassation, 
lorsque l’arrêt de renvoi présente une 
contradiction entre l’exposé et la qua¬ 
lification, par ex. en énonçant des faits 
qui constitueraient une 'tentative de 
viol ou un attentat à la pudeur avec 
violence, puis en qualifiant le fait d'at¬ 
tentat à la pudeur sans violence sur 
une personne âgée de plus de 15 ans, 
145. — Tout arrêt de* mise en accu¬ 
sation doit contenir un exposé som¬ 
maire; mais cette condition est rem- 
lie lorsque les diverses énonciations 
e l’arrêt sont assez explicites pour 
que la qualification des faits puisse 
être contrôlée, 214. — L'acte d'accu¬ 
sation ne peut ajouter au chef d'expo¬ 
sition ou délaissement d’un enfant une 
accusation subsidiaire, telle que celle 
d’avoir donné l'ordre d'exposer ainsi 
l'enfant. Mais le président des assises, 
posant les questions d'après l'arrêt de 
renvoi et les débats, peut interroger 
le jury sur cette question subsidiaire 
ou alternative, 299.* 

Adultère. — L'habitation du mari 
doit être réputée domicile conjugal, 
encore bien que la location et les meu¬ 
bles soient sous le nom de la concu¬ 
bine, 191. — La concubine du mari, 
entretenue par lui dans le domicile 
conjugal, est punissable comme com¬ 
plice, 191. — Sur une poursuite contre 
le mari pour entretien d'une concu¬ 
bine daus le domicile coujugal, l'ar¬ 
ticle 339 G. pén. peut être déclaré 
inapplicable, si le juge du fait déclare 
que, les époux ayant un domicile com¬ 
mun, le mari avait loué sous un nom 
supposé une maison particulière, à 
l'insu de sa femme et du public, et 
que la femme ignorait ainsi qu'il y 
entretint une concubine, 275. 

Agents de change et courtiers. — 
Si les lois ou les reglements, concer- 
naut les agents de change et les cour¬ 
tiers, leur interdisent " de s'associer 
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entre eux pour l'exploitation de leurs le ministère public peut appeler du 
offices, l’infraction à cette prohibition jugement en contestant cette qualiflca- 
n’est pas un délit passible de peines à tion, 210.) — L'appel du jugement 
prononcer par les tribunaux coirec- rendu en chambre du conseil, sur des 
tionnels; elle ne comporte qu’une difficultés de taxe d’expertise, doit être 
répression administrative ou discipli-, porté à la ch. corr. de !a Cour impé- 
naire, 19. riale, et non à une chambre civile, 125.) 

Agents du gouvernement. — Laqua- Appel comme d’abus. — Les délits 
lité d’agent du gouvernement, qui exige que le ministère public trouve dans 
l’examen préalable du Conseil d’Etat des actes de fonctions ecclésiastiques, 
lorsqu’il s'agit de poursuites, appar- tels que sermons en chaire, peuvent- 
tieut au maire assigné comme prési- ils être poursuivis sans examen préa- 
dent du bureau de bienfaisance par la labié du conseil d'Êtat et renvoi par 
Société des auteurs et compositeurs de lui au tribunal compétent? 255 et 257. 
musique, 343.— Voy. Fonctionnaires. — L’autorisation du conseil d’État est 
Affiches. — L’infraction à l’art. 30 nécessaire pour toute poursuite, même 
de la loi du 8 juill. 1852 et au règle- au civil, contre un ecclésiastique, à 
ment du 25 août suiv., qu’elle soit raison d’un acte par lui commis dans 
délit ou contravention, est absorbée l’exercice de ses fonctions, lut-ce une 
quant aux peines par le délit résul- violence envers un enfant troublant la 
tant de la provocation publique à un cérémonie religieuse,94.—Foy. Cultes, 
attroupement, 87. Arrestation. — Dans les cas oùl'ar- 

Algérie. — Selon l’art. 42 de l’or- restation d’un accusé peut être arguée 
donn. du 26 sept. 1842 et nonobstant de nullité, devant quelle juridiction 
l’art, so du Gode de justice militaire ce moyen peut-il être présenté? 97. 
pour l’armée de terre, l’indigène con- Art de guérir. — L’exercice illégal 
damné par un Conseil de guerre pour de la médecine sans usurpation de 
crime commis en territoire militaire titre, D'étant qu’une contravention en- 
n’a pas la voie du recours en cassa- core bien que la compétence ait été 
tion, 48. attribuée par la loi* spéciale aux tri- 

Animaux. — Le fait de détruire des bunaux correctionnels, il n’y a pas 
vers à soie, chez le'propriétaire qui lieu d’appliquer ici la disposition du 
les élève, constitue-tril seulement la code oui prohibe le cumul des peines 
contravention prévue par le n° 1 er de pour les délits, 142. — Cette contra- 
l’art. 479 C. pén., ou bien y a-t-il le vention, commise en récidive, com- 
délit que prévoit et punit plus sévère- porte une aggravation de peine, dans 
ment l’art. 454 ? 210. lés limites de la compétence du juge 

Appel. — L’appel d’un jugement en de police, 142.— Les médecins du lieu 
matière répressive étant un droit d’or- de la contravention peuvent exercer 
dre public, le juge supérieur ne peut l’action civile pour le préjudice qu'ils 
déclarer non recevable l’appel inter- en éprouvent, et l’appréciatiou de 
jeté par le prévenu dans le délai lé- la quotité du dommage à réparer 
gai, en se fondant sur ce qu'il y au- appartient souverainement à la cour 
rait eu acquiescement par le payement d’appel, 142. — L’association de se- 
de l’amende et des frais, 234. — Quoi- cours mutuels qui existe entre les mé- 
que le procureur impérial ait poursuivi decins d’une localité, avec autorisa- 
rexécution dujugement déclarant l’in- tion selon le décret du 26 mars 1852, 
compétence du tribunal correctionnel ne peut agir ou intervenir en police 
en ce qu’il s’agirait d’un crime, le correctionnelle contre l'individu pré- 
procureur général conserve entier le venu d'exercice illégal de l’art de 
droit que lui accorde la loi d’interje- guérir : il faut que l’action afin de 
ter l’appel dans les deux mois, 234H— réparations civiles soit exercée sous le 
L’art. 205 C. inst. cr. ayant donnédeuk nom de chacun des médecins se disant 
mois au ministère public près le tri- lésés, ensemble ou séparément, 155. 
bunal correctionnel supérieur , pour Ateliers. — Dans le cas même où 
appeler du jugement rendu par le tri- une fabrique de chandelles n’est qu’un 
bunal du premier degré ? cet appel accessoire du commerce d’épiceries, 
peut être interjeté même a la seconde c’est un atelier de la classe de ceux 
audience du tribunal supérieur saisi pour lesquels le décret du 15 oct. 1810 
par l’appel de la partie civile, 240.^- exige une autorisation administra- 
Lorsque, sur une citation pour délit, tive, 154.—Le juge de police, devant 
le tribunal correctionnel a jugé qu’il y lequel est poursuivie la contravention 
avait simple contravention de police, pour exploitation non autorisée, em- 
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piète sur les pouvoirs tle l'administra¬ 
tion eu décidant d’après son appré¬ 
ciation personnelle que rétablissement 
ne présente pas d’inconvénients, 154. 

— Lorsque le propriétaire d’un établis¬ 
sement insalubre ? prévenu de contra^ 
vention pour défaut d’autorisation 
administrative, prétend qu’il a une 
autorisation tacite en ce que l’établis¬ 
sement aurait été formé avant le décret 
de 1810, il y a une question préjudi¬ 
cielle dont la connaissance appartient 
à l’administration, le tribunal doit 
surseoir jusqu’à decision administra¬ 
tive sur ce point, 199. 

attentats aux mœurs. — Pour le 
crime d’attentat à la pudeur sans vio¬ 
lence envers un enfant de moins de 
onze ans, est-il absolument nécessaire 
que des actes d'impudicité aient été 
exercés sur la personne même de l’en¬ 
fant? Le crime peut exister, si la main 
de l’enfant a été employée à des attou¬ 
chements sur l’auteur de ces obscéni¬ 
tés, 25. — L’art. 334 G. pén. ne s’ap¬ 
plique pas aux attouchements obscènes 
qu’un individu commet sur sa per¬ 
sonne ou sur d’autres, uniquement 
pour satisfaire ses propres passions, 
si les mineurs, qui sont rendus vic¬ 
times de sa débauche, n’ont point été 
respectivement témoins, 305. — L’art. 
330 est applicable, dès qu’il y a publi¬ 
cité quelconque, à raison du lieu, 305. 

— L’art. 334 est inaplicable au fait de 
l’individu qui séduit des jeunes filles, 
isolées à dessein, sans aucune circon¬ 
stance pouvant le faire considérer 
comme agent intermédiaire de dé¬ 
bauche ou de corruption vis-à-vis d’el¬ 
les ou de quelque autre personne, 84. 
—Celui qui se fait livrer une mineure 
par un entremetteur commettant le 
délit de proxénétisme, peut être puni 
comme complice. Mais il ne suffit pas 

ue l’habitude, qui est une condition 
u délit, existe d’une manière géné¬ 
rale de la part de l’entremetteur : il 
faut que l’habitude ait eu lieu dans 
les relations de celui-ci, avec l’indi¬ 
vidu voulant satisfaire ses passions, 84. 

Attroupements. — Lorsqu’un attrou¬ 
pement sans armes s'est dissipé dès la 
première sommation, aucune peine 
n’est applicable, même contre le pro¬ 
vocateur, à moins qu’il ne s’agisse 
d’attroupement nocturne, 87. 

Audiences. — Dans le cas d’outrage 
ou autre délit commis à l’audience, le 
tribunal doit procéder séance tenante 
à la répression encourue : s’il y a ren¬ 
voi de l’incident à une audience ul¬ 


térieure par un tribunal de police, son 
incompétence entraîne cassation avec 
renvoi devant le tribunal correction¬ 
nel, 23. 

Avortement. — La tentative du 
crime d’avortement est punissable 
comme le crime consommé, sauf à 
l’égard de la femme enceinte, 148. 

Avoués. — Dans les tribunaux cor¬ 
rectionnels, les parties privées peu¬ 
vent employer le mini stère d’un avoué, 
lorsqu’elles le trouvent utile à leur dé¬ 
fense. Conséquemment, le juge peut, 
quand il reconnaît l’utilité de ce mi¬ 
nistère, comprendre les émoluments 
de l'avoué dans les dépens auxquels il 
condamne la partie qui succombe. 
C’est donc méconnaître la loi que de 
décider en thèse qu’il n'y a pas lieu 
de mettre à la charge du prévenu con¬ 
damné les émoluments de l’avoué qui 
a occupé pour la partie civile, 278. 

B 

Bai.ayage. — L’adjudicataire de l’en¬ 
treprise du balayage des rues et places 
d'une ville, subrogé aux obligations 
des habitauts, est personnellement pu¬ 
nissable pour les contraventions au 
règlement, qu’il se soit ou non soumis 
expressément a la responsabilité pé¬ 
nale et alors même que lo marché ré¬ 
serverait à la commune une action en 
dommages-intérêts devant la juridic¬ 
tion civile, 201. 

Blanc seing (abus de). — Si la 
preuve testimoniale n'est pas admis¬ 
sible pour le fait civil consistant à 
cohfier un blanc seing, le prévenu 
doit s’y opposer en niant ce fait ; autre¬ 
ment, le délit peut se prouver par 
tous moyens; en aucun cas, le moyen 
ne saurait être présenté en cassation 
s’il ne l’a été devant la Cour d’appel, 
55.— Les éléments du délit prévu par 
l’art. 407 C. pén.,jse trouvent consta¬ 
tés souverainement, lorsque la Cour 
d’appel a déclaré le prévenu coupable 
d’avoir frauduleusement appliqué un 
blanc seing à une créance autre que 
celle pour laquelle il avait été con¬ 
fié, 55. 

Boulanger. — Le fait d’avoir vendu 
du pain n’ayant pas le degré de cuis¬ 
son nécessaire constitue-t-il le délit 
puni par l'art. 1, § 3, de la loi du 
27 mars 1851, ou seulement la con¬ 
travention réprimée par l’art. 471, 
§ 15, 266? 

Bruits et tapages . — Lorsqu’un rè¬ 
glement de police défend de sonner 


Digitized by LjOOQle 



du cor de cbasse à moins de cent 
mètres de toute habitation, on doit 
calculer la distance non par rapport 
aux habitations personnelles seule¬ 
ment, mais en considérant les dépen¬ 
dances d'habitation selon la défiuition 
donnée par l’art. 390 C. pén., 171. — 
La loi pénale elle-même, qu’il y ait ou 
non un règlement local, atteint comme 
tapage nocturne le fait de sonner du 
cor de chasse pendant le temps légal 
de la nuit, 171. — Le maître du do¬ 
mestique qui commet chez lui une 
pareille contravention en est respon¬ 
sable civilement, quoiqu'on ne puisse 
dire qu’elle a eu lieu dans les fonctions 
auxquelles il employait ce serviteur, 
171. 

C 

Cassation. — Le mineur acquitté 
pour avoir agi sans discernement, mais 
condamné à être renfermé dans une 
maison de correction, doit, s’il se 
pourvoit, consigner l’amende ou justi¬ 
fier de son indigence dans les formes 
légales, 87. — Les preuves qu’exige 
l’art. 420 C. inst. cr„ ne peuvent être 
suppléées par les moyens qu’admet la 
loi sur l’assistance judiciaire, qui est 
inapplicable aux pourvois en matière 
correctionnelle ou de police, 87. — Le 
pourvoi contre un jugement ordonnant 
une visite de lieux et uue enquête ne 
eut être formé qu’après le jugement 
éfmitif, 286.— Lorsqu’une partie ci¬ 
vile a été déclarée déchue de son 
pourvoi faute de production d’une 
uittance d’amende ou d’un certificat 
'indigence, elle ne peut présenter 
requête a; n de rétractation d’arrêt que 
sons la garantie du ministère d’un 
avocat à la Cour de cassation , 286. 
— C’est seulement dans les affaires 
concernant les domaines ou revenus 
de l’État que les administrations ou 
régies, assimilées aux parties civiles, 
sont passibles de condamnation à l’in¬ 
demnité et aux frais lorsqu’elles suc¬ 
combent sur leur pourvoi. Conséquem¬ 
ment, quand une administration, telle 
que celle de la marine, poursuit la 
répression d’une infraction qui ne lèse 
que l'iutér èt public, par exemple d’une 
contravention aux mesures prescrites 
pour la sûreté de la navigation et le 
recrutement de l’armée, cette ‘ con¬ 
damnation n’est pas encourue, encore 
bien que l’amende requise soit attri¬ 
buée par la loi à la caisse des inva¬ 
lides de la marine, 307.— Voy. Frais. 

Chasse. — Questions diverses, con¬ 


cernant la saisie et la confiscation des 
armes pour délits de chasse, 129.—Les 
peines de l’art. 11 , l. 3 mai 1844 , ne sont 
pas applicables au chasseur dont les 
chiens ont traversé la propriété d'au¬ 
trui sans poursuivre ni quêter ce gi¬ 
bier, si d’ailleurs il ne faisait pas acte 
de chasse personnellement. — Il en 
est de même pour celui dont la meute 
a été lancée d’une propriété limitrophe 
à celle sur laquelle elle est trouvée 
avec le piqueur, n’étant pas en action 
de chasse, 112. — Il y a fait de chasse, 
et le délit est celui qu’a prévu l’art. 11, 
lorsqu’un individu, avant l’ouverture 
de la chasse, fait quêter un chien 
d’arrèt dans un champ dépouillé de 
sa récolte, qu’il eût ou non une arme, 
si d’ailleurs le juge trouve manifeste 
l’intention de poursuivre et prendre 
le gibier, 55. — L’autorisation pour la 
chasse dans une forêt communale ne 
peut résulter que d’un bail consenti 
par le maire d’après les conditions 
qu’aura réglées le conseil municipal, 
et approuvé par l’administration su¬ 
périeure, selon les prescriptions du 
décr. du 25 prair. an xm et de la loi 
du 18 juill. 1837, 186. — Si le fermier 
d’une terre n’y a pas le droit de chasse 
par le seul effet de son bail, il peut 
en être autrement selon le droit civil 
pour un enclos attenant à son habita¬ 
tion et aux bâtiments de la ferme, 186. 
— Quoique le propriétaire ait donué 
à bail le droit de chasse sur son ter¬ 
rain, il peut encore poursuivre le tiers 
qui y chasse sans son consentement. 
Le prévenu ne saurait être admis à 
lui déférer le serment sur l’existence 
de la location, surtout s’il ne précise 
pas les clauses du bail qui interdi¬ 
raient au propriétaire toute action 
contre des tiers, 213. — En matière 
criminelle et spécialement pour les 
délits de chasse, la nuit doit être ré¬ 
putée commencer, non dès le coucher 
du soleil, niais seulement lorsque le 
crépuscule cesse; et il faut se décider 
non d’après les dispositions du droit 
civil sur le temps de crépuscule, mais 
en consultant les faits météorologi¬ 
ques, 95. — Les préfets, auxquels il 
appartient de fixer l’ouverture de la 
chasse, peuvent la reculer par un ar¬ 
rêté publié avant le jour que fixait le 
précédent. Dans ce cas, l’arrêté proro¬ 
geant la durée du temps prohibé est 
obligatoire dès qu’il y a eu la publi¬ 
cation voulue, sans qu’il y ait à ap¬ 
pliquer ici la disposition de la loi de 
1844 qui veut un intervalle de dix 
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jours entre la fixation et l'exécution, prévu par l'art. 6 de la loi du 27 juil- 
175. — L'aggravation de peine édictée let 1849 n'existe pas dans le transport 
par l'art. 198 G. pén. est applicable de brochures, alors même qu'il a lieu 
au maire qui commet un délit de de l’étranger en Frauce et est constaté 
chasse dans sa commune, en ce qu'il lors de la visite à la douane; tandis 
entre dans ses fonctions d’officier de que le décret du 17 fév. 1852 punit 
police judiciaire de surveiller et faire l’introduction en France sans autorisa- 
punir les délits, 243. — Voy. Louve- tion d’écrits périodiques imprimés à 
terie. l’étranger, 285. 

Chemins de fer. — La disposition Commissaires de police. — F.n vertu 
réglementaire qui interdit à toutes de l'art. 11 C. instr. crim. et même 
personnes étrangères au service des dans les localités où il existe des in¬ 
chemins de fer l’introduction, la cir- specteurs pour l'observation des règles 
culation et le stationnement dans légales sur le travail des enfants dans 
riutérieur de la gare, ne s’applique les manufacturas, les commissaires de 
ni au maître du buffet de la gare, police ont le droit de rechercher les 
ni aux gens attachés à l'exploita- infractions à ces règles, et conséquem- 
tion de ce buffet, qui doit être réputé ment de pénétrer dans les inanufac- 
dépendance nécessaire du service du tures à cet effet, 29. 
chemin de fer, 152. — 11 y a contra- Comparution. — Sur l’appel par lui 
vention punissable, dans le fait du interjeté du jugement qui le condamne 
voyageur qui, ayant des bagages pour à l’emprisonnement, le prévenu en 
un poids supérieur à celui auquel est état de détention ne peut n'accepter 
accordée la franchise, se dispense de le débat que sur une question préju- 
payer le prix dû pour l’excedant en dicielle et ainsi faire defaut au fond, 
présentant avec son billet celui d'un lorsqu'il est présent à l'audience et 
compagnon de voyage. Cette fraude assisté d’un défenseur qui a pris com- 
peut-elle être punie comme escroque- munication de toutes les pièces de la 
rie ou comme filouterie? 281. — Peut- procédure, qu'enfin la cause se trouve 
elle l'ètre comme escroquerie, à raison instruite en tous points, 146. 
de ce que le voyageur aurait joiut à Compétence. — Après jugement et 
ses colis ceux d’un autre? 344. arrêt de condamnation au correction- 

Cimktières. — Il appartient au juge nel, s'il y a eu incompétence à raison 
de répression,saisi d’une infraction au du lieu, le moyen peut être proposé 
décret prohibitif du 7 mars 1808, d’ap- pour la première fois en cassation, 206. 
précier le caractère des constructions — Le juge d’instruction d'un arron- 
elevées sans autorisation à moins de dissement, qui est compétent vis-à-vis 
100 mètres d’un cimetière transféré, de tous les inculpés encore bien que 
244. — Cette appréciation peut être le lieu du délit et la résidence d'un 
revisée par la C. de cassation, en taut inculpé soient dans un autre, cesse de 
qu'il s’agit du caractère légal des faits l’être vis-à-vis de celui-ci et ne peut 
constatés, 244. — L'autorisation préa- le renvoyer devant le tribunal de son 
labié, exigée par les art. 1 et 2 du dé- arrondissement, dès qu’il a déclaré 
crèt, est nécessaire même pour une n'y avoir lieu à suivre contre les au- 
cave ou un cellier de marchand de très inculpés, 206.— Lorsqu’un mili- 
vin, si les ouvriers y travaillent habi- taire, en état de désertion et ayant 
tuellement, mais non pour une con- cessé d’ètre porté présent au corps, a 
struction quelconque, par cela seul commis un crime ou délit, c'est aux 
qu'elle avoisinerait un bâtiment d’ha- tribunaux ordinaires qu’appartient la 
hitation, 244. — Les terrains voisins connaissance de ce fait; et s'il s'agit 
d'un cimetière, qui sont grevés de la de vol qualifié, ce crime emportant 
servitude non œdiflcandi, ne s’en trou- une peine plus grave que celle de la 
vent pas exonérés par le seul fait du désertion, la juridiction ordinaire doit 
reculement des murs de l’octroi, 244. être saisie préalablement, 93. — C’est 
— Le prévenu ne peut exciper devant au Conseil de préfecture, et non au 
le tribunal de ce que la partie du au Tiibunal de police, qu'il appartient 
cimetière se rapprochant de sou ter- de statuer sur la réclamation du par¬ 
rain aurait été réunie au cimetière, ticulier qui se plaint de dommages 

J iour sou agrandissement, sans les causés à sa propriété par l’entrepre- 
brmalités administratives, et spécia- neur des travaux d'entretien crune 
lement sans enquête, 244. route, 110. — Voy. Audiences, Degrés 

Colportage d'écrits. — Le délit de juridiction, Désertion, Dommages- 

J. ex. Décembre 1861. 24 
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intérêts. Douanes, Effet rétroactif, 
Frais, Fraudes, Garde nationale, In¬ 
struction criminelle. Lazarets, Liberté 
provisoire, Questions préjudicielles. 
Tromperie. 

Compétence territoriale . — De la ré¬ 
pression des crimes commis par des 
Français en pays étranger, 225. 

Connexité. — L'art. 227 C. instr. cr. 
ne s'oppose pas à la jonction de deux 
procéaures dirigées contre deux sœurs 
pour infanticide par chacune d'elles, 
lorsque cela est jugé dans l’intérêt 
d'uue bonne administration de la jus¬ 
tice et qu'il n'y a pas atteinte aux 
droits de la défense, 359. 

Contravention. — Lorsque le tribu¬ 
nal correctionnel, saisi d’un fait sup¬ 
posé constitutif de délit et qui ne peut 
constituer qu'une contravention de 
police, s’est déclaré iucompétent sans 
examiner le fait au point de vue de 
la contravention, l'appel pour délit 
autorise la Cour impériale à juger la 
contravention elle-même, en annulant 
et évoquant, 59. 

Contrefaçon. — Lorsque des œuvres 
musicales sont jouées dans un concert 
public au mépris des droits du com¬ 
positeur, la complicité du délit n’est 
imputable au propriétaire de la salle 
qu autant qu'il a su que le composi¬ 
teur n'avait pas donné son consente¬ 
ment, 220. 

Contributions indirectes. — Lors¬ 
qu'un conducteur de voiture publique, 
à la sortie d'une ville, refuse de s'ar¬ 
rêter pour justifier de son laissez- 
passer aux employés qui lui font som¬ 
mation, il encourt, outre les peines 
portées par la loi de 1851 sur la po¬ 
lice du roulage, l'amende et la confis¬ 
cation prononcées au profit de la Régie 
par le décret de l’an xn et la loi de 
1817, 56. 

Cours d'assises. — Lorsqu'à près dé¬ 
légation par le président des assises 
au président du tribunal pour l’inter¬ 
rogatoire des accusés, il survient un 
empêchement exigeant la nomination 
d'un autre président d'assises, cette 
délégation et l’interrogatoire ne de¬ 
viennent pas rétroactivement nuis, 
271.— La nouvelle uomination appar¬ 
tient au garde des sceaux et, a son 
défaut, au premier président ; ce n’est 

u'autant qu'ils n'ont pas usé de leur 

roit que l'art. 263 C. inst, cr. devient 
applicable, 271. — L’ordonnance de 
nomination ne doit pas nécessairement 
être publiée, comme l'ordonnance 
fixaut l'ouverture des assises, 271. — 


Ce n’est pas au président, c'est à la 
Cour- entière, qu’il appartient de sta¬ 
tuer sur l'excuse ou le motif d'empê¬ 
chement d’un juré, avant ou pendant 
les débats : l’excès de pouvoir, qui 
vicie la continuation des débats dès 
que le remplacement a eu lieu, ne 
disparait pas par l'effet d'un arrêt de 
la Cour ordonnant ce qui a déjà, été 
exécuté, 295. — Le pouvoir discrétion¬ 
naire du président l autorise à refuser 
la lecture et la discussion des déposi¬ 
tions écrites des proches parents de 
l'accusé : un arrêt n’est nécessaire que 
s'il y a incident contentieux ; et quand 
les conclusions prises se bornent à 
demander acte du refus fait par le 
président, la Cour épuise l'incident en 
accordaut l’acte demandé, 295. — S'il 
n’appartient qu'au président, usant du 
pouvoir discrétionnaire, d'ordonner 
tous aGtes d’instruction qui lui parais¬ 
sent extraordinairement utiles à la 
manifestation de la vérité, la Cour 
d’assises a compétence, comme toute 
autre juridiction, pour ordonner une 
mesure ordinaire, telle que la remise 
aux jurés des copies autographiées 
d'un plan des lieux, 295. — La noti¬ 
fication de l’arrêt de renvoi et de l'acte 
d’accusation à l’accusé détenu doit être 
faite en parlant à sa personne; mais 
la constatation de cette formalité peut 
résulter de l’ensemble des expressions 
de l'exploit, 299. — 11 y a nullité, si 
le proces-verbal de l’interrogatoire daûs 
la maison de justice n’est point signé 
par le greffier assistant le président, 
83. — La loi ne prohibe pas, pour .un 
tel procès-verbal, l’impression antici¬ 
pée des mentions d'usage, 83.— L'au¬ 
dition avec serment d’un témoin qui 
devrait être entendu seulement à litre 
de renseignements n'est point une cause 
de nullité, s'il n’y a pas opposition du 
ministère public ou de l’accusé, 53. 
— L’annulation du serment peut être 
prononcée par le président seul, lors¬ 
qu'elle est demandée par l’accusé sans 
ue le ministère public donne à l’inci- 
ent un caractère contentieux qui né¬ 
cessiterait l’interveution de la Cour 
d’assises, 53. — Si l’absence du défen¬ 
seur, au moment de l'interpellation 
adressée à l'accusé sur l’application 
de la peine, n’est aucunement le fait 
du président ou du ministère public, 
il n’y a pas là cause de nullité, même 
dans une affaire capitale, 294. — Le 
condamné ne saurait se faire uu moyen 
de cassation de ce que le président, 
dans son résumé, n aurait pas» suffi- 
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gamment rappelé les moyens de dé¬ 
fense, 294. — Lorsque la déclaration 
du jury permet de discuter la ques¬ 
tion de savoir si l’accusé ne doit pas . 
être absous, de simples observations 
ne suffisent pas pour obliger la Cour 
d’assises à rendre arrêt avec motifs 
explicites sur ce point; mais il y a 
nullité pour défaut de motifs si, en 
présence des réquisitions ou conclu¬ 
sions expresses, la Cour se borne à vi¬ 
ser la déclaration du jury et à prononcer 
la peine ,148. — La cour d’assises qui 
a prononcé un arrêt de condamnation 
ne peut, surtout après avoir procédé 
à l’examen d’une autre affaire, rétrac¬ 
ter elle-même cet arrêt, pour cause 
d’erreur reconnue, 204. — Voy . Accu¬ 
sation (mise en), Arrestation, Jurés- 
jury, Questions au jury. 

Cultes. — Questions relatives à l'ap¬ 
plication des art. 201-206 C. pén.,193. 
— Voy. Appel comme d’abus. 

D 

Débit de boissons. — Lorsque le 
directeur d’une société d’Orphéou a 
obtenu spécialement du préfet l’autori¬ 
sation d’établir un débit de boissons 
pour les membres de cette société, s’il 
peut par suite recevoir d'autres per¬ 
sonnes, ce doit être dans une partie 
séparée de son établissement, et elle 
doit être fermée à l’heure prescrite par 
le règlement général, 216. 

Defensk. — Le prévenu qui distribue 
un mémoire, signé de lui et de son 
avoué, comme défense aux poursuites 
exercées contre lui, n'est pas soumis 
aux dispositions préventives et répres¬ 
sives de l'art. 6 ae la loi du 27 juillet 
1849, 238. 

Degrés de juridiction. — Dans tous 
les cas de nullité en la forme d'un ju¬ 
gement frappé d’appel devant la Cour 
impériale, en. correct., l'infirmation 
doit avoir lieu avec évocation : si la 
question de compétence de la juridic¬ 
tion correctionnelle en audience pu¬ 
blique constitue le fond du litige, est- 
il statué au fond par une déclaration 
d’incompétence? 125.1— Saisie par 
appel d'un jugement correctionnel, la 
Cour impériale doit évoquer, hors les 
cas d'incompétence, soit que le premier 
juge ait statué sur de simples inci¬ 
dents ou par avant faire droit, soit 
qu'il ait prononcé au fond, et spéciale¬ 
ment lorsqu'elle annule un jugement 
qui écartait par fin de non-recevoir 
une apposition qu'elle juge recevable, 


306. /— L’évocation peut avoir lieu 
d’offioe, nonobstant le silence à cet 
égard du ministère public et des par¬ 
ties privées, 306^ 

Délit rural. — Le propriétaire dont 
le fonds est enclavé ayant droit de 
passage sur les fonds qui le séparent 
de la voie publique, l’exercice de ce 
droit ne peut constituer un délit par 
cela seul qu'il u'y a pas eu règlement 
préalable de l’indemnité due, 249. — 
La servitude active de passage pour 
cause d'enclave, alors même qu’elle 
appartient à une commune, n’est pas 
protégée comme les chemins commu¬ 
naux contre les entreprises qui ob¬ 
struent le passage, 249. — La contra¬ 
vention prévue par le n° 10 de l'art. 475 
G. pén. existe ne la part de celui qui, 
en labourant son champ, endommage 
la récolte du voisin; et elle ne peut 
être excusée par des considérations ti¬ 
rées, soit de l'extrême division et de 
la contiguïté des héritages, soit de 
l’usage et de la tolérance habituelle, 
soit enfin de ce qu’il y aurait une si¬ 
tuation assimilable au cas d'enclave 
réglé par la loi civile, 149. 

Dénonciation calomnieuse. — La 
clandestinité d'une dénonciation faite 
pir écrit au supérieur hiérarchique 
n’est pas au nombre des conditions du 
délit de dénonciation calomnieuse : 
ces conditions peuvent exister, quoique 
l'écrit ait été distribué dans une in¬ 
stance à laquelle d'ailleurs les faits 
dénoncés étaient étrangers, 114. — 
Pour ce délit comme pour tout autre, 
la coopération de plusieurs permet de 
voir en eux des coauteurs, ou bien un 
auteur principal et un complice, selon 
l'appréciation des faits par le juge, 
114. 

Désertion. — Doit être réputé dé¬ 
serteur, ce qui détermine la compé¬ 
tence des juges ordinaires pour le 
crime ou délit par lui commis posté¬ 
rieurement, le militaire libéré du ser¬ 
vice et ayant contracté à nouveau un 
engagement volontaire, qui est absent 
du corps depuis plus de six jours, 50. 

Dessins.— Commentaire de l'art. 22 
du décret-loi du 17 fév. 1852, 65. — 
Voy. Emblèmes. 

' Destruction de titre . — La preuve 
par témoins d'une promesse de vente 
excédant 150 fr., dont la destruction 
est imputée à délit, peut être admise si 
le prévenu ne s’y oppose pas devant 
les juges d’appel, 314. — Le principe 
de l’indivisibilité de l'aveu judiciaire 
n’est pas méconnu par l’arrêt qui éia- 
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Mit l’existence d’un titre, en se fon¬ 
dant sur les dépositions des témoins et 
sur certaines parties de l’interrogatoire 
du prévenu, pour écarter les allégations 
contraires du même interrogatoire, 314. 
— La voie de fait qui se trouve dans 
une destrnctiou du titre d’autrui auto¬ 
rise la poursuite d’office du délit, no¬ 
nobstant le consentement ultérieure¬ 
ment donné à la destruction par les 
parties intéressées, 314. 

Diffamation. — La loi qui veut une 
plainte de la partie lésée pour qu’il 
puisse y avoir poursuite en ditfamation, 
n’exige pas que cette plainte soit visée 
dans la citation et dans le jugement, 
147. — L’article 6 de la loi du 26 mai 
1819, qui voulait que toute citation 
pour délit de presse contînt des articu¬ 
lations de fait et la qualification du 
délit, a été abrogé par l’art. 27 du dé¬ 
cret-loi du 17 fév. 1852, soumettantles 
poursuites aux formes et délais du G. 
d’inst.cr., en telle sortequ’une citation 
pour diffamation publique doit seule¬ 
ment indiquer le fait et son caractère 
légal, 357. —Le délit de diffamation 
n'existe pas dans l’article d’uu journal 
qui critique sévèrement le récitfait par 
un autre d’un événement récent, si la 
critique n’impute à l’auteur du récit 
aucun fait atteignant son honneur ou sa 
considération, 184. — Mais le droit de 
critique est excédé, et il y a injure 

Î iunissable lorsque, après avoir blâmé 
e rédacteur de la publicité par lui 
donnée à « un fait immoral non suffi¬ 
samment prouvé, » on dit que « le 
moindre sentiment depuieur s’oppo¬ 
sait à ce qu’il publiât de semblables 
détails, fussent-ils vrais, qui révoltent 
le cœur contre ceux qui les promul¬ 
guent sans preuve comme sans néces¬ 
sité,! 84.»—Dans le cas de diffamation, 
envers une administration publique, 
la plainte nécessaire peut être adressée 
par le fonctionnaire qui est chef de 
cette administration, 203. — Il y a pu¬ 
blicité suffisante, lorsque les propos 
diffamatoires ont été proférés sur un 
chemin accessible aux personnes qui 
se rendent habituellement aux pro¬ 
priétés riveraines, surtout s’ils ont été 
entendus, £03. — Lorsqu’un mémoire 
produit devant la chambre des appels 
correctionnels contieut des imputations 
diffamatoires envers le procureur im¬ 
périal près le tribunal qui a reudu le 
jugement frappé d’appel, ce délit peut 
etre poursuivi sans qu’il faille des ré¬ 
serves avec déclaration que les faits 
diffamatoires sont étrangers à la cause, 


238. — Le mandataire d’une partie, 
devant le juge de paix, n’a pas droit à 
l’immunité de l’art. 23 1. 17 mai 1819 
pour les paroles diffamatoires ou inju¬ 
rieuses qu’il prononce contre l’adver¬ 
saire , s’il déclare parler ainsi en son 
nom personnel : l’adversaire diffamé 
ou'injurié peut le poursuivre correc¬ 
tionnellement, au moyen des reserves 
par lui faites ét dont il lui a été donné 
acte, ce qui implique que les faits 
excédaient les droits de la défense et 
étaient étrangers à la cause, 240. — 
La loi n’exigeant plus que la citation 
en police correctionnelle pour diffama¬ 
tion ou pour injures qualifie les faits, 
l'erreur de qualification dans la cita¬ 
tion ou dans le jugement ne saurait 
entraîner nullité, 240.— Voy. Injures, 
Outrages. 

Discipline. — Voy . Avocats, Dénon¬ 
ciation calomnieuse. 

Dommages-intérêts. — Conditions 
d’exerGice de l’action en dommages-in¬ 
térêts, pour le prévenu relaxé, vis-à-vis 
de la partie civile, 161 —Voy. Frais. 

Douanes. —Selon les lois des 27 mars 
1817 et 2.1 avril 1818, c’est aux juges 
de paix qu’appartient la connaissance 
de la tentative de contrebande sur les 
côtes, ainsi que des saisies faites par 
suite de visites : les trib. correct, ne 
sont compétents, comme l’étaient les 
cours prévôtales,>qu’autant que la con¬ 
trebande sur les côtes a été consommée, 
ou bien qu'il s’agit de contrebande par 
terre, pour laquelle la tentative est 
assimilée au fait consommé, 185. 

% 

E 

Effet rétroactif .— Un délit commis 
sous la loi sarde, qui le punissait cor¬ 
rection nellement, et jugé depuis l’an¬ 
nexion de la Savoie à la France,«dont 
les lois y voient un crime à poursuivre 
en Cour d’assises, demeure soumis à la 
loi pénale qui était plus douce, et ainsi 
justiciable du tribunal correctionnel, 
173. 

Élections. — Les art. 31 et 33 décr. 
2 fév. 1852, punissant celui qui aura 
dissimulé une incapacité légale d’in¬ 
scription sur la liste électorale et de 
vote, sont applicables à l’individu dé¬ 
clare coupable d’avoir obtenu sa réin¬ 
tégration sur la liste en dissimulant 
nue cause d’incapacité qui résultait 
d’une condamnation pour outrage à la 
morale publique et religieuse, et d’a¬ 
voir voté au moyen de celte réinté¬ 
gration, 265. — Ce double délit éxiste 
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en matière d'élections municipales, ou 
d'élections départementales, comme 
lorsqu'il s'agit d’élections législatives, 
265 et 283. 

Emblèmes. — L'art. 17 du décret-loi 
du 17 fév. 1852, qui exige avec sanc¬ 
tion pénale l'autorisation du préfet ou 
du ministre pour l’exposition ou la 
mise en vente de tout emblème, sup¬ 
plique aux fleurs de lis et même aux 
bijoux fleurdelisés, encore bien que 
cet emblème ne soit employé que 
comme ornementation, 208. — Voy. 
Dessins. 

Enlèvement de mineur . — Quoique 
le second mari de la mère d'une mi¬ 
neure ait autorité sur celle-ci, cela ne 
lui permet pas, surtout s’il n'a point 
été investi de la cotutelle par un acte 
régulier, de la déplacer du domicile de 
sa mère, à l'autorité et à la direction 
de laquelle elle était soumise : le crime 
de détournement de mineur peut donc 
lui être imputé, et il est constaté par 
la déclaration de culpabilité contenant 
ces énonciations, 177. — Le détourne¬ 
ment d'une mineure avec son consen¬ 
tement, n'étant puni par l'art. 356 G. 
pén., qu’autant qu'il est opéré par un 
nomme, l’accusé déclaré coupable seu¬ 
lement comme complice, ne peut être 
condamné si la déclaration du jury 
laisse douteuse l’existence de cette con¬ 
dition dans la personne de l'auteur 
principal, 353. — L'art. 354 est appli¬ 
cable à quiconque, par fraude ou vio¬ 
lence, aura détourné ou déplacé un 
mineur de la maison où il avait été 
placé par sa mère ; ayant l’autorité lé¬ 
gale : la maternité naturelle, donnant 
autorité, est suffisamment établie par 
un acte de naissance où la mère se 
trouve indiquée, encore bien qu'on 
doive reconnaître viciée d’une nullité 
d’ordre public l’énonciation de cet acte 
de Naissance indiquant comme père 
un individu marié à une autre per¬ 
sonne, 353. 

Escroquerie. —Il y a escroquerie pu¬ 
nissable de la part du directeur des 
travaux qui, frauduleusement, a fait 
dresser par un contre-maître des états 
de payement à des ouvriers, lesquels 
sont fictifs ou mensongers dans leurs 
énonciations, et a obtenu en présentant 
ces états des sommes non dues, 152. — 
Y a-t-il manœuvres frauduleuses con¬ 
stitutives d’escroquerie daus le fait du 
commerçant qui émet et négocie des 
lettres de change tirées sur des incon¬ 
nus ou sur des individus ne lui devant 
riei* ? Le délit n'existe pas, si les re¬ 


mises de fonds obtenues sont détermi¬ 
nées par d'autres garanties, 287. — 
Des mensonges pion appuyés de ma¬ 
nœuvres caractérisées ne suffisent pas 
pour constituer l'escroquerie punis¬ 
sable; le délit n'existe point de la part 
du créancier d’un détenu qui lui a né¬ 
gocié un billet faux, par cela que, pour 
obtenir de la mère de son débiteur 
qu'elle cautionne la dette, il lui affirme 
faussement qu’à ce moyen il fera cesser 
l’emprisonnement par lui provoqué, 
339. — L'art. 405 G. pén., punissant la 
tentative d’escroquerie comme le délit 
consommé, exige, dans tous les cas, 
ue la fraude ait fait obtenir la remise 
'une chose appartenant à autrui, 27, 
230 et 360. — Voy. Chemins de 1er. 

Etrangers. — L'étranger qui, d'a¬ 
bord renvoyé sous la surveillance de 
la haute police par suite d’une con¬ 
damnation pour crime, a été expulsé 
du territoire français par mesure ad¬ 
ministrative, commet, s'il rentre en 
France, non le délit de rupture de ban, 
mais l'infraction spéciale que punit 
l'art. 8, 1. du 3 déc. 1849, 281.— Dans 
ce cas, il y a récidive punissable, 281. 

Expertise.— Les expertises qui ont 
lieu devant une juridiction répressive 
n'étant pas soumises aux formes de la 
procédure civile, il n’est pas nécessaire, 
à peine de nullité, que les parties soient 
présentes ou appelées, et rien ne s'op¬ 
pose à ce qu’un expert ayant déjà pro¬ 
cédé à une première expertise soit 
chargé de concourir à une expertise 
nouvelle dans la même affaire, 170. 

Estampes. — Voy. Dessins. 

F 

Faux. — 11 y a faux qualifié, lors¬ 
qu’un notaire postdate des actes 
par lui reçus en sa qualité, n’eût-il 
d'autre but que d'échapper au double 
droit d’enregistrement. Cela constaté, 
la ch. d’accusation ne peut, sous pré¬ 
texte dé défaut d'intention de nuire, 
se dispenser de prononcer le renvoi 
aux assises, où s’appréciera souverai¬ 
nement la culpabilité, 54. — Il y a 
faux en écriture de commerce, dans 
le fait du marchand qui, sur le livre 
destiné à constater les fournitures 
faites à l’acheteur et devant rester aux 
mains de celui-ci (si d'ailleurs ce li¬ 
vre fait titre entre eux d’après con¬ 
vention antérieuie), commet des alté¬ 
rations frauduleuses qui ont pour 
résultat d’augmenter la valeur des 
livraisons ou de constater des livrai 
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sous supposées, 44$. —* Une caisse 
d'épargne n’étant qu'un établissement 

S articulier de bienfaisance, malgré sa 
estination d’utilité publique, les faux 
commis par un de ses préposés sur les 
registres, livrets ou bordereaux, sont 
des faux, non en écriture authentique 
et publique t mais seulement en écri¬ 
ture privée, 119. — L’acte sous seing 
privé faisant foi de sa date entre les 
contractants, l'altération de cette date 
constitue un faux, lorsqu’elle est jugée 
préjudiciable, 207. — Voy. Fraudes. 

Faux serment. — Suivant la légis¬ 
lation sarde sur le faux serment en 
matière civile, la partie lésée, auto¬ 
risée à exercer une action en dom¬ 
mages-intérêts, ne peut se constituer 
partie civile dans la poursuite du crime 
de faux serment, et doit agir devant 
les tri b. civils après jugement au cri¬ 
minel, 339. 

Faux témoignage . — L'accusé de 
faux témoignage, condamné sur une 
déclaration du 3 ury qui contient tous 
les éléments constitutifs du crime, ne 

F eut exciper en cassation de ce que 
altération de la vérité n'aurait eu 
lieu que sur des circonstances indiffé¬ 
rentes au procès, 336. — L'incapacité 
résultant a’une condamnation qui en¬ 
traînait dégradation civique n'exclnt 
pas le crime de faux témoignage, si le 
témoin a néanmoins été entendu sous 
la foi du serment, 336. — À la diffé¬ 
rence d'une déclaration qui aurait eu 
lieu sans aucun serment et à titre de 
simples renseignements, la déposition 
faite et reçue dans les formes spéciales 
qu’exigeait la religion du témoin, com¬ 
porte la responsabilité pénale édictée 
contre le faux témoignage, encore bien 
qu'il n’ait pas été prêté serment selon 
la loi ordinaire, si les formes sui¬ 
vies ont donné à la déposition un 
caractère probant d’après la loi régis¬ 
sant l’élément religieux du témoi¬ 
gnage, 309. — Voy. Subornation. 

Fonctionnaires. —Le commissaire de 
police qui, sur l’ordre du commissaire 
central, procède à une enquête sur des 
faits imputés à un inspecteur, fait acte 
de police judiciaire lorsqu’il constate 
des faits qui auraient le caractère de 
délits ; si son procès-verbal est argué 
de faux, il ne peut prétendre à la ga¬ 
rantie établie par l’art. 75 constit. 
an vm comme s*il s’agissait d’enquête 
purement administrative, 214. — Cette 
garantie n’appartieut pas non plus 
aux agents de police, qui ne sont que 
des auxiliaires, alors même qu'ils ont 


des attributions tenant à la police gé¬ 
nérale, 214. 

Forêts. — Pour un délit forestier, 
constaté par procès-verbal et poursuivi 
peu après, qui ne peut se prescrire 
que suivant les règles du droit com¬ 
mun, la durée de la prescription est 
de trois ans, s’il s'agit d'un fait pas¬ 
sible de peine correctionnelle; celle 
d'un an n'est que pour les simples 
contraventions. 109. — L'exception 
apportée par l'art. 156 C. for., pour 
les usines faisant partie des villages 
ou hameaux qui forment une popula¬ 
tion agglomérée, à la prohibition faite 

S ar l’art. 155, d'établir aucune scierie 
e bois à moins de 2 kilom. des fo¬ 
rêts, est applicable au cas où l'usine 
se trouve voisine de plusieurs habita¬ 
tions qiii doivent être réputées former 
une sorte. de hameau, encore bien 
que l'agglomération soit irrégulière, 
309. — Voy. Louveterie , Questions 
préjudicielles. 

Forfaiture. — Lorsque le déficit 
d’un comptable a été constaté par son 
administration,.la coudamnation pour 
détournement peut avoir lieu encore 
bien que, depuis les poursuites, Je dé¬ 
ficit se soit amoindri et même ait dis¬ 
paru par des versements successifs, 
209.— L’amende proportionnelle, lors¬ 
qu’il n'y a pas de restitutions ordon¬ 
nées, se calcule d'après le chiffre des 
sommes détournées, 209. 

Frais. — Le prévenu condamné 
pour un délit ne doit pas supporter 
les frais afférents à un autre chef d’in¬ 
culpation, non connexe et encore bien 
que l’iuformation préalable eût porté 
sur le tout, si.le délit a été seul déféré 
au tribunal correctionnel et s’il y a eu 
non-lieu à suivre sur le chef distinct, 
263. — Lorsque l'arrêt de la Cour 
d'assises statuant sur l’action publique 
et sur la demande en dommages-inté¬ 
rêts a omis ou refusé de condamner 
aux dépens la partie qui succombe, le 
ministère public est-il recevable à se 
pourvoir en cassation quant à ce? 345. 
— Les difficultés relatives à la taxe 
des frais d’expertise d’un procès cor¬ 
rectionnel doivent être jugées par la 
juridiction correctionnelle en chambre 
du conseil, et non en audience pu¬ 
blique, 425. — Voy . Cassation. 

Fraudes diverses . — Il n’y a pas 
délit, soit selon l'arrêté du 7 brum. 
an ix, soit selon l'art. 423 C. pén. ou 
la loi du 27 mars 1851, mais il y a 
crime de faux et conséquemmeut in¬ 
compétence des tribunaux correction- 
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nels, lorsqu'un peseur public, appelé 
par le vendeur à constater le poids 
réel d’une marchandise vendue au 
poids, inscrit frauduleusement sur son 
carnet, ainsi que sur le bulletin qui 
doit être présenté par le vendeur à 
l'acheteur, un poids inférieur à celui 
qu'il a trouvé par l'opération du pe¬ 
sage, 253. 

G 

Garde nationale .La juridiction 
correctionnelle n’a compétence vis-à- 
vis d'un garde national qui a déjà 
subi dans l'année deux condamnations 
successives pour refus de service, 
qu'autant que la nouvelle poursuite 
a pour objet un nouveau refus : s’il 
s’agit d'insulte envers un supérieur ou 
d'atteinte à la discipline, c'est encore 
au Conseil de discipline à en con¬ 
naître, 409. 

Gravures. — Voy . Dessins. 

I 

Injures. — En exigeant une plainte 
préalable pour l’action en répression 
des délits de diffamation ou d'injures, 
la loi n'a point prescrit de forme sa¬ 
cramentelle et spécialement de date 
dans l’écrit, 180. — Un conseiller mu¬ 
nicipal en séance n’a pas d'immunité 
pour l’injure ou la diffamation qu'il se 
permettrait; à défaut de publicité, c'est 
une contravention justiciable du tri¬ 
bunal de simple police; mais, le juge 
peut relaxer l’inculpé en appréciant 
l’imputation et en disant qu’il s’agis¬ 
sait d’un article de dépense et d’une 
question de capacité de l’agent dési¬ 
gné, 356. — Le prévenu de délit d’in¬ 
jure peut être relaxé, si le juge cor¬ 
rectionnel trouve dans la provocation 
qui»a amené l'expression injurieuse, 
et dans le regret manifeste par le 

révenu, des motifs suffisants pour 

éclarer qu'il n’y a pas eu intention 
de nuire, 351. 

Instruction criminelle. — Quoique 
le nouvel art. 135 C. inst. cr. ait donné 
dix jours au procureur général pour 
former opposition à l’ordonnance du 
juge d’instruction, il devient non rece¬ 
vable s’il a laissé le tribunal correc¬ 
tionnel statuer sur la prévention dont 
l’ordonnance le saisissait, 24. — Dans 
ce cas, il doit appeler du jugement, 
ou, si le tribunal s'est déclaré incom¬ 
pétent, se pourvoir en règlement de 
juges, 24. — N'est pas susceptible 


d’opposition l'ordoûn. du juge d’in¬ 
struction qui rejette la demande de 
mise immédiate en liberté, formée par 
le prévenu contre lequel avait été 
décerné nu mandat de dépôt, alors 
même que la demande se fondait sur 
ce qu'il ne pouvait y avoir poursuite 
à defaut de commencement de preuve 
par écrit du lait civil dont il fallait 
une preuve légale, et que le rejet a eu 
pour motif qu'il y avait des indices 
suffisants de culpabilité, 178. — Une 
cour impériale, ch. assemblées, peut, 
sur la dénonciation d'un crime ou délit 
à elle faite par un de ses membres, 
mander le procureur général pour lui 
enjoindre de poursuivre, et le man¬ 
der ultérieurement pour qu’il rende 
compte des poursuites commencées 
par suite de cette injonction. A-t-elle 
aussi lepouvoirde lui demander compte 
des instructions ouvertes par le mi¬ 
nistère public, soit d’office, soit sur 
plainte d'une partie lésée? 321. 

Intelligences à VÉtranger. — Le 
Français qui, pendant plusieurs an¬ 
nées * a servi la correspondance de 
journaux hostiles à la France ou à 
son gouvernement, encourt les peiqes 
édictées par l'art. 6 de la loi de sûreté 
générale, du 27 févr. 1858, 363. 

Ivresse. — La disposition du Code 
pénal qui prévoit l’embarras de la voie 
publique par le dépôt sans nécessité 
de matériaux ou objets quelconques, 
ne peut être appliquée au fait de l'in¬ 
dividu que la police trouve en état 
d'ivresse sur la voie publique, alors 
même qu'un règlement local a dit que 
ce fait serait poursuivi comme obstacle 
à la sûreté et à la liberté de la circu¬ 
lation; mais la sanction pénale de 
l’art. 471, n° 15, appartient au règle¬ 
ment qui défend, dans l'intérêt de 
l’ordre, un fait aussi scandaleux, 107. 
— Un règlement de police peut dé¬ 
fendre à tout débitant de boissons de 
laisser boire jusqu’à l’ivresse aucune 
des personnes quil reçoit, et l’infrac¬ 
tion ne comporte pas l’excuse de bonne 
foi, 107. 

J 

Jeux prohibés. — L'individu, auber¬ 
giste ou cafetier, qui tient une maison 
de jeux de hasard où il admet le pu¬ 
blic, commet-il le délit prévu par 
l’art. 410 C. pén., ou seulement la 
contravention réprimée par l’art. 475, 
n° 5? 217 et 269. — L'écarté né con¬ 
stitue pas en lui-même un jeu de ha- 
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sard, dans le sens de l’art. 410, 217. 
— La disposition pénale, érigeant en 
délit la tenue d’une maison de jeu de 
hasard, s’applique non-seulement aux 
établissements clandestins, mais aussi 
à toute maison où le public est admis, 
fût-ce une auberge, 358. — On ne doit 
pas réputer jeu de hasard le jeu du 
quinze,ou l’impériale en quinze points, 
ni même le quinze eu deux coups, 
aller et retour, 358. 

Jugement. — Lorsque la contraven¬ 
tion imputée à plusieurs est reconnue 
avoir été commise par un seul et en¬ 
core bien que celui-ci, intervenu pour 
assumer sur lui la responsabilité, 
n’ait pas été cité, la peine doit lui être 
infligée avec dépens, et il faut relaxer 
les autres pour que la prévention soit 
purgée, 198. — Quand un règlement 
a prescrit aux propriétaires, de mai¬ 
sons non pourvues de fosses d’aisances 
d’en construire dans tel délai, faute de 
quoi il y serait pourvu à leurs frais 
par l'autorité municipale, le juge qui 
réprime une contravention doit ordon¬ 
ner que la construction à faire par le 
contrevenant aura lieu à ses frais, 
pour satisfaire aux réquisitions du mi¬ 
nistère public quant à ce, 198. — Lors¬ 
que le prévenu n’a pas dénié les faits 
à lui imputés, la condamnation n’est 
pas nécessairement subordonnée à une 
audition de témoins, elle peut être 
justifiée par une déclaration du juge 
portant que la preuve des faits est 
résultée des pièces du procès et du dé¬ 
bat, 240. 

Juges. — Quoique le magistrat qui 
a atteint la limite d’âge fixée par le 
décret du 1 er mars 1852 doive conti¬ 
nuer ses fonctions jusqu’à ce qu’il ait 
été remplacé, il ne peut plus concou¬ 
rir à un jugement ou arrêt dès qu’il 
a reçu notification du décret spécial 
prononçant sa mise à la retraite, 219. 

Jurés-Juky. — La liste annuelle du 
jury étant une œuvre administrative 
qu j l’autorilé judiciaire n’a pas à con¬ 
trôler, un moyen de cassation ne sau¬ 
rait être tiré des erreurs qu’elle con¬ 
tiendrait, 302. — Il y a seulement 
dispense facultative pour le juré qui 
avait déjà fonctionné dans l’annee, 
302. — Aucune nullité ne résulte de 
l’erreur commise dans la liste noti¬ 
fiée, quant à la profession d’un juré, 
si l’erreur n’a pas fait confondre ce 
juré avec un antre, 302. — Mais il y 
a nullité, lorsque la désignation es¬ 
sentielle d’un juré se trouve en sur¬ 
charge non approuvée sur la liste 


notifiée, 302. — La Cour d'assises 

Î >eut maintenir sur la liste du jury 
es jurés que l’accusé a fait citer 
comme témoins, lorsqu’elle annule les 
eitatious, en déclarant qu’elles n’ont 
été qu’un moyen frauduleux imaginé 
pour étendre outre mesure le droit de 
récusation, 301. — Un juté n’est pas 
iucapable> par cela seul qu’il aurait 
connu de l’affaire au même titre lors 
d’un premier débat suivi de renvoi à 
une autre session, 301. — Le juré qui 
a été entendu comme témoin, dans 
l’instruction, ne peut figurer utile¬ 
ment sur la liste (les trente jurés, 301. 
— Dès qu’il y a en tirage régulier du 
jury du jugement, le droit acquis s’op¬ 
pose à l’annulation, alors même qu’une 
nullité commise aaus une formalité 
des débats ultérieurs les ferait annu¬ 
ler pour être recommencés, 297. — 
L’annulation du tirage ou des débats 
est viciée, lorsque l’un des magistrats 
concourant à l’arrêt était frappé d’in¬ 
capacité comme ayant pris part à la 
mise en accusation, 297. — Lors¬ 
qu’une irrégularité grave a été com¬ 
mise dans le tirage, il peut être annulé 
par arrêt, dans l’intérêt de l'accusé 
lui-même : l’annulation motivée par 
l’omission de l’avertissement qui de¬ 
vait être donné à l’accusé sur son 
droit de récusation, est dans son in¬ 
térêt, et ne peut, lorsqu’il ne s’y est 
pas opposé, donner ouverture à cas¬ 
sation, 297. — 11 n’y a pas nullité par 
cela seul que deux jurés ont commu¬ 
niqué avec des tiers pendant une 
suspension d’audience, 299.’— Il y a 
vice de complexité, obligeant la cour 
d’assises à renvoyer le jury dans la 
chambre de ses délibérations, lors¬ 
qu’à des questions distinctement po¬ 
sées il fait une réponse unique pour 
toutes. Sa nouvelle déclaration étant 
affirmative sur chacune des questions 
qui exigeaient une réponse spéciale, 
le vice de la première réponse dispa¬ 
rait, encore bien quelle ait été con¬ 
servée telle quelle, 304. — 11 y a 
double nullité dans la déclaration du 
jury qui, sur les circonstances aggra¬ 
vantes de préméditation et de guet- 
apens ayant accompagné un meurtre, 
répond affirmativement quant à l’au¬ 
teur principal et négativement pour 
le complice, et qui, sur l’excuse de 
provocation présentée par un accusé, 
fait une réponse négative n’énonçant 
point qu’elle a été donnée à la majo¬ 
rité, 277. — Voy. Cour d’assises, Ré¬ 
bellion. 
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sédentaire qui passe la nuit chez lui : 

L la contravention ne peut être excusée 

sous le prétexte qu'il s'agirait seule- 
Lazarets —Suivant la loi spéciale ment d’une fille introduite la nuit par 
du 3 mars 1822, et nonobstant le code un locataire, 102. — La qualité de 
de justice militaire pour l’armée de propriétaire n'est pas toujours et né- 
mer, les tribunaux ordinaires sont cessaircment exclusive de celle de lo- 
seuls compétents pour connaître des geur ou loueur de maison garnie : 
infractions à la police sanitaire, sans cette profession existe et l’inscription 
exception pour celles qui seraient im- sur un registre devient obligatoire, 
putées à des officiers de marine, 200. lorsque le propriétaire loue des cham- 
Liberté provisoire. — Dés que le bres garnies a des individus non sé- 
j uge d’instruction a renvoyé le prévenu dentaires, 102. 
en police correctionnelle, il est incom- Louvrtkrie. — Pour faire la chasse 
pètent pour statuer sur une demande aux animaux nuisibles dans une fo- 
eh liberté provisoire ? 18. — La Cour rèt de l'État, un lieutenant de louve- 
impériale, en. correctionn., qui a mis terie n’est pas tenu seulement de 
en liberté provisoire sous caution le prévenir préalablement l’administra- 
prévenu par elle condamné, est ex- tion des forêts; il lui faut l'assenti- 
clnsivement compétente pour tout in- ment de cette administration, qui 
cident relatif au cautionnement, en- peut le refuser pour cause d'inoppor- 
core bien qu’il s’agisse de décider si le tunité : conséquemment, le délit de 
cautionnement versé est ou non acquis chasse sans consentement du proprié- 
au trésor par la non-représentation du taire existe, lorsqu'un lieutenant de 
prévenu et la prescription de la peine, lonveterie méconnaît l'opposition de 
180. — Le cautionnement devant ga- l'inspecteur forestier à la chasse pro- 
rantir l'exécution des peines corpo- jetée dont il lui avait donné avis, au 
relies, ainsi que celles des condamna- lieu de réclamer devant l'autorité su- 
tions pécuniaires, il y a confiscation périeure,31t.—Il n’est pas loisible aux 
acquise lorsque les condamnations officiers de louveterie, dirigeant une 
prononcées sont devenues définitives, chasse ou battue, d'y admettre tous 
à défaut d'opposition ou recours utiles, auxiliaires à leur gré outre le piqueur 
et quoique le condamné échappe par et les valets compris dans l'équipage 
la prescription à leur exécution effec- qu'ils doivent entretenir; leur devoir 
tive, 180. est de se concerter avec l'administra- 

Lithographies. — Voy. Dessins. tion forestière : en conséquence, il y a 
Logement militaire. — L’autorité délit de chasse de la part des indivi- 
municipale, chargée par les lois d'as- dus irrégulièrement appelés par l'offi- 
surer le logement des troupes de pas- cier de louveterie à une chasse aux 
sage chez les habitants, peut légale- animaux nuisibles dans une forêt de 
ment interdire à ceux-ci de faire loger l’État, 311. 
hors de l^nr domicile, sans son autori¬ 
sation préalable, les militaires à eux M 

adressés par un billet régulier, et aux 

aubergistes ou autres logeurs ae rece- Manufactures. — On doit réputer 
voir ues militaires de passage sans abrogé l’arrêt du copseil, du 27 déc. 
que leurs billets aient élé visés à la 1729, punissant d’une amende de 300 
mairie, 49. — On doit réputer obliga- livr. les ouvriers d'une usine métal- 
toires avec sanction pénale et sans que lurgique qui quittent les ateliers lors- 
la contravention puisse être excusée, que les fourneaux sont en feu, 47. — 
l'arrêté du maire qui interdit à tout Les prescriptions de la loi du 22 juin 
habitant de faire loger hors de son 1854 sur les livrets des ouvriers dans 
domicile, à moins d'autorisation spé- les manufactures, fabriques, etc., ne 
ciale, les militaires à lui envoyés par sont applicables ni aux personnes em- 
un billet régulier; celui qui défend ployées accidentellement et gratuite- 
aux aubergistes et autres logeurs de meut par une modiste qui ne fait que 
recevoir aucun militaire sans que son retouçner à des objets de toilette ache- 
billet ait été visé à la mairie; et l’or- tés en gros, ni aux ouvriers se livrant 
dre donné par le maire à tel habitant à des travaux agricoles, et spéciale- 
de loger tels militaires, 145. ment à l’extraction de la racine de 

Logeur .—Tout logeur doit inscrire garance, sans annexe industrielle, 110, 
sur son registre toute personne non Médailles. — Voy. Dessins. 
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Mendicité. —En condamnant à l’em¬ 
prisonnement pour mendicité, le juge 
correctionnel peut-il dire que le con¬ 
damné sera conduit au dépôt à l’expi¬ 
ration de sa peine? 364. — Voy. Va¬ 
gabondage. 

Meurtre. — Dans une accusation 
de tentative de meurtre, la volonté, 
qui est un élément constitutif, se 
trouve constatée par les énonciations 
caractérisant la tentative punissable, 
338. — Le meurtre accompagné d’un 
autre crime n’entralne l’aggravation 
édictée par l’art. 304 G. pén., qu’au- 
tant que la concomitance des deux 
crimes est établie par la solution af¬ 
firmative d’une question distincte et 
expresse, 338. 

N 

Navigation maritime. — Les dispo¬ 
sitions du décret-loi du 19 mars 1852 
qui exigent pour la navigation, même 
sur les étangs et canaux où les eaux 
sont salées, un rôle d’équipage entraî¬ 
nant.la nécessité de l’inscription ma¬ 
ritime, s’appliquent à la simple navi¬ 
gation en nacelle, pour l’exercice des 
droits de pèche et autres dont les ha¬ 
bitants du lieu sont en possession, sur 
un étang quia été mis pd communica¬ 
tion avec la mer, encore bien qu’il soit 
formé par des affluents d’eau douce,que 
ses eaux ne soient qu’en partie saumâ¬ 
tres et qu’il contienne des poissons d’eau 
douce ainsi que des poissons d’eau sa¬ 
lée, 139. — De ce qu’un étang a été 
compris par l’administration dans les 
limites de l’inscription.maritime, il ne 
s’ensuit pas que ses eaux doivent être 
réputées salées et que les embarcations 
qui y naviguent soient soumises au 
rôle d’équipage prescrit par le décret 
de 1852, 189. — La salure des eaux 
étant un des éléments du délit de na¬ 
vigation sans rôle d’équipage, le tri¬ 
bunal saisi de la poursuite est compé¬ 
tent pour vérifier le fait, nonobstant 
le procès-verbal dressé et les actes de 
l’administration, 189. 

O 

Octrois. — Lorsque le règlement 
d’un octroi soumet les bestiaux à la 
déclaration et à la taxe ou l’exercice 
dans son rayon, ceux que les préposés 
trouvent dans l’intérieur doivent être 
présumés non pas libérés des droits, 
mais au contraire introduits en fraude 
par le détenteur actuel, à moins qu’il 


ne justifie de la déclaration, s’il les a 
achetés à l’extérieur, ou du payement 
avec quittance, si c’est à rintérieur 
qu’ils lui ont été vendus, 231. — Le 
délai de la prescription des contra¬ 
ventions est celui de l’art. 638 G. inst. 
cr., et non le délai de «9 mois établi 
par la loi du 15 juin 1835 sur les con- 
trib. indir., loi dont la disposition 
spéciale n’a été appliquée par aucun 
texte aux octrois, 231. — L’amende 
étant moins une peine qu’une répara¬ 
tion civile, l’appel du maire qui re¬ 
quiert la condamnation à l’amende 
suffit pour que le juge d’appel puisse 
la prononcer, 231. 

Opposition. — Quoique l’opposition 
à un jugement ou arrêt correctionnel 
par défaut comporte de plein droit 
citation à la première audience, une 
assignation régulière devient néces¬ 
saire si l’affaire n’y a point été jugée; 
mais il n’y a pas nullité pour défaut 
de citation au prévenu qui est devenu 
majeur, et avait notifié dans l’opposi¬ 
tion sa majorité, lorsque l’assignation 
a été donnée à sa mère tutrice, partie 
comme lui au procès et qui l’avait 
représenté, qu’élection de domicile a 
été faite pour les deux en l’étude d’un 
même avoué, qu’enfin cet avoué s’est 
présenté et a conclu pour tous deux, 
247. 

Outrages. —- La condition de pu¬ 
blicité exigée par l’art. 6 de la loi du 
25 mars 1822, pour les outrages en¬ 
vers des fonctionnaires publics, existe 
lorsque les propos outrageants sont 
adressés à-un fonctionnaire, tel qu’un 
percepteur des contrib. directes, dans 
un lieu accidentellement public, par 
ex. une salle de mairie servant de 
bureau de perception pour quelques 
heures, quoiqu’il n'y eût à ce mo¬ 
ment que le percepteur et l’auteur de 
l’outrage, 250. — L’outrage fait à un 
magistrat est atteint par l’art. 222 
G. pén., quoiqu’il n'ait pas eu lieu en 
présence du magistrat, ou que le 
coupable n’ait pas manifesté l’inten¬ 
tion qu’il en eût connaissance, 283. — 
Les délits d’outrage et de diffamation 
envers un fonctionnaire, à raison de 
ses fonctions, peuvent se trouver, sui¬ 
vant l’appréciation des intentions et 
circonstances par le juge, daus un ar¬ 
ticle de journal disant ou insinuant 
que tel procureur général s’est abstenu 
.sans motifs d’accompagner la Cour à 
la cérémonie religieuse de la fête du 
souverain, 347 et 361. — Le délit d’ou¬ 
trage public envers un ministre dn 
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culte, à raison de ses fonctions, ne 
peut être poursuivi sans une plainte 
de celui-ci, 308. 

P 

Péage. — Quoique les lois concer¬ 
nant le péage des ponts aient exempté 
de cette taxe les gendarmes exerçant 
leurs fonctions et les personnes placées 
sous leur escorte, l’exemption ne s’é¬ 
tend pas aux entrepreneurs des voi¬ 
tures dans lesquelles des prisonniers 
sont transportés par eux, 251. 

Pêche maritime. — Suivant'le dé- 
crèt du 9 janv. 1852 sur la pèche ma¬ 
ritime côtière, aucun établissement de 
pêcherie ne peut être formé saus au¬ 
torisation du ministre de la manne 
dans un étang dont les eaux sont sa¬ 
lées, alors même que l’étang appartient 
à un particulier et que la pèche y 
avait été été établie par des travaux 
faits de main d’homme : si la preuve 
de l'infraction poursuivie ne résulte 
pas suffisamment du procès-verbal, le 
uge doit laisser au ministère public 
e moyen de suppléer à cette insuffi¬ 
sance, 139. 

Peines. — Pour les délits dont l’em¬ 
prisonnement est la seule peine édic¬ 
tée, v. g. le délit de l’art. 201 G. pén., 
le juge correctionnel peut, par appli¬ 
cation de l’art. 463 , substituer l’a¬ 
mende à l’emprisonnement. Quelles 
sont alors les limites légales pour la 
fixation de l’amende?256. — Pour un 
crime commis en Sardaigne avant l’an¬ 
nexion et jugé par une Cour d’assises 
française, il faut appliquer les peines 
de la* loi sarde, à moins que ce crime 
et ses circonstances aggravantes ne 
soient punis d’une peine moins forte 
par la loi française; et cela, quand 
même les circonstances aggravantes ne 
résulteraient que des débats. 179. 

Pesage public. — Sont légaux et 
obligatoires, avec sanction pénale : 
l’arrêté préfectoral, approuvé par le 
ministre de l’intérieur, qui établit.dans 
-une commune le poids public, avec ta¬ 
rif du pesage et du mesurage; la dé¬ 
libération du conseil municipal, le ca¬ 
hier des charges et le procès-verbal 
d’adjudication, approuvés par le pré¬ 
fet, 174. 

Pharmaciens. — Le propriétaire ex¬ 
ploitant d’une officine de pharmacie, 
s’il n’a pas personnellement le diplôme 
et quoique la gestion ait lieu par un 
pharmacien reçu, encourt les peines 
.édictées par l’ai t. 6 de la déclaration du 


$5 avril 1777, 51. — Nul ne peut, sans 
diplôme, vendre des médicaments, 
alors même qu’il les aurait fait pré- 

Ï iarer par un pharmacien reçu, et qu’il 
es vendrait en gros à des pharmaciens 
devenant responsables des ventes au 
ublic. Le délit existe-t-il également, 
ans le cas d’association entre le pro¬ 
priétaire d’une pharmacie et un phar¬ 
macien ayant le diplôme voulu, lequel 
est seul chargé des préparations et 
livraisons? 272. — Quelle est la peine 
du délit d’exploitation d’une pharmacie 
sous le nom d’un commis ou gérant, 
272. — Une pharmacie peut être l’ob¬ 
jet d’une association entre son pro¬ 
priétaire et un pharmacien muni de 
diplôme, pourvu qu’il n’y ait pas simu¬ 
lation et que celui-ci fasse seul tout ce 
qui est réglementé : le titulaire peut 
même avoir pour associé un droguiste, 
si la pharmacie et la droguerie sont 
exploitées séparément. 341. 
Photographies. — Voy . Dessins. 
Police. — Lorsque le ministère pu¬ 
blic poursuit la répression d’une con¬ 
travention à un règlement invoqué, le 
juge ne peut se fonder sur la non- 
production du règlement pour relaxer 
l’inculpé, en disant que le règlement 
n’existe pas ou bien qu’il y a eu abro¬ 
gation : il doit donner au ministère 
public le temps nécessaire pour la pro¬ 
duction, 93. — Voy. Débit de boissons, 
Prostitution. 

Police rurale. — La loi ne permet 
le grappillage qu’après que les vignes 
sont entièrement dépouillées et vidées 
de leurs récoltes : cela doit s’entendre, 
non pas de chaque vigne au fur et a 
mesure qu’elle est vendangée, mais de 
l’entier enlèvement des récoltes de 
toutes les vignes situées sur le terri¬ 
toire de la commune, 143. — Pour le 
glanage, après récolte entière, la loi 
ayant admis qu’il pourrait avoir lieu 
du lever au coucher du soleil, l’autorité 
municipale ne peutdiminuer ce laps de 
temps, et par exemple interdire le gla¬ 
nage à telle heure ae la journée, 143. 
— La responsabilité civile des contra¬ 
ventions aux lois sur Ja police rurale 
incombe aux propriétaires des bestiaux 
trouvés en délit, quoiqu’ils fussent 
sous la surveillance d’un pâtre com¬ 
mun, si celui-ci u’a point été nommé 
pâtre communal par le maire avec 
approbation du conseil municipal, 204. 

Poste aux lettres. — Il y a contra¬ 
vention punissable, suivant l’arrêté de 
l’an ix et les lois de 1854 et 1856, lors¬ 
que, sur des imprimés expédiés par la 
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poste comme jouissant de la réduction 
de taxe, se trouvent des additions faites 
après coup par des procédés typogra¬ 
phiques et qui s’adressent à une cer¬ 
taine catégorie de personnes en rela¬ 
tion d’affaires avec le signataire, 188. 

Prescription. — La prescription d’un 
délit se trouve interrompue par tout 
acte d’instruction ou de poursuite, 
même par un simple réquisitoire du 
ministère public et encore bien qu’il 
ne fût pas connu de la personne à la¬ 
quelle le délit vient à être imputé. 124. 
— Lorsque l’individu condamné d’a¬ 
bord par contumace, qui est repris et 
traduit en Cour d’assises plus de cinq 
ans après, n’est reconnu coupable que 
d’un délit par l’effet d’une déclaration 
négaiivè sur les* circonstances aggra¬ 
vantes, la prescription lui est acquise, 
204. — Le contumax condamné aux 
travaux forcés «à temps échappe-t-il, 
lorsqu’il a prescrit sa peine, à la sur¬ 
veillance de la haute police? 222. 

Presse ( Délits de). — La disposition 
du décret législ. du 17 fév. 1852, 
art. 15, qui punit la publication ou re¬ 
production de fausses nouvelles, ne 
s’applique pas aux simples pronos¬ 
tics qu’on ne fonde point sur des don¬ 
nées actuelles et déterminées, 19. — 
Le délit prévu par l’art. 7 de la loi du 
11 août 1848 existe, lorsqu’il y a eu 
apposition d’affiches provoquant un 
rassemblement tumultueux, et per¬ 
suadant aux vignerons que la maladie 
de la vigne était causée par la fumée 
d’une usine dont l’exploitant sacrifiait 
à ses intérêts ceux ae tous : doivent 
être punis comme auteurs principaux 
ceux qui ont apposé les affiches, et 
comme complices ceux qui ont parti¬ 
cipé sciemment au désordre, 87. — 
L’art. 463 G. pén. déclaré applicable 
par la loi de 1849 aux délits qu'elle a 
prévus, s’applique à toutes les infrac¬ 
tions spécifiées dans cette loi, y com¬ 
pris la contravention résultant de la 
publication d’une brochure sans dépôt 
préalable au’parquet, 268.— Voy. Dif¬ 
famation, Injures, Intelligences, Ou¬ 
trages. 

Presse périodique. — Il y a critique 
des actes de l’administration, laquelle 
n’est permise qu’aux journaux auto¬ 
risés et cautionnés, lorsqu’un journal, 
sous l’intitulé de « Annonces judi¬ 
ciaires, question de droit », et au lieu 
de se borner à expliquer ou commenter 
la législation, relève et improuve la 
manière dont les préfets exercent les 
pouvoirs à eux délégués par la loi . ac¬ 


tuelle, 22. — La responsabilité pénale 
dp gérant d’un journal, pour les ar¬ 
ticles que renferme la feuille publique 
avec la signature, n’a pas été modifiée 
par l’obligation que la loi de 1850 a 
imposée à tout auteur d’un article de 
discussion de le signer lui-même. 11 
ne peut exciper, comme l’imprimeur, 
de son ignorance relativement à tel ar¬ 
ticle; et, s’il y a diffamation, il doit 
être réputé coauteur du délit, sauf 
preuve d’absence d'intention coupable, 

147. — Le droit accordé par la loi du 
25 mars 1832, à toute personne nom¬ 
mée on désignée dans un journal, d’o¬ 
bliger le gérant à y insérer sa réponse, 
n’existe pas quant aux énonciations du 
compte rendu officiel des séances du 
Sénat ou du Corps législatif, publié 
dans les journaux conformément au 
sénatus-consulte du 2 février 1861, 
220. — Il est satisfait au vœu de la 
loi qui exige que les articles de dis¬ 
cussion insérés dans un journal por¬ 
tent la signature de leur auteur, lors¬ 
que cette signature existe, encore bien 
qu’elle ne soit donnée qu’une fois pour 
plusieurs articles réunis, avec cette 
mention « pour copie conforme » ou 
« pour la chronique locale », 349. — 
Le signataire doit être réputé auteur 
de l’article s’il l’a lui-mème écrit on, 
rédigé, quoiqu'un autre lui en ait 
donné l’idée capitale et fourni les prin¬ 
cipaux éléments, 349. — L’art. 11 de 
la loi des 9-10 juin 1819, qui veut que 
l’éditeur ou gérant du journal con¬ 
damné soit tenu d’insérer les motifs et 
le dispositif de la condamnation, est 
applicable par cela seul que le gérant 
était poursuivi en cette qualité, quoi¬ 
que l’arrêt de condamnation ait indi¬ 
qué seulement celle de signataire ré¬ 
dacteur de l’articlè incriminé, 361. 

Procès-verbaux. — Aucune loi n’o¬ 
blige le commissaire de police consta¬ 
tant une contravention, à parachever 
son procès-verbal dans le délai de trois 
jours, donné aux maires et adjoints 
our la remise de leurs procès-ver- 
aux au ministère public, 175. — Un 
procès-verbal de contravention n’est 
pas nul pour avoir été rédigé plusipurs 
jours après la reconnaissance du fait, 
335. 

Prostitution. — L'arrêté de police 
sur la prostitution peut légalement 
soumettre à la nécessité d’une autori¬ 
sation préalable, non-seulement tonte 
fille ou femme publique qui voudrait 
s’établir dans la ville, mais même 
toute personne qui logerait sciemment 
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des filles publiques en garni, y com- courues, 28. — Le principe d’aggra- 
pris les propriétaires ainsi que les lo- vation pour récidive, consacré par 
cataires faisant des sous-locations, 102. l’art. 58 C. pén., se trouve virtuelle- 
— Gomme règlement permanent, un meut dans les lois spéciales qui n’ont 
tel an été n'est exécutoire qu’après i’ex- pas de disposition contraire, par ex. 
piration du mois, à dater du récépissé dans le decret du 29 déc. 1851 sur les 
délivré par le sous-préfet, dans le cas débits de boissons; mais encore bien 
même où le préfet a donné plutôt son qu’il reçoive son application, cela ne 
approbation, 102. rend pas applicable l’art. 463 G. pén., 

si la loi spéciale ne l’admet point ex- 
Q pressément, 237. — Une première con¬ 

damnation prononcée par un tribunal 
Questions au jury. — Dans une militaire ne peut entraîner les peines 
accusation d’exposition d’enfant en un de la récidive lors du jugement d’un 
lieu solitaire, la circonstance de soli- crime nouveau par* la Cour d’assises, 
tude du lieu est constitutive du crime, si elle ne l'avait pas été pour un crime 
et doit être réunie au fait d’exposi- punissable d’après les lois pénales 
tion, pour la position des questions : ordinaires, si par ex. la peine de la 
elle ne serait circonstance aggravante réclusion avait été infligée par un con- 
nu’autaut qu’il y aurait eu mort de seil de guerre pour vol d’effets appar- 
1 enfant, et que s’il y avait accusa- tenant à l’État et dans les. magasins 
tion de meurtre, 299. — Les énoncia- d'une compagnie de discipline, 238, 
tions de l’arrêt de renvoi et du résumé — Le condamné par contumace dont 
de l’acte d’accusation ne doivent être la peine est prescrite, ce qui rend sa 
nécessairement reproiuites dans les condamnation irrévocable, encourt 
questions au j ury, qu’autant qu’il s’agit l’aggravation pour récidive s’il est con- 
de circonstances constitutives ou ag- damné pour un nouveau crime, 336. 
gravantes, 339. — Voy.' Accusation , — Voy. Revue annuelle. 

Cour d’assises, Jurés-jury. Recrutement. — Le ministère public 

Questions préjudicielles. — Pour peut poursuivre d’office le fait de l'in- 
que l’exception de propriété présente dividu qui s’est rendu impropre au 
une question préjudicielle nécessitant service, délit prévu par l’art. 41 de la 
un sursis, il faut que le prévenu la loi du 21 mars 1832,243. 
fonde sur un titre apparent ou sur des Récusation. — Le ministère public 
faits de possession équivalents, qui étant partie principale dans toute pour- 
soient articulés avec précision et ap- suite intentée devant un tnb. de simple 
préciés par le juge, 138. — Les coudi- police, le magistrat qui en remplit les 
tions voulues existent, lorsque celui fonctions n’est pas récusable, et ne 
qui est prévenu d’avoir coupé et en- peut conséquemment s’abstenir sous 
levé un pin vif dans une forêt, sou- prétexte d’intérêt personnel. 51. 
tient qu il y a pour l’enlèvement du Réhabilitation. — La réhabilitation 
bois mort un droit d’usage établi par -légale est pour les condamnés ayant 
tel titre et que l’arbre coupé était encouru une incapacité dont iis méri- 
mort, si d'ailleurs le'juge reconnaît que tent d’être relevés; sont non recevables 
ce pin avait toute l’apparence d'un ar- la demande de l'officier ministériel qui 
bre frappé de stérilité, 138. n’a subi qu’une condamnation disci¬ 

plinaire, et celle du condamné correc- 
' R tionuel qui n’a pas été frappé d’une in¬ 

capacité perpétuelle ou temporaire, 334. 
Rébellion. — Le jury ne peut, sans Responsabilité pénale ; — Le règle- 
contiadiction, admettre contre un des ment qui fixe les heures de fermeture 
accusés et nier pour l’autre la circon- des cabarets, et autres débits de bois- 
stance aggravante de port d’armes, sons, impose au maître lui-même la 
dans une accusation de rébellion ar- responsabilité pénale des contraven- 
mée, 35, tions, 236. — La contravention du 

Récidivé. — Lorsqu’il y a condam- postillon au règlement qui défend d’al- 
nation pour plusieurs contraventions, 1er a la rencontre du voyageur n’est 
avec récidive et circonstances atté- point imputable au maître, si elle 
nuantes, le juge ne peut, alors même n’est pas constatée contre lui person- 
qu’il remplace l’emprisonnement par nellement et s’il n’a pas pris fait et 
1 amende, dépasser le maximum fixé cause, 236. — Voy. Jugement, Police 
par le C. pén. pour les amendes en- rurale. 
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Révision. — L'art. 445 C. inst, or., 
qui admet la révision d'une condam¬ 
nation après que des témoins à charge 
sont déclarés coupables de faux témoi¬ 
gnage, régit même les condamnations 
prononcées par les tribunaux mili¬ 
taires : le renvoi doit avoir lieu de¬ 
vant un conseil de guerre, à moins 
qu'il n’y ait attribution à une autre 
juridiction par une loi spéciale, 57. 

Revue annuelle. — Changements 
législatifs et projets, 5-6. — Discours 
de rentrée et publications, 7-10. — 
Statistique et réflexions sur la mar¬ 
che de la criminalité, 10-11. — Ob¬ 
servations sur les récidives, sur les 
crimes de banqueroute frauduleuse, 
d'infanticide, de viol et d'attentat à la 
pudeur; sur les différents attentats aux 
mœurs et spécialement sur le délit 
d’adultère, 11-18. 

S 

Séquestration de personne . — Le 
délit prévu par l'art. 243 C. pén. 
existe dans le fait des individus qui, 
lorsqu’un huissier vient instrumenter 
chez eux, l'enferment et le font ensuite 
conduire chez le commissaire de po¬ 
lice; et cela, sans que le juge de 
répression ait besoin d'examiner si 
l'heure légale pour les significations 
était expirée, 125. 

Société en commandite. — Il appar¬ 
tient aux juges du fait, saisis d’une 
prévention d'infraction à la loi du 
17 juill. 1856, de reconnaître et dé¬ 
clarer que la société en commandite 
dont s'agit est française et Don étran¬ 
gère, qu’il y a eu fraude dans les 
énonciations des statuts sociaux insé¬ 
rés pour faire croire à son extranéité, 
et que le prévenu est coupable de 
simulation en présentant comme libé¬ 
rées des actions sur lesquelles il 
n'avait fait aucun versement pour ob¬ 
tenir des versements ou des souscrip- 
.tions, 121. — Les dispositions pénales 
de cette loi ne sont pas applicables au 
cas de simple appel à la souscription 
publique, après constitution de So¬ 
ciété par acte notarié et avant consti¬ 
tution définitive par la souscription de 
tout le capital social; et le simple 
récépissé provisoire, délivré aux sou¬ 
scripteurs, n’est pas une émission d'ac¬ 
tions dans le sens de cette loi, 181. 
— La loi de 1856, qui ne saurait 
avoir d'effet rétroactif, ne régit pas 
une Société en commandite formée 
par acte authentique, et dont plusieurs 


actions avaient été souscrites avant sa 
publication, quoique d’autres clauses 
ne soient exécutées que postérieure¬ 
ment, 303. 

Subornation. — Lorsqu’à l’accusa¬ 
tion de subornation frauduleuse d'un 
témoin, crime ou mode spécial de 
complicité de faux témoignage, le 
président des assises substitue ou 
ajoute une question de provocation au 
faux témoignage porté, ce qui est un 
des modes de complicité prévus par 
la disposition générale do l’art. 60 
G. pén., il doit y énoncer tous les élé¬ 
ments constitutifs de la provocation 
punissable, 270. — Le crime de su¬ 
bornation de témoin peut-être con¬ 
staté sans énonciation de dons ou pro¬ 
messes, 355. -t La condition de faux 
témoignage « pour ou contre le pré¬ 
venu, )> est suffisamment établie, 
lorsqu'il résulte de la déclaration du 
jury que le faux témoignage a été 
prêté en sa faveur et était de nature 
à lui profiter, 355. — Voy . Faux té¬ 
moignage. 

T 

Témoins. — Le témoin qui a pu¬ 
blié contre le prévenu un mémoire à 
l'occasion du procès, n’est pas absolu¬ 
ment dans la position de celui qui a 
donné des certificats et qu'on peut 
reprocher pour cette cause, s'il n'a fait 
que reproduire sa plainte et répondre 
à un mémoire publié contre lui par 
les parents du prévenu, 154. 

Titres et noms. — Le nouvel art. 259 
C. pén. est applicable à quiconque, 
sans droit et en vue de s'attribuer une 
distinction honorifique, ajoute un nom 
de terre au nom de famille que lui 
assignent les actes de l’état civil : la 
prétention du prévenu à une origine 
nobiliaire, qu’elle soit ou non fondée, 
ne légitime point l’addition qui est une 
usurpation ou altération de nom, 64. 
— Voy. Usurpation de titres, etc. 

Tribunaux correctionnels. — 11 y a 
violation' des règles du débat oral et 
des droits de la défense, lorsqu’une 
cour impériale, condamnant le pré¬ 
venu, fonde sa décision sur des té¬ 
moignages reçus en première instance 
arriéré de Ce* prévenu et avant qu'il 
eût été mis en cause, 183.— Voy, Ap¬ 
pel, Cassation, Compétence, Degrés de 
juridiction, Frais, Jugement, Liberté 
provisoire. 

Tribunaux maritimes . — Dès qu’un 
bâtiment de l’Etat rentre dans rarse- 
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nal, le Conseil de bord n'a plus com¬ 
pétence pour l’affaire en cours d’in¬ 
struction devant lui ; elle se trouve de 
droit renvoyée au Conseil de guerre 
permanent de l’arrondissement mari¬ 
time, lequel a seul juridiction dans 
l’enceinte de l’arsenal, 113. — Voy. 
Compétence. 

Tribunaux militaires. — Le nouveau 
code de justice militaire, attribuant 
aux conseils de guerre la connaissance 
des délits de rébellion commis par les 
militaires en congé, n’a pas excepté 
de cette attribution spéciale les cas 
de rébellion envers des agents de l’au¬ 
torité civile, 120. 

Tromperie, -r Pour le délit de trom¬ 
perie sur la nature de la marchandise 
vendue, tel qu’il est prévu par 
l’art. 423 C. pén., il faut plus qu’une 
falsification par simple mélange; mais 
la marchandise doit être réputée dé¬ 
naturée, lorsqu’il y a eu addition ou 
mélange, dans une énorme proportion, 
d’une substance étrangère dont le 
poids est plus fort et la valeur 
moindre, 105. — Ce délit n’existe pas, 
et il n’y a pas même falsification dans 
le sens de la loi du 27 mars 1851, 
lorsque les mélanges d’eau ou de ca¬ 
ramel, introduits dans l’alcool qui a 
été livré comme eau-de-vie, ont eu 
lieu saus intention frauduleuse et uni- 
uement pour satisfaire aux exigences 
es consommateurs, selon l’usage 
du commerce, 105. — Encore bien 
qu’il y ait eu pesage contradictoire 
entre l’acheteur et le vendeur, .si celui- 
ci commet volontairement des inexac¬ 
titudes sur l’état récapitulatif ou bor¬ 
dereau qui doit indiquer le poids de 
la marchandise vendue, ces mentions 
fausses sont des indications fraudu¬ 
leuses tendant à persuader un pesage 
antérieur exact, 115. — Nonobstant 
l’acquittement du prévenu, il doit y 
avoir confiscation des substances ali¬ 
mentaires falsifiées, corrompues et 
nuisibles à la santé; ce qui n’empèche 
pas de les attribuer à un établissement 
de bienfaisance, en ordonnant qu’elles 
soient dénaturées, 117. — L’amende 
prononcée ne peut être élevée au delà 
' de 50 fr., qu’autant que le juge con¬ 
state l’existence d’un préjudice dont 
le chiffre serait au moins quadruple 
de cette amende, 117. — Une mar¬ 
chandise doit être réputée dénaturée, 
suivant les prévisions de l’art. 423 
G. pén., lorsqu’elle a été rendue im- 

Œ à sa destination par le mélange 
leux d’éléments étrangers, 183. 


— Au cas de vente par un marchand 
demeurant dans tel arrondissement à 
un acheteur demeurant dans un autre, 
le délit de falsification ou tromperie 
peut être poursuivi dans celui-ci. si 
la marchandise qui y est expédiée 
devait être, vérifiée et acceptée avant 
que la vente fût parfaite, 342. — Il 
peut y avoir délit de tromperie sur la 
quantité de la marchandise vendue, 
au lieu d’une tromperie non punissable 
sur la qualité, lorsqu’un marchand 
d’engrais, vendant une quantité déter¬ 
minée, y introduit frauduleusement 
des matières inertes, 342. — Voy. 
Compétence. 

U 

Usure. —Des ventes d’objets mobi¬ 
liers, faites à des prix excessifs, peu¬ 
vent être considérées par le juge du 
fait comme déguisant des prêts usu- 
raires, 279. — Mais pour déterminer 
l’amende qui est l’une des peines du 
délit d’habitiide d’usure et ne peut 
excéder la moitié des capitaux prêtés, 
il faut décomposer le prix de vente et 
distraire la partie afférente aux inté¬ 
rêts dont l’excès fait l’usure, 279. 

Usurpation de fonctions. — Il n’y a 
pas seulement tentative non punissable 
d’usurpation d’autorité ou de fonctions, 
il y a le délit d’immixtion dans des 
fonctions publiques, lequel peut se com¬ 
mettre sans accomplissement d’actes 
déterminés et caractérisés d’une fonc¬ 
tion, dans le fait de l’individu qui, par 
des manœuvres et une mise en scène, 
veut persuader qu’il a le pouvoir inhé¬ 
rent à une fonction prétendue, 276. 

Usurpation de titres, etc. — Des 
usurpations, changements, altérations 
ou modifications de noms , 33. — 
Voy. Titres et noms. 

y 

Vagabondage. — Comment doit-on 
entendre et appliquer l’art. 281 C. pén.? 
Lorsque le juge correctionnel en fait 
application, peut-il ajouter à l’empri¬ 
sonnement le renvoi sous la surveil¬ 
lance de la haute police, en vertu des 
art. 271 et 282 C. pén.? 316. — Voy. 
Mendicité. 

Ventes aux enchères. — La sanction 
pénale que la loi du 25 juin 1841 avait 
donnée aux dispositions réglementaires 
antérieures, concernant les ventes pu¬ 
bliques aux enchères de marchandises 
en gros, n’a pas été appliquée par la 
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loi du 28 mai 1858, abrogeant ces dis¬ 
positions, au règlement d’administra¬ 
tion publique qu'elle a prescrit et qui 
a été é iiis pour l'exécution de cette loi 
modificative, 59. — Dans le silence de 
la loi nouvelle sur les pénalités, le 
règlement d’administration publique 
doit trouver sa sauction pénale dans 
l’art. 471, n # 15, C. pén., qui s’applique 
à tous règlements légalement faits par 
l'autorité administrative, 59. 

Viol. —Dans une accusation de viol 


sur une domestique, par le fils du 
maître, lequel demeurait chez son père, 
y a-t-il la circonstance aggravante qui 
dérive de l'autorité, selon l'art. 338 
G. pén.? 31. —- Voy . Attentats aux 
mœurs, Revue annuelle. 

Vol.—I l n’y a pas vol ou filouterie, 
selon la loi pénale, dans le fait de 
l'individu qui, ayant reçu un colis 
qu’on lui a par erreur expédié et re¬ 
mis, le retient frauduleusement, 153. 
— Voy. Chemins de fer. 
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DISSERTATIONS ET COMMENTAIRES. 


1. BEVUE ANNUELLE. LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE. — Réflexions SUr l’étal de 

la législation criminelle et su)' la inarche de la jurisprudence répressive, p. 5-18. 

2. Des usurpations, changements, altérations ou modifications de noms, p. 33. 

3. Commentaire de Vart. 22 du décret-loi du 17 février 1852, p. 65. 

4. Dans le cas où l’arrestation d’un accusé peut être arguée de nullité, devant quelle 
juridiction ce moyen doit-il être présenté? p. 97. 

5. Questions divei'scs, concernant la saisie et la confiscation des armes pour délits de 
chasse, p. 129. 

6. Conditions d'exercice de l’action en dommages-intérêts, pour le prévenu relaxé, vis-à- 
vis de la partie civile, p. 161. 

‘ 7. Questions relatives à l’application des art. 201-206 C.pén., p. 193. 

8. De ta répression des crimes commis par des Français en pays étranger ', p. 225. 

9. Les délits que le ministère public trouve dans des actes de fonctions ecclésiastiques, tels 
que sermons en chaire, peuvent-ils être poursuivis sans examen préalable du Conseil d’Etat 
et renvoi par lui au tribunal compétent ? p. 257. 

10. Questions relatives aux abus de confiance imputés à des officiers ministériels, manda¬ 
taires légaux, p. 289. 

11. Comment doit-on entendre et appliquer l’art. 281 C. pén.? lorsque le juge correction- 
’nel en fait application, peut-il ajouter à l’emprisonnement le renvoi sous la surveillance 

de la haute police, en vei-tu des art. 171 et 282? p. 316. 

12. Une Cour impériale, chambres assemblées, peut, sur la dénonciation d’un crime ou 
délit à elle faite par un de ses membres, mander le procureur général pour lui enjoindre de 
poursuivre, et le mander ultérieurement pour qu’il rende compte des poursuites commen¬ 
cées par suite de cette injonction. A-t-elle aussi le pouvoir de lui demander compte des 
instmetions ouvertes par le ministère public, soit d’office, soit sur plainte d’une partie 
lésée? p. 321. 
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